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la météo: Nuageux avec neige pas­
sagère. Vents modérés par moment. Maxi­
mum: près de -4. (détail page 17)
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Il obtient 41 % des voix au New Hampshire et Mondale 28 %

Surprenante victoire de Gary Hart
MANCHESTER, E.-U. (AFP) - 

Le jeune sénateur Gary Hart, un des 
obscurs candidats démocrates à la 
présidence des États-Unis, a fait sen­
sation hier dans l’élection primaire 
du New Hampshire en devançant 
nettement l’ancien vice-président 
Walter Mondale, considéré jusqu’ici 
comme le grand favori.

Alors que 70 % des résultats des 
298 bureaux de vote du petit état de 
l’extrême nord-est du pays étaient 
connus, M. Hart, 47 ans, obtenait 
41 % des voix contre 28 % à M. Mon­
dale. Le sénateur John Glenn devait 
se contenter d’une modeste troi­
sième place avec 12 % des voix, loin 
devant le pasteur noir Jesse Jackson 
(6 %) et l’ancien sénateur George 
McGovern (5%).

M. Mondale a reconnu sa défaite 
en disant que les électeurs démocra­

tes n’avaient pas voulu que le débat 
ne se termine dès la première élec­
tion primaire. Même avant la fer­
meture du scrutin dans l’ensemble 
de l’État, une chaîne de télévision 
n’avait pas hésité à prédire la vic­
toire définitive du sénateur du Colo­
rado avec une confortable avance 
sur l’ancien vice-président de Jimmy 
Carter.

La victoire inattendue de M. Hart, 
qui devrait être confirmée par les ré­
sultats complets, bouleverse toutes 
les prévisions de la presse et des po­
liticologues américains. Depuis plus 
de six mois, il était acquis que le sé­
nateur John Glenn, l’ancien astro­
naute, serait le seul rival sérieux de 
M. Mondale pour la nomination du 
Parti démocrate.

Le sénateur Hart avait causé une 
première surprise la semaine der­

nière en emportant la deuxième 
place, mais loin derrière l’ancien 
vice-président, dans les caucus, ou 
petite assemblées locales, de l’État 
de l’Iowa. John Glenn n’avait été que 
le cinquième des huit candidats à 
l’investiture du Parti démocrate.

La puissante impulsion que sa vic­
toire dans la première élection pri­
maire va donner à la candidature de 
M. Hart fait désormais de lui le véri­
table adversaire de M. Mondale, qui 
reste le favori des dirigeants du parti 
pour affronter le président Ronald 
Reagan dans les élections de novem­
bre prochain.

M. Reagan a emporté de son côté 
la primaire républicaine du New 
Hampshire avec 97 % des voix con­
tre quatre autres candidats plutôt 
fantaisistes.

La prochaine échéance sérieuse

pour les candidats démocrates aura 
lieu le mardi 13 mars, lorsque neuf 
États tiendront leurs élections pri­
maires ou leurs caucus locaux. Une 
organisation beaucoup plus solide, 
des finances plus abondantes et des 
soutiens plus larges de la part des di­
rigeants locaux donneront ce jour-là 
à M. Mondale un net avantage sur 
son challenger inattendu.

Grand, une silhouette juvenile qui 
lui valut en 1979 d’être classée 
comme l’un des « 10 hommes les plus 
séduisants des États-Unis », le séna­
teur du Colorado Gary Hart, âgé de 
47 ans, a basé sa campagne sur un 
maître-mot: « nouveau ».

Il se présente comme le candidat 
de « la nouvelle génération », offrant 
aux États-Unis un « nouveau leader­
ship », fondé sur de « nouvelles 
idées ». Ses adversaires ont souvent

affirmé que ses idées n’étaient pas 
tellement nouvelles ni tellement pré­
cises, mais ce thème de campagne 
lui a valu le soutien enthousiaste de 
nombreux jeunes militants.

Dans un récent débat opposant 
tous les candidats démocrates dans 
le New Hampshire, Gary Hart a 
placé sa carrière politique sous le tri­
ple patronage de John Fitzgerald 
Kennedy, Robert Kennedy et George 
McGovern, aujourd’hui son adver­
saire dans la course à l’investiture du 
Parti démocrate.

Gary Hart a en effet fait ses pre­
mières armes en s’engageant 
comme volontaire dans la campagne 
présidentielle de John Kennedy en 
1960, avant de participer à la course 
à la nomination démocrate de Ro­
bert Kennedy en 1968.

Voir page 10; Hart

Les libéraux 
ratifieraient 
l’accord de 81

Bourassa

Un cycliste impénitent, refusant de troquer sa bicyclette pour une paire de raquettes, a été obligé de se rendre 
à l’évidence que l’hiver était bel et bien revenu et qu’il lui faudrait chercher ailleurs qu’au centre-ville de Mont­
réal de nouvelles pistes cyclables. (Photo Jacques Grenier)

La tempête fait trois morts et piusieurs biessés

L’hiver revient en force
(Le DEVOIR-PC) — Le faux prin­

temps a vite battu en retraite et les 
Québécois ont renoué, hier, avec la 
vraie nature de l’hiver. Un paysage 
transfiguré par la neige, balayé par 
une tempête qui laisse un lourd bi­
lan: au moins trois morts et plu­
sieurs blessés dans des accidents de 
la route sans compter les innombra­
bles retards, accrochages et... l’an­
nulation de la partie du Canadien.

La visibilité était à peu près nulle 
sur toutes Ie.« routes du Québec. À 
Saint-Valère, près de Victoriaville, 
une collision de plein fouet entre un 
énorme camion et une petite voiture 
a fait trois morts et deux blessés 
vers 12 hl5 au plus fort de la tem­
pête. Selon les renseignements pré­
liminaires, les trois victimes feraient 
partie de la même famille. Il s’agi­
rait d’un père de famille de 34 ans, sa 
fille de six ans et d’une autre femme 
de Sainte-Eulalie, âgée 45 ans.

Par ailleurs, une collision en 
chaîne, survenue à 15 h 25 à la sortie 
Montarville de la Transcanadienne, 
impliquant un autobus Voyageur en 
provenance de Québec et 11 autres 
véhicules, a gravemnt blessé deux 
personnes et légèrement ecchymosé 
15 autres, tous transportés dans un 
hôpital avoisinant.

A Montréal, on ne rapportait au­
cun accident majeur. Au plus quel­
ques accrochages anodins, plusieurs 
embouteillages sur le boul. Métropo­
litain, le tout agrémenté des jérémia­
des habituelles des citadins mécon­
tents à l’idée de retrouver les tuques, 
les mitaines, les caoutchoucs et la 
vieille peUe remisée avec trop d’em­
pressement.

Les métérologues, redevenus les 
vedettes de la journée, annonçaient 
des chutes incessantes, ne diminuant 
d’intensité qu’aujourd’hui, pour une

accumulation d’environ 20 à 25 centi­
mètres. Dans les rues de Montréal, 
ces annonces prenaient une figure 
désespérante devant les murs flocon­
neux qui s’érigeaient là où le vent vi­
revoltant voulait bien les pousser. 
Même si la plupart des automobilis­
tes prévoyants avaient opté pour le 
métro ou l’autobus, la circulation 
était tout de même perturbée: tout 
marchait au ralenti sur les grandes

comme sur les petites artères. Sur le 
boulevard Métropolitain, de nom­
breux véhicules, pris en flagrant dé­
lit de mauvais entretien, affichaient 
leur panne comme une plaie hon­
teuse devant leure confrères conges­
tionnés et peu conciliants. Au minis­
tère des Transports, on recomman­
dait à la population de ne pas em­
prunter de routes inutilement. Le mi- 
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par Bernard Descôteaux
H U LL — Le Parti libéral du Qué­

bec proposera, s’il est élu au pro­
chain scrutin, la ratification des ac­
cords constitutionnels de 1981 en po­
sant, toutefois, un certain nombre de 
conditions encore à préciser.

C’est ce qu’a indiqué, hier, M. Ro­
bert Bourassa à l’issue d’une réunion 
de deux jours de l’aile parlementaire 
de son parti tenue dans l’Outaouais 
pour faire le point sur les grands dos­
siers de la rentrée parlementaire 
dans deux semaines.

La commission politique du parti a 
été chargée, a expliqué M. Bourassa 
au DEVOIR, d’examiner toute cette 
question et de préciser les conditions 
qu’un gouvernement libéral éventuel 
posera pour ratifier les accords con­
stitutionnels. Le chef libéral rappelle 
que dans le cours des négociations 
constitutionnelles de l’automne 1981, 
des choses intéressantes avaient été 
proposées au Québec qui ne se sont 
pas retrouvées dans les accords.

Une de ces choses avait trait à un 
droit de veto du Québec sur l’immi­
gration. Le travail de la commission 
politique et de son président, M. 
René Dussault, consistera, par ex­
emple, à déterminer s’il ne sera pas 
possible de récupérer certaines de 
ces propositions, laisse entendre M. 
Bourassa.

La position constitutionnelle du 
Parti libéral lors de la prochaine 
campagne électorale s’articulera 
pour une bonne part autour de la ra­
tification conditionnelle des accords 
constitutionnels. Du moins, ce sera 
son point de départ. Pour le reste, il

Robert Bourassa: des conditions.

s’agira de dénoncer la position du 
Parti québécois à l’égard de l’indé­
pendance du Québec.

Déjà, hier, le chef übéral exigeait 
du Parti québécois qu’il précise son 
option indépendantiste. Au cours de 
la conférence de presse qui a suivi la 
réunion de l’aile parlementaire, il a 
reproché au premier ministre René 
Lévesque et a ses principaux lieute­
nants de se réfugier dans le silence 
lorsqu’il s’agit de définir « la plom­
berie» du projet indépendantiste.

Les modalités de réalisation de 
l’indépendance du Québec sont plus 
que de la simple plomberie, affirme 
M. Bourassa. Selon lui, il est de la 
plus haute importance de savoir si ce 
projet sera assorti d’une union mo- 
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L’Irak aurait repoussé des 
Iraniens après de durs combats

PARIS (d’après AFP et Reuter) — 
De très violents combats se sont 
poursuivis hier dans la région de 
Bassorah, au sud du front irako-ira- 
nien, mais l’attaque irakienne contre 
le terminal pétroUer iranien de l’île 
de Kharg, annoncée lundi par Bag­
dad et démentie par Téhéran, n’a pu 
être confirmée.

Citant des informations du com­
mandement iranien, Radio-Téhéran 
a indiqué que de nouveaux « combats 
très durs » ont commencé dans la 
nuit de lundi à hier et se sont poursui­
vis durant la journée en territoire 
irakien, dans la région d’Al-Uzayr, au

nord du grand port de Bassorah dans 
le sud de l’Irak. Certains combats se 
sont déroulés au corps à corps, a pré­
cisé la radio.

Selon un communiqué militaire 
iranien, quelque 500 soldats irakiens 
auraient été tués ou blessés et une 
trentaine de blindés détruits dans 
ces combats. Le communiqué a éga­
lement indiqué que la bataille se 
poursuivait hier autour des îles ira­
kiennes de Madjoun, dans la région 
marécageuse d’Al-Howeizah, faisant 
dans la matinée 200 morts et blessés 
irakiens.

Cette recrudescence des combats

a été confirmée par Bagdad où un 
communiqué militaire a affirmé que 
les forces irakiennes avaient 
« anéanti » hier matin, après des 
combats « des plus intenses », quatre 
brigades iraniennes infiltrées dans la 
région d’Al-Howeizah.

A l’issue d’une vaste contre-offen­
sive appuyée par des hélicoptères de 
combats, l’armée irakienne avait, se­
lon ce communiqué, « totalement 
nettoyé » hier en fin de matinée cette 
région où se trouvent de nombreux 
puits de pétrole.

Lundi, selon Téhéran, de très vio­
lents combats — les plus meurtriers

depuis le déclenchement de l’offen­
sive « Aurore 6 » jeudi dernier — s’é­
taient déjà déroulés dans la région 
d’Al-Howeizah. Un communiqué ira­
nien a fait état de plus de 4,500 morts 
et blessés en moins de 24 heures dans 
les rangs irakiens.

La menace que font peser sur le 
pétrole irakien les combats dans 
cette région a été invoquée par les 
responsables irakiens pour justifier 
l’attaque qu’ils ont affirmé avoir lan­
cée lundi contre le terminal pétrolier 
iranien de 111e de Kharg, au cours de 
laquelle plusieurs pétroliers auraient 

Voir pago 10: L’Irak

V® ^ '

Parce qu 7/ s'agit d’un «projet de société»

É(ducation des adultes: au maître d’oeuvre 
unique, Laurin a préféré la concertation
par Jean-Pierre Proulx

Le gouvernement du Québec a dé­
cidé de confier la gestion de la poli­
tique d’éducation des adultes non pas 
à un «maître d’oeuvre uniijue», 
comme le lui a recommandé il y a 
deux ans la commission Jean, mais 
de miser plutôt sur la concertation 
tant au sem du gouvernement même 
qu’entre les divers intervenants ré­
gionaux.

L’éditorlal d« Lis* Blssonnclte,
pag*8

Le gouvernement a du reste voulu 
traduire symboliquement ce mes­
sage central en confiant au ministre 
de l’Éducation, M. Camille Laurin, 
au ministre de la Main-d’œuvre et de 
la Sécurité du revenu, Mme Pauline 
Marois, et au ministre délégué à la 
Condition féminine, Mme Denise Le- 
blanc-Bantey, le soin de signer con­
jointement r«Énoncé d’orientation 
et plan d’action en éducation des 
adultes» et qui porte comme titre: 
«Un projet d’éducation permanente». 
Les trois ministres étaient ensemble 
à Montréal hier pour rendre public 
l’énoncé de politique. Celui-ci con­

firme très largement les informa­
tions que LE DEVOIR publiait le 28 
décembre dernier sur ce plan d’ac­
tion.

La recommandation centrale de la 
Commission Jean — sur le maître 
d’oeuvre unique — n’a pas été rete­
nue, a donc expliqué hier M. Laurin, 
parce que l’éducation des adultes 
constitue un «projet de société». Plu­
sieurs ministères élaborent et of­
frent des programmes d’éducation 
des adultes. II en va de même des 
commissions scolaires, des cégeps, 
des universités sans compter, les 
nombreux organismes volontaires.

«L’éducation des adultes doit être la 
préoccupation de tous, a-t-il ajouté, 
et il était impensable qu’un seul or­
ganisme s’en œcupe».

En outre, a dit M. Laurin, la for­
mule de la commission Jean aurait 
«déresponsabiliser» les institutions à 
l’égard des adultes. Pour la même 
raison, chaque direction du MEQ en 
sera responsable à son niveau. La di­
rection générale de l’éducation des 
adultes subsistera d’abord comme 
organe coordinateur. Enfin, a-t-il diL 
le maître d’œuvre unique eût été un 
«autre intermédiaire» qui n’aurait pu 
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Un quatrième 
pour Murray
Michael 
Jackson 
rafle six 
Grammy

LOS ANGELES (AP) - Mi­
chael Jackson a remporté le 
Grammy du meilleur album mu­
sical de l’année avec sa produc­
tion Thriller et cinq autres prix à 
l’occasion de la soirée des 
Grammy à Los Angeles.

Il a partagé avec Quincy Jones 
le Grammy du meilleur disque 
pour enfants ET. La jeune ve­
dette a indiqué qu’il s’agissait du 
trophée dont il était le plus fier.

Pour sa part, le groupe « Sting » 
s’est aussi mérité quatre prix, in­
cluant celui, pour la meilleure réa­
lisation rock par un groupe sur 
microsillon, avec Synchronicity.

Le prix pour le nouvel artiste 
de l’année est allé au groupe bri­
tannique « Culture Club », mené 
par l’étonnant Boy George.

Ce dernier a accepté le prix de 
Londres, via satellite.

Pour le Canada, Anne Murray, 
de Springhill, en Nouvelle-Ecosse, 
a gagné le Grammy dans la ca­
tégorie western féminine.

C’était le quatrième Grammy 
pour Anne Murray en carrière. 
Elle a également déjà mérité 19 
prix Junos, l’équivalent canadien 
des Grammy. Le dernier 
Grammy lui a été décerné pour 
sa chanson « A Little Good 
News ».

Michael Jackson a été quelque 
peu surpris en ne remportant pas 
le trophée Grammy de la nou­
velle chanson de l’année, le 
groupe The Police ayant mérité 
ce prix.

Voir page 10: Jackeon

Léo Kolber» 
sénateur
«Ma nomination au Sénat 
représente un compromis entre 
l'attrait de la vie politique et 
mon désir de demeurer dans le 
monde des affaires.» C'est ce 
qu'explique M. Léo Kolber, un 
des hommes d'affaires les plus 
influents — et des plus discrets 
— de Montréal, dans une 
entrevue au DEVOIR. Page 11

L’Airbus sans 
De Havilland
La firme torontoise De 
Havilland ne participera pas à 
la construction du nouvel 
appareil A-320 du consortium 
européen Airbus. Après deux 
ans de tergiversations, le 
ministre de l'Industrie, M. Ed 
Lumiey, a annoncé hier que les 
discussions entre Airbus et la 
société canadienne étaient 
rompues. Page 13

Une guerre 
de titans
Une guerre de titans 
s'annonce. Le groupe Atlantic- 
Richfield (ARCO) tente de 
réunir $13 milliards pour 
prendre le contrôle de Gulf 
Corp Cette transaction, si elle 
se réalise, deviendrait la plus 
importante acquisition dans 
l'histoire des États-Unis.
Page 11

Le Tiers-Monde, 
de mal en pis
Les dettes des pays du Tiers- 
Monde ont augmenté de $44 
milliards l'an passé. Ces 
nations pauvres, lourdement 
touchées par le chômage et 
l'inflation, trouvent les 
modalités de remboursement 
de plus en plus lourdes à 
supporter. Page 11
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Festival de 
Filets mignons

Repas complet 13,95$
881 est, de Maisomeuve.
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Contre une « French connection » dans la fonction publique

La « résistance » anglophone 
fait des siennes à Ottawa

a rejeté les plaintes émises par le dé­
puté conservateur F

Mon légionnaire...
Le maire Jean Drapeau (à gauche) a reçu, hier, l’insigne de commandeur de la Légion d'honneur des mains 
de liambassadeur de France à Ottawa, M, Jean Béliard. (Photolaser CP)

OTTAWA (d’après CP) ~ Des im­
primés émanant d’un Anglo Resis­
tance Movement — groupe dont on 
ne connaît aucun porte-parole — cir­
culent depuis peu dans la capitale fé­
dérale, alléguant qu’il existe des pra­
tiques d’embauche racistes qui inter­
disent, à toutes fins utiles, l’accès de 
fonctionnaires anglophones à la 
Commission de la fonction publique 
et au secrétariat d’État du Canada. 
Ce « mouvement de résistance an­
glophone », dont un communiqué 
anonyme annonçait la naissance, le 
1er janvier, prétend s’être formé en 
réaction contre l’influence des forces 
de pression (francophones) en pro­
venance du Québec dont l’objectif se­
rait d’instaurer « leur type de socia­
lisme» au Canada.

L’Alliance de la fonction publique 
du Canada ( AF'PC) serait, si Ton en 
croit TARM, sous influence franco­
phone et n’oserait pas, comme syn­
dicat, s’attaquer à ces problèmes. Un 
document qui a circulé aux Affaires 
indiennes et au ministère du Travail 
précise que TARM « combattra pour 
la liberté, la démocratie et l’autodé­
termination du Canada anglais». 
Rien ne laisse prévoir des réunions 
ou d’autres feuillets ou brochures 
suscités par TARM.

« Si vous êtes fonctionnaire anglo­
phone, dit un communiqué, vous avez 
probablement des soupçons sur Te- 
xistence d’une ‘French Connection’ à

l’intérieur du gouvernement fédéral, 
mais vous ne pouvez le prouver. Ça 
commence par la désignation d’un 
chef de division (supervisor) fran­
cophone. C’est courant, puisque la 
plupart des postes de cadres ont été 
désignés bilingues, ce qui veut dire 
francophones, en vérité. Un quota se­
cret d’embauche de francophones 
existe. Ce nouveau cadre franco­
phone n’embauchera que des fran­
cophones. Éventuellement, le ser­
vice, et plus tard tout le ministère, 
sera hors d’accès (off limits) pour 
les fonctionnaires anglophones. » 
L’ARM cite comme « évidents » les 
exemples du secrétariat d’État et de 
la Commission de la fonction publi­
que.

Si vous espérez que TAFPC vous 
aide à combattre ces pratiques d’em­
bauche racistes des francophones, ne 
vous méprenez pas car « les franco­
phones contrôlent le syndicat », pré­
tend encore TARM. Un porte-parole 
du président Pierre Samson, de l’Al­
liance de la fonction publique, a dé­
claré que son syndicat combattait 
tout cas de discrimination et que l’Al­
liance rejetait comme non fondée 
l’allégation de TARM qui prétend que 
la Commission canadienne des droits 
refuse d’entendre les causes de dis­
crimination (selon la langue) contre 
les anglophones, car ce ne serait pas 
conforme à sa juridiction.

En 1983, la Commission des droits

_______ _—' Dan MacKenzie
sur la discrimination des non-fran­
cophones en raison de leur origine 
ethnique. La Commission a décidé 
que la la langue n’était pas la base de 
discrimination ethnique. M. MacKen­
zie a porté la décision en appel de­
vant les tribunaux.

Selon les statistiques les plus ré­
centes sur l’effectif de la fonction pu­
blique canadienne, 27.2 % des fonc­
tionnaires fédéraux (qui forment un 
total de 228,596 personnes) sont fran­
cophones, ce qui correspond en gros 
à la proportion de francophones au 
Canada.

En décembre, le président du Con­
seil du trésor, M. Herbert Gray, rap­
pelait la sous-représentation des 
francophones dans les régions bilin­
gues du Nouveau-Brunswick et de 
l’Ontario et la sous-représentation 
des anglophones dans la fonction pu­
blique fédérale au Québec.

Le code pénal du Canada fait de la 
littérature haineuse un crime. Les 
représentants du ministère canadien 
de la Justice, s’il doit y avoir pour­
suite, doivent obtenir le consente­
ment des procureurs généraux des 
provinces. La charte canadienne des 
droits prohibe, quant à elle, les publi­
cations injurieuses, ce qui inclut les 
messages téléphoniques et les avis 
rendus publics.

Les services fédéraux en français ne seraient efficaces que dans 50 % des cas à Winnipeg

Manitoba : Ottawa ne restera pas inactif, mais la stratégie reste à définir
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OTTAWA (CF’-Le DEVOIR) - Le 
gouvernement fédéral pourrait po­
ser de nouveaux gestes pour favo­
riser la reconnaissance des droits 
des francophones du Manitoba, mais 
ce n’est pas avant quelques jours 
qu’on sera en mesure de déterminer 
la nature de ces gestes.

Voilà ce qu’on indiquait, hier, dans 
l’entourage du premier ministre 
Pierre Trudeau, tandis qu’au Parti 
conservateur se poursuivaient les 
manifestations de dissidence sur 
l’appui donné à la cause des Franco- 
Manitobains par le chef Brian Mul- 
roney.

I,e gouvernement n’entend pas de­
meurer passif quant aux actions qui

pourraient faire avancer la cause 
des francophones du Manitoba, affir­
mait-on en effet, hier, tant du côté du 
premier ministre que de certains mi­
nistres intéressés par ce dossier, ne 
cachant pas une volonté de battre le 
fer pendant qu’il est chaud. Ce n’est 
pas pour cette semaine en raison du 
congé parlementaire, mais ça ne 
traînera pas, ajoutait-on pour ap­
puyer cette volonté.

Le premier ministre Trudeau a 
déjà indiqué, lundi, en apprenant Ta- 
bandon de la lutte par le gouverne­
ment Pawley, qu’il ne pouvait rien 
faire de contraignant qui puisse obli­
ger le gouvernement manitobain à 
reconnaître les droits des francopho­
nes. Toutefois, le gouvernement peut

Affaire Boivin : le PLQ 
reviendra à la charge

HULL ( l,e DEVOIR) — Les députés libéraux à l’Assemblée nationale 
ne se croiseront pas les bras à propos du dossier des réparations majeu­
res à la SHQ et du rôle )oué par le chef de cabinet du premier ministre 
René Lévesque, M. Jean-Roch Boivin, dans cette affaire.

("est l’assurance qu’a donnée, hier, le chef libéral, M. Robert Bou- 
ra.ssa, qui a reproché au gouvernement de refuser de constituer une en­
quête publique pour faire toute la lumière dans ce dossier.

avoir recours à deux types d’action, 
semble-t-il.

Ainsi, selon les circonstances, le 
gouvernement pourra toujours avoir 
recours aux tribunaux, note-t-on. La 
cause de Me Roger Bilodeau qui a 
déclenché ce débat est toujours pen­
dante devant la Cour suprême. Si ce­
lui-ci le demande, le tribunal pourra 
reprendre ses délibérations et indi­
quer si oui ou non les lois manitobai- 
nes doivent être traduites en fran­
çais. Me Bilodeau a déjà indiqué qu’il 
demandera que les juges de la Cour 
suprême rendent une décision. S’il 
décidait de ne pas le faire, le gouver­
nement pourrait alors demander un 
pourvoi à la Cour suprême et ainsi 
obliger la cour à trancher. C’est une 
hypothèse qui est à l’étude.

Une action de type judiciaire 
n’empêcherait pas le gouvernement 
d’avoir recours, par ailleurs, à des 
gestes de nature plus politique. Un 
certain nombre d’hypothèses seront 
considérées, mais avant de prendre 
une décision, on veut s’assurer de 
connaître toutes les données de la si­
tuation. Cela ne sera pas possible 
avant quelques jours piüsque Ton dé­
sire laisser retomber un peu de pous­
sière et que certains ministres-clés 
dans ce dossier, MM. Serge Joyal et 
Lloyd Axworthy notamment, sont 
absents d’Ottawa cette semaine.

Une des choses que le gouverne­
ment fédéral attend de connaître 
c’est l’attitude précise qu’adoptera le 
gouvernement manitobain. On fait 
remarquer que le premier ministre 
Howard Pawley n’a pas écarté la 
possibilité de reproposer à la Légis­
lature manitobaine de nouvelles ré­
solutions assurant aux francophones 
des droits et des services en leur lan­
gue. Cela ne serait possible qu’à la 
condition qu’il puisse avoir réussi au­
paravant à modifier le règlement de 
la Chambre pour interdire à l’oppo­
sition de paralyser, comme elle Ta 
fait, les travaux parlementaires. À 
toutes fins utiles, cela suppose que la 
cour aura rendu un jugement.

Dans cette province, on en était 
encore, hier, à mesurer la portée de 
la décision du gouvernement Paw­
ley. Deux ministres francophones de 
M. Pawley se montraient particuliè­
rement déçus. Selon M. Larry Des­
jardins, ministre de la Santé, c’était 
le jour le plus triste d’une carrière 
politique de 25 ans. Pour M. Gérard 
L’Écuyer, ministre de la Sécurité au 
travail, les francophones ne rendront 
pas les armes pour autant. « Si vos 
droits ne sont pas reconnus, vous n’ê- 
tes pas pour lâcher», a-t-ü dit.

Du côté conservateur, personne 
n’a fait de déclarations trop triom­
phantes même si on avait gagné ce

qu’on exigeait. Lors d’une rencontre 
privée des députés conservateurs 
provinciaux, lundi soir, il y avait 
néanmoins de larges sourires de sa­
tisfaction qui s’affichaient.

Une des déclarations les plus fra­
cassantes est toutesfois venue d’un 
député convervateur à la Chambre 
des communes, M. Dan McKenzie 
(Winnipeg-Assiniboine), qui a de­
mandé la tenue d’un débat sur le bi­
linguisme aux Communes. Selon lui, 
ce n’est pas seulement son chef, M. 
Brian Mulroney, qui erre sur cette 
question, mais l’ensemble des trois 
partis politiques. On a ignoré la vo­
lonté des Manitobains, a-t-il dit, tout 
en demandant que ce soit les droits 
des anglophones qui soient protégés.

M. McKenzie est Tun des trois dé­
putés conservateurs du Manitoba qui 
se sont montrés publiquement en dé­
saccord avec leur chef depuis que, 
vendredi dernier, celui-ci appuyait 
une nouvelle résolution libérale à la 
Chambre des communes sur les 
droits des Franco-Manitobains.

En plus, le candidat conservateur 
choisi dans la circonscription de 
Broadview-Greenwood, M. Peter 
Worthington, prédisait, hier, de nom­
breux problèmes à son chef si celui- 
ci continuait d’imiter les libéraux. 
Selon luL on peut un temps accepter, 
pour des raisons stratégiques, d’ap­
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puyer les Franco-Manitobains ou la 
politique d’assurance-santé. À la fin, 
on se demandera pourquoi changer 
de gouvernement, prétend-il.

M. Worthington, dont M. Joe Clark 
avait réussi à écarter déjà la candi­
dature, n’a pas eu l’appui de M. Mul­
roney à l’assemblée d’mvestiture qui 
Ta choisi candidat. Hier, il se démar­
quait de son chef encore plus en di­
sant qu’on ne peut bâtir l’unité d’un 
pays sur l’égalité linguistique. En 
Amérique du Nord, vous êtes un ci­
toyen de deuxième classe si vous ne 
parlez pas anglais, croit-il.

M. Mulroney a déjà averti M. Mc­
Kenzie qu’il devait respecter les po­
litiques du caucus s’il voulait demeu­
rer membre du parti. Le chef conser­
vateur, qui est en vacances en Flori­
de, ne fera aucun commentaire sur 
ces déclarations avant son retour, 
a-t-on indiqué à son bureau.

Notons, par ailleurs, que le gouver­
nement fédéral a été pris, hier, en dé­
faut par le commissaire aux langues 
officielles. Le responsable du bureau 
de Winnipeg, M. Maurice Gauthier, a 
en effet affirmé que la qualité des 
services en français offerts au Ma­
nitoba par le gouvernement fédéral 
allait de piètre à raisonnable. Ces 
services ne seraient acceptables que 
dans 50 % des institutions fédérales 
dans cette province.



Une occasion pour Jean Doré de briguer ies suffrages

Le conseiller Jean Roy démissionne
par Angèle Dagenais

À la surprise générale des mem­
bres du Conseil de ville de Montréal, 
le «leader parlementaire» du Ras­
semblement des citoyens et citoyen­
nes de Montréal (RCM) et conseiller 
du district Saint-Jean-Baptiste, M 
Jean Roy, a annoncé hier sa démis­
sion, offrant ainsi la possibilité au 
président du parti, M Jean Doré, de 
briguer les suffrages à l’élection par­
tielle qui doit obligatoirement se te­
nir d’ici les onze prochaines semai­
nes en vertu de la loi

M Roy a expliqué qu’à 45 ans et 
après 14 années consacrées à l’avan­
cement de ta démocratie mumcipale 
il sentait le besoin de céder sa place 
à la relève maintenant bien présente 
au niveau municipal II a tenu à pré­
ciser qu’il démissionnait au tiers de 
son deuxième mandat comme con­
seiller de Saint-Jean-Baptiste pour 
des raisons strictement personnelles

S’étant souvent mérité les éloges 
de l’administration Drapeau La­
marre pour sa pondération, sa séré­
nité et la rigueur de ses mterventions 
au Conseil, M Roy n’en a pas moins 
jugé qu’il était maintenant « grand 
temps » qu’il se penche sur des acti­
vités « plus essentielles que les ba­
garres partisanes et à court terme » 
auxquelles confine la « structure 
anémique » des déhbérations du Con­
seil.

M. Roy s’est défini davantage 
comme un homme de réflexion que 
de pouvoir et a signalé que les idées 
pour lesquelles il s’est battu depuis 14 
ans ont progressé à un point tel qu’il

M Jean Roy
peut maintenant laisser la poursuite 
de la lutte à la relève. Il a ajouté qu’il 
trouvait mjustifié et mjustifiable que 
l’on « s’accroche au pouvoir » et en­
core moms qu’un mdividu réduise « à 
sa personne ou à ses projets, ou 
même à un destin obligé, si gran­
diose soit-il » le destin collectif d’une 
ville.

Le maire de Montréal, M. Dra­
peau, ainsi que les prmcipaux mem­
bres du Comité exécutif de la Ville 
n’ont pas daigné applaudir au « der­
nier discours » de M. Roy, contrai­
rement à de nombreux autres con­
seillers du Parti civique de Montréal. 
M. Drapeau a dit accepter comme 
un « fait accompli » la décision du 
conseiller Roy et a ajouté qu’il « n’é­

tait pas dans l’ordre » qu’il com­
mente r« homélie » du conseiller au 
cours de la séance du Conseil

M Roy a précisé par la suite aux 
journalistes de la Galerie de la 
presse qu’il n’avait pas démissionné 
pour céder son siège à Jean Doré 
mais qu’il ne serait pas déçu des « ef­
fets secondaires» que son geste 
pourrait avoir « Ça sera intéressant 
a suivre », a-t-il ajouté C’est ainsi 
qu’il a expliqué aux médias la toute 
dernière phrase de son discours 
« Que ceux et celles qui le désu-ent y 
voient ma dernière stratégie muni­
cipale »

Jean Roy a été élu à l’automne 
1982 dans le district Samt-Jean-Bap- 
tiste (en forme de « L » délimité par 
les rues Mont-Royal, Sherbrooxe, 
Parc Lafontaine et Saint-Denis et, à 
l’ouest. Saint-Laurent et Avenue des 
Pins) avec 58 % du vote contre 35 % 
pour le Parti civique et 6 % pour le 
GAM Ce district compte 12,500 élec­
teurs A son premier mandat comme 
conseiller municipal de Samt-Jean- 
Baptiste (1974 à 1978) M Roy a rem­
porté la victoire avec 1500 voix de 
majorité

Il n’hésite pas à qualifier ce dis- 
tnct mumcipal de « pomt d’ancrage » 
important du RCM à Montréal. 
Comme le stipulent les statuts du 
parti, les membres du RCM tien­
dront une assemblée de mise en no- 
mmations dans le district Samt-Jean- 
Baptiste dès l’annonce par le greffier 
de la Ville (d’ici huit jours) de la te­
nue de l’élection partielle

Spécialisé en anthropologie et en 
urbamsme, M Roy oeuvre au sem du

r
M Jean Dore
groupe de prospective» GAMMA», 
il est également chercheur au Labo­
ratoire de télématique de l’UQAM et 
enseigne au module Design de l’en­
vironnement de cette même institu­
tion Il est président et membre fon­
dateur de la Société d’étude et de ré­
flexion sur l’avenir fSER^ et au­
teur d’un livre publie aux Editions 
Quinze en 1978, « Montréal, ville d’a­
venir ».M Roy a dit vouloir conti­
nuer à demeurer actif au sein du 
RCM mais d’une « manière diffé­
rente » de rengagement qu’il a déjà 
consenti à cette formation pohtique 
Il occupera désormais la plus grande 
partie de son temps à des recherches 
en prospective (étude scientifique de 
l’avemr) et à l’écnture

Selon un groupe féministe 
contre la pornographie

Il y a relation (directe 
entre la pornographie 
et la violence

MONTREAL (PC) - Il y a une 
relation directe entre la porno­
graphie et la violence contre les 
femmes C’est la thèse qu’a enten 
due hier le comité des Communes 
qui enquête sur la pornographie

Mme Elise Massicotte, du Re 
groupement féministe contre la 
pornographie, a raconté aux 
membres du comité les abus qu’a 
subis un femme d’origine latino 
américaine vivant à Montréal 
Son mari, qui était obsédé par des 
magazines pornographiques et 
des films érotiques, a abusé d’elle 
sexuellement

« Elle a été mariée à un Qué 
bécois pendant trois ans, durant 
lesquels elle a été enfermée dans 
la maison et forcée à faire des 
prouesses sexuelles>que son mari 
voyait dans des films », a exphqué 
Mme Massicotte, qui travaille 
dans un centre d’aide pour fem­
mes et enfants battus

« La femme a également été 
liée et violée à plusieurs reprises 
Elle réside maintenant à notre 
centre et représente un cas parmi 
d’autres »

Le Regroupement a terminé 
son exposé par une parodie du co­
mité, mettant en scène un dia­
logue entre des féministes et des

vendeurs de magazines pornogra­
phiques La mise en scène a pris 
fin sur ta citation d’une actrice 
qui a déclaré que ces audiences 
n'étaient qu’une farce

« 11 est temps de mettre un 
terme aux comités d'études et 
aux audiences et d’aller à la 
source du problème, de revendi­
quer un autre membre du Re 
groupement, Mme Diane Bron­
son Nous exigeons une interdic­
tion de diffusion de tout matériel 
encourageant à la violence contre 
les femmes parce que la porno­
graphie encourage la violence en 
en faisant une chose normale »

Mme Monica Matte, un mem­
bre de la F'édération des femmes 
du Québec, s’est dit horrifiée par 
le nombre de publications porno­
graphiques disponibles sur le 
marché Dans un kiosque du cen 
tre-ville de Montréal, elle a inven­
torié 168.revues pornographiques 
et une centaine de romans

Mme Matte se demande com­
ment il est possible de protéger 
les enfants alors que tout ce ma­
tériel est dispomble

« Je pense que toute la question 
de la violence devrait être légifé- 
rée »

Maison des sciences et des techniques

Le COPEM opte pour le vieux port 
et le RCM, pour l’île Sainte-Hélène
par Alain Duhamel

Le Comité de promotion économique 
de Montréal (COPEM) estime que les re­
tombées du projet de la Maison des scien­
ces et techniques auront plus de réper­
cussions SI elle s’installe dans le vieux 
port plutôt qu’à l’île Samte-Hélène

Dans le mémoire qu’il présentera cette 
semaine au comité consultatif du minis­
tère de la Science et de la Technologie à 
ce sujet, le COPEM, un organisme formé 
de la Chambre de commerce du district 
de Montréal et du Board of Trade, af­
firme que ce projet contribuera à la réu­
nification de l’arrondissement historique 
et de sa zone portuaire par ses effets mul­
tiplicateurs sur l’activité commerciale et 
institutionnelle dans le Vieux-Montréal

« Toutes les rues qui convergent vers le 
vieux port en passant par le Vieux-Mont- 
réal sont autant de voies d’accès naturel­
les favorisant l’accès au vieux port . Le 
site de l’île Sainte-Hélène n’offre rien de 
comparable », conclut le COPEM

Isolées du centre-ville montréalais, les 
îles Sainte-Hélène et Notre-Dame n’ont 
pu, depuis 1968, retrouver la faveur du pu- 
bhc, même à l’occasion d’événements in­
ternationaux « Tous les efforts qui furent 
déployés depuis 1968 afin d’attirer le pu- 
bhc à Terre des Hommes furent pratique­
ment voués à l’échec malgré les $150 mil­

lions qui y furent dépensés »
C’est précisément pour assurer la ren­

tabilité des uivestissements municipaux à 
Terre des Hommes que le Rassemble­
ment des citoyens et citoyennes de Mont­
réal (RCM) se propose de recommander 
le site de l’île Sainte-Hélène. Bien que 
Terre des Hommes ne soit exploité que 
l’été, l’île Sainte-Hélène est reliée à la 
ville et à la rive Sud par une hgne de mé­
tro (ligne 4, Longueuil—Berri-de-Monti- 
gny) passant sous le fleuve Saint-Lau­
rent.

La fondation Héntage MontréaL qui re­
commande elle aussi le vieux port, croit 
que le gouvernement québécois et Tad- 
ministration municipale ont choisi Tîle 
Sainte-Hélène en attribuant au cntère de 
Taccessibihté par autoroute un poids dé­
mesuré Le rapport d’un comité d’étude 
Québec-CIDEM a pu ainsi placer égale­
ment en tête de liste les deux sites. S’il 
avait aussi tenu compte de l’existence de 
services essentiels dans le milieu d’ac­
cueil, des répercussions sur les secteurs 
avoisinants et de la construction d’une 
station de métro dans le vieux port (elle 
aussi sur la ligne 4), le comité d’étude au­
rait attnbué une note supéneure au vieux 
port

Dans le plan d’aménagement du vieux 
port, la Société immobilière du Canada 
(le Vieux-Port) souhaite la construction

d’une station de métro près de Timmeu- 
ble du marché Bonsecours, mais elle n’a 
conclu aucun accord en ce sens avec la 
Communauté urbauie de Montréal

« Avec le Vieux-Montréal et le canal 
Lachine, le vieux port est au pays le ber­
ceau des dévelop^ments technologiques 
et mdustnels. C’est ici qu’ont été mises au 
point des techniques de calibre interna­
tional dans les domaines du transport, de 
la manutention des marchandises et du 
secteur manufacturier », lit-on dans le 
mémoire de la fondation Héritage Mont­
réal qui y voit une occasion unique d’in­
tégrer technologie et histoire dans un 
meme heu.

« Au lieu de se contenter de regarder 
des images et des maquettes, le visiteur 
pourrait être mis en contact avec les té­
moins authentiques de la technologie. 
Ceci permettrait de mettre l’accent sur 
certains aspects scientifiques et technolo­
giques québécois qui se sont développés
ICI. »

Le comité consultatif du ministère de 
la Science et de la Technologie doit re­
cevoir en audiences pubhques, demam et 
vendredi, les mémoires de plusieurs di­
zaines d’organismes et de personnes au 
sujet de ce projet que le gouvernement 
québécois a mscrit dans son programme 
de relance de l’économie

La fusillade de Rock Forest

La commission de poiice 
reporte son enquête
SHERBROOKE (PC) - Une heure et 

demie après le début de ses travaux, la 
Commission de poüce du Québec a pro­
rogé indéfiniment ses audiences, qui de­
vaient porter sur l’intervention pohcière 
du 23 décembre dernier au motel Le 
ChâtiUon de Rock-Forest.

À la demande de l’avocat des trois po­
liciers de Sherbrooke impliqués direc­
tement dans cette affaire, le président 
de la commission a accepté de reporter 
sme die les audiences « sans pour autant 
décider d’attendre à l’issue des procé­
dures criminelles avant de reprendre 
ses travaux », a mentionné le juge Ro­
ger Gosselin, après avoir délibéré de 
cette requête pendant une demi-heure

avec les commissaires • le juge Ray­
mond Body et M. Jacques Dufort.

Tout en étant satisfait de la décision, 
l’avocat des policiers André Caston- 
guay, Roger Dion et Michel Salvail a 
trouvé « dommage qu’on nous ait im­
posé l’odieux de la situation de deman­
der l’ajournement des travaux de la 
commission », alors que le ministère de 
la Justice aurait été en droit de le faire, 
a souhgné Me Michel Proulx.

Le procureur des pohciers poursuivis 
au criminel pour l’mtervention du 23 dé­
cembre à Rock-Forest avait invoqué 
quatre motifs pour justifier la proroga­
tion des audiences : le droit « inaliéna­
ble » à un procès devant jury, le droit à

un procès impartial et équitable, le droit 
à des délais raisonnables pour l’instruc­
tion des procédures criminelles et la 
présomption d’innocence

Le juge Gossehn a donc tenu compte 
de ces arguments, qui sont d’ailleurs 
survenus postérieurement à la date où 
la Commission de pohce avait décidé de 
tenir des audiences pubhques.

Compte tenu de l’attention qu’au­
raient inévitablement accordée les mé­
dias à ces audiences. Me Proulx avait 
souhgné qu’il ne fallait pas « commen­
cer ICI (à la Commission de police) le 
procès des pohciers alors qu’il doit se te­
nir dans un autre forum »

... tandis que la ville réinstalle 
les deux agents déjà suspendus
SHERBROOKE (PC) - Pour « la 

sauvegarde de leur dignité, de leur hon­
neur et de leur réputation jusqu’à ce que 
le contraire soit prouvé », les autorités 
municipales locales ont décidé de con­
tinuer d’appuyer de façon concrète les 
trois pohciers poursuivis au cmiunel en 
rapport avec l’intervention du 23 dé­
cembre 1983 au motel Le Châtillon de 
Rock-Forest

Suspendus avec solde depuis les évé­
nements qui ont entouré la mort du po­
seur de tapis Serge Beaudom, les enquê­
teurs André Castonguay et Roger Dion 
reprendront du service et, avec le dé­
tective Michel Salvail, seront « réaffec­
tés à d’autres tâches au sem de la pohce 
avec maintien de leur salaire et condi­
tions de travail jusqu’à la fin des pro­
cédures judiciaires entreprises contre 
eux par le procureur général».

Cette décision, prise à huis clos, lundi 
soir, par le conseil municipal, a été an­
noncée, hier, par le maire, M Jean-Paul 
Pelletier, ex-chef de la police munici­
pale et ancien membre de la GRC. M 
Pelletier a refusé de répondre aux ques­
tions des joumahstes en évoquant le sub

judice qui entoure maintenant ces évé- 
vements

« Le conseil municipal ne peut opter 
pour la suspension sans solde des trois 
détectives jusqu’à la conclusion finale 
de cette affaire. Cette alternative af­
fecte leurs droits à la présomption d’m- 
nocence, puisqu’une telle suspension 
peut être interprétée comme une con­
damnation avant même la tenue d’un 
procès», a souhgné M Pelletier.

Selon lui, il ne s’agit pas d’un précé­
dent, puisque la Sûreté du Québec et la 
Gendarmerie royale du Canada agis­
sent de la même façon « lors d’mcidents 
semblables » Pratique, cette décision 
évitera à la ville de verser rétroacti­
vement les salaires des pohciers, s’ils 
étaient acquittés en cour, a-t-il ajouté.

Des plamtes d’homicide mvolontaire 
coupaûe et d’avoir causé des lésions 
cor^relles ont été intentées, vendredi 
dermer, contre M. Castonguay, M. Dion 
devra, pour sa part, répondre à l’accu­
sation de voies de fait aggravantes, M 
Salvail et que ses deux collègues de­
vront répondre en cour à l’accusation 
d’avoir utilisé une arme à feu sans avoir 
pris toutes les précautions nécessaires

Dans sa déclaration écrite de cmq pa­
ges, le maire de Sherbrooke a prétexté 
« l’aspect humamtaire dans de tels évé­
nements » pour justifier l’attitude de la 
ville à l’endroit des trois policiers qui 
« ont rendu de grands services en com­
battant le crime » et qui « possèdent un 
dossier pohcier exempt de fautes ».

Ils peuvent toujours être « utiles à 
leurs concitoyens », a mentionné M Pel­
letier, qui a présenté la décision du con­
seil comme étant « exempte de toute 
émotivité ». « À tort ou à raison, les ju­
gements des citoyens véhiculent beau­
coup d’émotions, de sentiments ahmen- 
tés par de bonnes ou mauvaises sources 
d’mformation, a-t-il mentionné.

« Ces détectives doivent 
poids, non seulement des emSrter le 

îs, des
commissions, des procès et de la pubh- 
cité, mais également ils doivent traîner 
le poids du souvenir pémble de cette in­
tervention. Dans ce contexte, leur droit 
de bénéficier de la présomption d’mno- 
cence est ^andement diminué et il est 
inutile de Te détériorer davantage », a 
conclu le maire de la ville, qui conti­
nuera d’assumer les frais judiaaires

Pour faciliter votre contribution à un Régime 
Enregistré d'Epargne Retraite, les 28 et 29 février 
prochains, la plupart des succursales de la Banque 
d'Épargne seront ouvertes jusqu'à 20 heures 

Venez donc rencontrer l'un de nos conseillers 
Afin de connaître la succursale ouverte la plus 

proche de chez vous, téléphonez au numéro sui­
vant 284-3931.
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Enquête menée dans deux ministères fédéraux

Accès à rinformation : Southam 
constate la tiédeur d’Ottawa

OTTAWA (PCI — Southam News 
dit avoir constate, au cours d’une en­
quête d’une durée de quatre mois, 
que les autorités fédérales font tout 
ce qu’elles peuvent pour saboter la 
Loi sur l’accès à l’information en 
ayant recours à une censure non né­
cessaire des dossiers de l’État.

L’enquête menée auprès de deux 
ministères a fourni des preuves ir­
réfutables de ce que les critiques 
qualifient de violations flagrantes, de 
la part du gouvernement, de la loi 
pourtant adoptée précisément pour 
réduire le caractère discrétionnaire 
de l’État fédéral, rapporte Southam 
News.

En conséquence, Southam soumet­
tra au commissaire à l’information, 
M. Inger Hansen, « ombu'’sman » 
chargé de l’application de la Loi sur 
l’accès à l’information, un grief en 
bonne et due forme au sujet de cette 
censure.

La falsification de documents a pu 
être constatée grâce à deux requêtes 
visant à avoir accès à des dossiers 
officiels d’un ministère et traitant de 
la question de la réduction de la te­

neur de plomb dans le carburant. 
Des requêtes identiques présentées 
au mois d’octobre à deux ministères 
fédéraux — l’Environnement et l’É­
nergie (mines et richesses naturel­
les) — ont donné lieu à deux séries 
contradictoires de lettres, de mémos 
et de rapports provenant des dos­
siers renfermant du matériel à peu 
près identique. Voici les différences- 
clés :
— le ministère de l’Énergie n’a pas 

avoué l’existence de correspondance 
échangée, en 1983, avec le ministère 
de l’Environnement sur la question 
du plomb, correspondance que le mi­
nistère de l’Environnement a pour­
tant communiquée. Par contre, le 
ministère de l’Energie a transmis 
des lettres identiques datant de 1982;

— le ministère de l’Énergie a cen­
suré les opinions de deux manufac­
turiers d’autos — General Motors et 
Chrysler — bien que les compagnies 
intéressées aient affirmé que ces 
opinions n’avaient aucun caractère 
secret mais qu’au contraire, elles 
avaient été largement répandues;
— le ministère de l’Énergie a abusé

d’une exemption à la Loi sur l’accès 
à l’information autorisant la suppres­
sion de conseils et de recommanda­
tions;

— le ministère de l’Énergie n’a pas 
transmis — ni même reconnu l’exis­
tence — d’une série de lettres et de 
documents traitant des réserves de 
carburant pour l’avenir et de la de­
mande de gazoline ainsi que de l’im­
pact sur le marché d’à peu près tout 
depuis le carburant de rechange jus­
qu’aux autos plus efficaces. Pour­
tant, l’Environnement a transmis ces 
documents.

En quelque sorte, conclut Southam 
News, les autorités du ministère de 
l’Environnement, qui se débattaient 
pour réduire la teneur de plomb dans 
l’essence à cause des craintes pour 
la santé publique, ont interprété de 
façon liberale la Loi sur l’accès à l’in­
formation. Par contre, les autorités 
du ministère de l’Énergie, qui n’é­
taient pas d’accord avec la position 
adoptée par leurs collègues de l’En­
vironnement, ont eu recours à la li­
gne dure concernant l’accès à l’infor­
mation.

Chevrette n’entend pas déroger à la loi
Les ZEC veulent dispenser l’hébergement
par Louis-Gilles Francoeur

Les 95 zones d’exploitation contrô­
lées (ZEC) qui ont pris la relève des 
clubs privés au Québec viennent de 
décider par une forte majorité, à 
l’occasion de leur premier congrès, 
de se battre contre le gouvernement 
qui les a mis au monde s’il leur re­
fuse le droit d’offrir des services 
d’hébergement à leurs membres et 
au grand public qui a désormais ac­
cès à ces immenses territoires.

Mais le ministre du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche, M. Guy Che­
vrette, qui assistait à Québec au con­
grès de fondation de la Fédération 
québécoise des gestionnaires de 
ZEC, a jeté une douche froide sur 
rassemblée en précisant qu’il n’en­
tendait pas déroger aux principes 
consacrés par la loi 9, adoptée l’au­
tomne dernier. Cette loi donne en ex­
clusivité le droit d’hébergement con­
tre rémunération aux pourvoyeurs 
privés. Néanmoins, M. Chevrette a 
fait savoir qu’il ferait, d’ici un mois 
et demi, une proposition aux ZEC 
quitte à modifier certains règle­
ments en vigueur.

Plus tôt, le premier congrès des 
ZFX adoptait une résolution en trois 
volets présentées par les ZEC de l’A­
bitibi et du Témiscamingue qui de­
mande essentiellement au ministre ; 
■ de permettre aux organismes pu­
blics qui administrent aujourd’hui les 
anciens clubs privés d’offrir à leur 
clientèle toutes les formes d’héber­
gement qui seront conformes à leurs 
engagements de mise en valeur de la 
faune, comme le même ministère le 
permettait autrefois aux clubs pri­
vés. Les ZEC estiment cette de­
mande d’autant plus légitime qu’elle 
correspond aux besoins « familiaux » 
des pêcheurs et des chasseurs et que

les anciens membres de clubs conti­
nuent de profiter de ce privilève à 
l’intérieur des territoires « déclub- 
bés»;
■ d’accorder aux gestionnaires des 
Z EC la priorité lorsque des chalets 
de l’État, d’anciens clubs ou de par­
ticuliers sont à vendre à l’intérieur 
d’une ZEC. Ces dernières veulent, en 
effet, que la politique d’hébergement 
sur ces territoires publics se con­
forme de plus en plus aux normes 
d’accessibilité générale qui ont pré­
sidé à la réforme entreprise dans ce 
secteur.

Selon l’attachée de presse du mi­
nistre, Mme Mireille Lafleur, M. 
Chevrette « peut difficilement accep­
ter la proposition des ZEC » parce 
que celui-ci ne peut déroger à la loi 
qu’il a lui-même fait adopter l’au­
tomne dernier. Cette loi a fait de l’hé­
bergement « l’élément fondamental 
de la pourvoirie », comme le disait le 
texte explicatif de la loi 9.

Mais, a précisé l’attachée de 
presse de M. Chevrette, « ce n’est pas 
un non catégorique ». Le ministre, a 
ajouté Mme Lafleur, pourrait exa­
miner la possibilité d’introduire une 
distinction entre l’hébergement 
« pour fins de villégiature à l’inté­
rieur des ZEC et la pourvoirie au 
sens strict ». En plus du gîte et du 
couvert, les pourvoyeurs offrent gé­
néralement de nombreux services 
liés directement à l’exploitation de la 
faune comme la location de moteurs 
d’embarcation, et de guides.

Les ZEC réclament avec d’autant 
plus d’insistance la possibilité de 
pouvoir légalement héberger leur 
clientièle que le ministère veut les 
subventionner le moins possible et 
que c’est de ce côté qu’elles peuvent 
le plus facilement arrondir leurs

budgets d’inspection, d’entretien des 
routes et de mise en valeur de la 
faune.

Hausse des pensions au CN
(PC) — Les pensionnés du Cana- cas et $23.62 dans le second cas. 

dien National qui ont pris leur re­
traite avant 1975 ou leur conjoint sur­
vivant recevront une hausse de leur ciété ferroviaire.

Cette mesure devrait toucher 
24,000 des 42,000 retraités de la so-

pension pouvant atteindre mensuel
lement jusqu’à $31.50 dans le premier inflationnistes

(;n veut ainsi contrer les poussées
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sommet socio-économique, 
constate les dures réalités 
la récupération et du recyclage

par Louis-Gilles Francoeur
L’éventuelle politique québécoise 

de récupération et de recyclage 
des déchets domestiques a com­
mencé, hier, à se frotter aux réa­
lités économiques, politiques et hu­
maines dès l’ouverture du sommet 
socio-économique qui doit, en prin­
cipe, lui servir de berceau.

En effet, si les 250 « interve­
nants » au sommet se disent tous en 
faveur d’un changement des men­
talités et des règles économiques à 
la base de l’actuelle société de con­
sommation, d’entrée de jeu, les 
principaux acteurs de la scène po­
litique et économique ont nuancé 
leur discours officiel en faisant va­
loir leurs intérêts respectifs et les 
« réalités ».

Des corps publics qui comptent 
parmi les principaux gestionnaires 
de déchets du Québec, comme la 
Communauté urbaine de Québec, 
ont signalé que la cueillette sélec­
tive des ordures ménagères pour 
en extraire notamment le papier et 
le carton priverait les incinéra­
teurs publics d’une matière essen­
tielle à leur efficacité et à l’éco­
nomie de leur fonctionnement. La 
Communauté urbaine de Montréal 
soutient d’ailleurs la même posi­
tion. Celle de Québec est toutefois 
prête à « étudier » les conséquences 
de cette récupération sur le ren­

dement de ses installations.
L’Union des municipalités du 

Québec, qui a mis fin à son boycot­
tage des organismes gouvernemen­
taux pour pouvoir participer au 
sommet, et les municipalités régio­
nales de comtés (MRC) ont fait va­
loir, pour leur part, que les lois ac­
tuelles leur confient la collecte des 
ordures ménagères et qu’elles en­
tendent bien demeurer les princi­
paux artisans de cette réforme. Ne 
serait-ce, d’ailleurs, que pour s’as­
surer que le tri ou la cueillette à la 
source des déchets n’alourdira pas 
induement la facture de leurs con­
tribuables. Les MRC veulent, pour 
leur part, négocier directement 
avec le gouvernement les éléments 
de la future politique et ses moda­
lités d’application — en particulier 
sa « souplesse » — pour éviter, no­
tamment, de se retrouver aux pri­
ses sur leur propre territoire avec 
des concurrents privés ou com­
munautaires.

La question des « marchés » éco­
nomiques, qui absorberont les pro­
duits recyclables extraits des pou­
belles ou obtenus « séparés » des 
consommateurs, préoccupe fon­
damentalement la plupart des in­
tervenants économiques. Cette 
question, assez peu documentée 
jusqu’ici, préoccupe les manufac­
turiers du verre et du papier, qui 
devront notamment modifier leurs

installations en conséquence tout 
en offrant des produits satisfai­
sants aux commerçants. Ces indus­
triels, qui ne veulent pas « subven­
tionner » la politique gouvernemen­
tale de recyclage, indiquent clai­
rement qu’il y a des limites techni­
ques et economiques à leur capa­
cité d’absorber des matières recy­
clées. Même si, comme ils le sou­
haitent, les déchets recyclables 
leur parviennent séparés et « pro­
pres». Le secteur privé n’hésite 
pas à dire qu’il pourrait y avoir des 
coûts humains s’ils doivent réduire 
leur volume de matière brute pour 
absorber davantage de produits re­
cyclés. Un représentant de l’indus­
trie du verre a donné comme ex­
emple que la création de nouveaux 
emplois dans la récupération tou­
chera la main-d’oeuvre des sabliè­
res qui approvisionnent présente­
ment ce secteur économique.

La Fédération des travailleurs 
du Québec et la CEQ ont aussi in­
sisté sur cette dimension. La FTQ a 
d’abord souligné qu’elle représen­
tait pas mal de monde dans les sec­
teurs industriels qui pourraient se 
ressentir d’une baisse de produc­
tion engendrée par la valorisation 
du recyclage. Mais la FTQ n’en 
soutient pas moins le gouverne­
ment dans son effort pour changer 
les mentalités et la protection de 
l’environnement.
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en bref...
■ Torts et injures

Les dirigeants des commissions scolaires de llle de Montréal ont fait sa­
voir, hier, qu’ils ne se présenteraient pas aujourd’hui à une réunion convo­
quée par le ministre de l’Éducation et portant sur la refonte de la carte 
scolaire de l’île. « Le ministre procède comme si le projet de loi 40 était 
déjà adopté », a commenté M. Jacques Mongeau, président de la commis­
sion scolaire Baldwin-Cartier et porte-parole de ses collègues des autres 
commissions scolaires à titre de président du Conseil scolaire de l’île de 
Montréal (CSÎM). Les commissions scolaires de l’ile de Montréal estiment 
que le ministre double ses torts d’injures puisque l’avis de convocation 
reçu par téléphone précisait que le ministre n’assisterait pas à la réunion 
mais qu’il y déléguerait son adjoint parlementaire, M. Michel Leduc. « Il 
s’agit encore d’une autre réunion de consultation guet-apens, dont le seul 
but est de permettre au ministre de prétendre ensuite qu’il a consulté le 
milieu », commente le Conseil scolaire de l’île de Montréal. Pour cet orga­
nisme, les méthodes de M. Laurin sont « cavalières et méprisantes pour le 
milieu scolaire de Montréal, qui regroupe à lui seul le quart des élèves de 
la province ». Les commissions scolaires de l’île de Montréal sont néan­
moins prêtes à rencontrer M. Laurin à n’importe quel moment pour dis­
cuter de son projet de réforme scolaire.

■ Les jeunes contrevenants
WHITEHORSE (CP) — L’Association canadienne du Barreau a prié, 

hier, le gouvernement fédéral de retarder encore une fois l’entrée en vi­
gueur de la loi sur les jeunes contrevenants, adoptée il y a près de deux 
ans, et dont la proclamation a déjà été retardée à deux reprises. La nou­
velle loi doit entrer en vigueur le 1er avril. Les provinces craignent qu’il 
leur faudra dépenser plusieurs millions pour construire des prisons et des 
centres de détention que requiert la nouvelle loi sur les jeunes contreve­
nants, selon laquelle les jeunes gens doivent être traités jusqu’à l’âge de 18 
ans comme des jeunes délinquants.

■ Le premier essai du Cruise
EDMONTON (PC) — Lorsque les États-Unis procéderont, le mois pro­

chain, à la mise à l’essai d’un premier missile Cruise au Canada, le minis­
tère de la Défense n’annoncera cette expérience que 48 heures plus tôt, a 
fait savoir, hier, le major Richard Adam, porte-parole du ministère. Ce 
n’est pas seulement pour des raisons de sécurité que cet avis sera émis à la 
dernière minute, a souligné le major Adam. En fait, l’aviation américaine 
doit attendre des conditions météorologiques favorables, et ce premier 
Cruise ne quittera pas le B-52 qui le transportera; il s’agira de vérifier son 
système de téléguidage. De 1986 à 1989, on essaiera jusqu’à cinq missiles 
Cruise par année en territoire canadien. Chaque expérience durera en­
viron cinq heures et se poursuivra sur une distance de 2,400 kilomètres. Les 
B-52 lâcheront les missiles au-dessus de la mer de Beaufort. Les missiles 
de croisière, ne portant aucune charge efficace, fileront jusqu’au centre 
d’essai de l’aviation canadienne, à Primrose, à cheval sur la frontière entre 
la Saskatchewan et l’Alberta.

■ Moins de temps suppiémentaire
OTTAWA (PC) — Le Conseil du trésor exigera dorénavant des adminis­

trateurs des fonds publics qu’ils fassent une utilisation plus rationnelle du 
temps supplémentaire. Le Conseil espère ainsi réduire les sommes — quel­
que $200 millions — consacrées annuellement à ce chapitre. Le directive 
fédérale a été rendue publique hier, plus d’un an après que le vérificateur 
général, M. Kenneth Dye, se soit plaint des coûts qu’entraînait cette prati­
que. Son rapport annuel 1981-82 mentionnait qu’environ 33 % des fonction­
naires ont empoché $219 millions en salaires et $25 millions en vacances 
payées grâce à leurs heures de temps supplémentaire accumulé. Un porte- 
parole de l’Alliance de la fonction publique du Canada a critiqué la direc­
tive fédérale, affirmant que celle-ci mènerait à l’emploi accru de sous-con- 
tractants extérieurs à la fonction publique, et à des abus à l’endroit des tra­
vailleurs temporaires et à temps partiel.

■ Viniand : le mauvais temps menace
HALIFAX (CP) — Les quatre Texans qui tentent, à bord de la plate­

forme Viniand, de colmater une fuite de gaz naturel, ont arrêté leur tra­
vail, hier, devant une tempête menaçante. L’équipe était prête au colma­
tage, mais devra attendre des conditions météorologiques propices pour 
cette dangereuse opération. Les conditions météo ont empêché pendant de 
longues journées cette équipe de spécialistes de monter à bord de la plate­
forme.

■ Pas de chèque en français à Winnipeg
WINNIPEG (CP) — Le commissaire canadien aux langues officielles 

vient de prier la directrice d’une librairie de Winnipeg d’expliquer pour­
quoi elle a refusé un chèque qu’une cliente venait de libeller en français. 
Mme Ursula Kuch, qui dirige une librairie W. H. Smith dans un centre com­
mercial de Winnipeg, n’entend toutefois pas répondre à cette lettre, puis­
que le commissaire aux langues officielles reconnaît dans la lettre qu’il lui 
a adressée qu’il n’a aucun pouvoir de coercition. « C’est presque drôle », a 
déclaré Mme Kuch dans une entrevue. Si le commissaire aux langues of­
ficielles n’a pas reçu de réponse à sa lettre dans un mnois, la procédure ha­
bituelle est de fermer le dossier. Mme Kuch a expliqué qu’elle n’accepte­
rait pas non plus de chèque libellé en ukrainien, ou en allemand, ou en po­
lonais. À l’avenir, a-t-eUe ajouté, la librairie acceptera peut-être un chèque 
libellé en français par un client francophone, mais certainement pas un 
chèque de cette dame qui a tenté de prouver quelque chose...

Une enquête sur la vie 
dans les prisons du Québec

Le bidonville où une explosion a tué 82 personnes samedi

Cubatao, la « ville des enfants morts »

QUEBEC (PC) - 
C’est officiel, le bureau 
du protecteur du citoyen 
entreprendra, en mai 
prochain, une vaste en­
quête sur la vie en pri­
son, à travers toutes les 
institutions du Québec.

Il y a 12 ans que le 
protecteur du citoyen ne 
s’est pas penché de fa­
çon aussi approfondie 
sur la vie derrière les

barreaux.
C’est acquis dans l’es­

prit d’Yves Labonté (le 
protecteur du citoyen), 
« il faut faire cette en­
quête » a fait savoir, M. 
Julien Dubé, l’enquêteur 
chargé de cette vaste re­
cherche.

C’est l’administration 
interne de chaque prison 
qui intéresse le protec­
teur du citoyen. Les po­
litiques carcérales du 
gouvernement sont-elles 
correctement appli­
quées, les droits des dé­
tenus respectés? C’est 
ce que chercheront à sa­
voir Julien Dubé et son 
adjoint.

Certains aspects du 
régime pénitencier
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SAO PAULO (AFP) — «Cubatao 
vit au-dessus d’une bombe. S’il y a 
une fuite de carburant ou un glisse­
ment de terrain, ce sera la catastro­
phe». Cette déclaration avait été 
faite au mois d’août dernier par le 
secrétaire spécial brésilien de l’en­
vironnement, M. Paulo Nogueira 
Netto. Personne n’y avait prêté 
beaucoup d’attention, en particulier 
les autorités locales. La mort de 82 
personnes dans l’incendie de la fa- 
vela (bidonville) Vila Soco, samedi 
dernier, a confirmé la prédiction de 
M. Nogueira Netto, qui ne cesse de­
puis des années de dénoncer le scan­
dale Cubatao.

Dans le plus grand complexe pé­
trochimique d’Amérique latine, situé 
près du port de Santos, dans l’état de 
Sao Paulo, survivre tient du miracle. 
Dans cette ville qualifiée de «vallée 
de la mort», de «cité maudite» ou de 
«ville des enfants morts», 80.000 per­
sonnes sont exposées à périr dans 
l’explosion de dizaines de km d’oléo­
ducs qui passent sous leurs maisons, 
dans un éboulement de terrain ou 
empoisonnés par les centaines de 
tonnes de déchets toxiques déversés 
quotidiennement par les cheminées 
des 24 usines installées dans la cu­
vette de Cubatao. Soixante-quatorze 
polluants différents brûlent les yeux 
et les poumons des habitants des ta­
velas plantées sur un terrain boueux 
et nauséabond. Chaque jour depuis 
25 ans, une véritable pluie chimique 
tombe sur la ville en détruisant la 
faune, la flore et en tuant lentement 
les habitants.

Dans les favelas installées en plein 
milieu des usines, les enfants meu­
rent du tétanos, de diphtérie, de ty- 
phoide et de maladies pulmonaires. 
Les habitants de Vila Parisi, la fa- 
vela la plus exposée aux fumées to­
xiques, absorbent des doses consi­
dérées comme mortelles, c’est-a-dire 
un air chargé de plus de 600 micro­
grammes de polluants par mètre 
cube. Au cours de relevés ponctuels 
effectués par l’Université de Sao 
Paulo, le seuil de 1.700 microgram­
mes a parfois été atteint. Le rapport 
entre pollution et mortalité n’a pas 
été étudié systématiquement, mais 
le nombre d’avortements et la mor­
talité infantile sont très élevés.

Cubatao a également le triste re­
cord d’anéncéphalies (absence totale 
ou partielle de cerveau) : un cas pour 
250 naissances. Les habitants de 
cette vUle-poison, pour la plupart des 
chômeurs venus du nord-est du pays 
ou du Minas Gerais, se plaignent de 
n’être pas pris en considération. 
«Personne ne veut s’occuper de nous, 
dit un habitant de Vila Parisi. Ils sa­
vent que nous sommes humbles et 
s’imaginent que nos enfants sont 
faits de plastique à l’épreuve des aci­
des». Le service des urgences du dis­
pensaire de Vila Parisi fonctionne 
essentiellement comme service de 
réanimation, lorsque l’air commence 
à manquer et que les enfants suffo­
quent.

Pour M. Nogueira Netto «cubatao 
est un véritable cauchemar». «Il n’y 
a sans doute aucune ville au monde 
avec autant de problèmes». I,,es usi­
nes polluantes, dont la «petrobras» 
(pétroles d’état) et la Cosipa (com­
pagnie sidérurgique de Sao Paulo), 
sont constamment rappelées à l’or­
dre. Mais elles préfèrent payer de 
lourdes amendes plutôt que de mo­
difier leurs installations afin d’éli­
miner les déchets toxiques. Le deu­
xième problème est celui des favelas 
installées sur des oléoducs, gazoducs 
ou encore a flanc de collines déboi­
sées et qui menacent de s’écrouler a
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Les survivants de l'incendie qui a détruit le barrio de Cubatao, au Brésil, la semaine dernière, entraînant 82 
personnes dans la mort, n’ont plus qu’à ramasser les débris et à recommencer. Les flammes s’étaient propa­
gées à une vitesse vertigineuse dans ce barrio de bicoques de bois et de tôle. (Photolaser AP)

chaque pluie. Les autorités munici­
pales, malgré les innombrables aver­
tissements des services de M. No­
gueira Netto, ont toujours retardé la 
solution des problèmes en les mini­
misant. Le responsable des services 
de santé de Cubatao, M. Luis Ca- 
margo da Fonseca e Silva, estime 
que Cubatao n’est pas plus polluée 
que la périphérie de Sao Paulo ; «les

journalistes et les hommes de 
science se jettent sur Cubatao 
comme des vautours sur une cha­
rogne pour inventer des mensonges 
sur notre ville», affirme-t-il. Impuis­
sant devant l’inertie des autorités lo­
cales, M. Nogueira Netto n’a plus que 
l’arme de la dénonciation. «On ne 
peut pas continuer a cacher la situa­
tion dramatique de Cubatao», dit-il.

«Cubatao est une véritable poudrière 
et un nouvel accident peut se pro­
duire à tout moment», ajoute-t-on 
dans ses services. Dans l’enfer de 
Cubatao, couvert en permanence 
d’une chape de fumée acide, l’air pur 
n’est que slogan publicitaire. «Repas 
à toute heure, sans pollution», peut- 
on ainsi lire sur une cabane plantée 
sur la boue noire de Vila Parisi.

La semaine de ralimentation: démystifier

Manger mieux c’est meilleur
par Renée Rowan

Tout au cours du mois de mars, les 
1,200 membres de la Coiporation pro­
fessionnelle des diététistes du Qué­
bec s’efforceront d’aiguiser le sens 
critique et la curiosité du public face 
aux mythes et réalités dans l’alimen­
tation.

La campagne 1984 du mois de la 
nutrition tenteront, à travers de 
nombreuses activités, de rétablir 
certains faits et d’amorcer des élé­
ments de réponse à la lumière des 
recherches en cours, a déclaré Mme 
Louise Desaulniers à l’issue de la 
fête qui a marqué, hier, le lancement 
officiel du mois de la nutrition à tra­
vers le Québec et l'ensemble du 
pays. Lancement auquel a participé, 
en dépit de la tempete, le ministre 
des Affaires sociales, M. Pierre- 
Marc Johnson ainsi que de nom­
breux représentants du secteur de la 
santé et de l’alimentation.

La corporation tentera, au cours 
des prochaines semaines, de démys­
tifier les croyances populaires qui 
veulent par exemple que le yogourt 
est plus nourrissant que le lait, que

les légumes cuits ont perdu toutes 
leurs vitamines, que le poulet de 
grain entier est meilleur pour la 
santé, etc.

La corporation veut aussi s’atta­
quer à cet autre mythe de la diété­
tiste « coupe-plaisir ». « Bien sûr, a 
noté Mme Desaulniers, les diététis­
tes encouragent la population à sur­
veiller sa consommation de sucre, de 
gras, de sel et d’alcool parce que la 
modération permet de faire durer 
les plaisirs plus longtemps. Manger 
mieux, c’est meilleur; ça peut aussi 
être amusant. »

Pour en faire la preuve - car il n’y 
a rien de mieux pour croire que de 
déguster - la Corporation a servi à 
ses invités un menu qui avait de quoi 
convaincre les plus récalcitrants: 
endives avec sauce au yogourt; ca­
napés garnis au tofu; pita garni avec 
poulet au cari ou saumon et yogourt; 
crevettes au naturel; concombres à 
la duxelle de champignons; concom­
bres farcis au crabe; courgettes aux 
fines herbes petits pains garnis au 
fromage et aux carottes ou à ta pu­
rée d’aubergine. Et pas question de

se priver de dessert, à condition tou­
jours d’en manger modérément. On 
a donc servi un flan aux fruits, des 
brochettes de fruits frais (cantaloup, 
kiwi, ananas et quartier de manda­
rines) et des dattes fourrées aux 
amande.

Il y a aussi cet autre mythe qui 
veut que le champ d’action des dié­
tétistes soit limité au seul milieu hos­
pitalier. La corporation compte pro­
fiter de la campagne en cours pour 
démontrer au puolic tous les ser­
vices que ses membres peuvent ren­
dre dans des domaines très diversi­
fiés: éducation, action communau­
taire, consultation en matière de dié­
tétique et de nutrition, gestion des 
services alimentaires, communica­
tions, etc.

Pour la première fois cette année, 
la corporation est soutenue dans sa 
campagne de démystification et d’in­
formation auprès du public par trois 
autres corporations professionnel­
les: l’Ordre des agronomes, l’Ordre 
des chimistes et l’Ordre des phar­
maciens du Québec.

préoccupent plus parti­
culièrement M. Dubé: la 
santé des détenus, leur 
transfert d’une institu­
tion à l’autre, la com­
munication entre les di­
recteurs, le personnel et 
les détenus.

« A la suite de notre 
dernière enquête, en 
1972, nous avons obtenu 
que les détenus soient 
mieux informés des rè­
gles concernant leurs 
détention. Mais les pro­
blèmes de communica­
tion vont plus loin que 
ça. Certaines restric­
tions sont fondées sur 
des motifs raisonnables, 
mais si les détenus ne 
les connaissent pas, ils 
considèrent ces restric­
tions comme des bri­
mades» fait valoir M. 
Dubé.

L’enquêteur du pro­
tecteur du citoyen s’in­
terroge aussi sur le 
transfert des détenus. 
Est-il préférable de gar­
der le détenu dans une 
prison sans services.

PRI-TAX
«20 ans d’expérience»

enr.

N’attendez pas la dernière minute 
pour votre déclaration d’impôt

Venez nous rencontrer 
jusqu’au 30 avril 
au Centre Laval 

ou
Carrefour Rabais Langelier

pour de plus amples 
renseignements

tél.: 667-8217
138 Des Alpes, Laval H7G 3V3

A Magog, une bonne adresse...

|,’Aul^e
Ski alpin ou de randonnée. fâD. P. 0^
Pèche aur le lac. V

Deml-pentlon, par pert., occ. dble, lin de semaine 83 $, 
semaine 219$.

Pour rétrvaUon: (819) 843-6521

Pourl'homme distingué, notre 
collection prêt-à-porter 
printemps-été 84 est arrivée

Où peut-on trouver un costume 
1CXD% pure laine importée d

ITALIE
griffé d'un nom prestigieux et ne 
coûtant que

295$?
Vous ne trouverez 
ce prix qu'au

Cravates Gino Gasperini 
Roma 1CX)% pure soie
$20.00

Université du Québec à Montréal

Centre 
de recherche 
en gestion

SÉMINAIRE DE RECHERCHE
Conférencier: Yvon Valcin

Sujet: La monétique: perspectives 
et impact

Date: 1er mars 1984

Heure: 13 heures

Lieu: UQAM-Paviiion Judith-Jasmin
1495 rue St-Denis
Local: J-4315
Tél.: 282-7089

Commanditaire "LE COLLECTIONNEUR"

COURS DE CONVERSATION
ANGLAISE ET FRANÇAISE
LA SESSION DÉBUTE LA SEMAINE DU 12 MARS 19M 

JOUR - INTENSIF
du lundi au jeudi 9h - 12h 270$

SOIR

ou
13h- 16h

(84 hres)

lundi et mercredi 18h - 21h 135 S
ou
mardi et jeudi
FIN DE SEMAINE

(42 hres)

samedi 9h - 15h30 135 S
(42 hres)

(de 9 à 15 participants par groupe)
TEST DE CLASSEMENT: S-S-7-1 MARS DE 1M<M A IShIO

LANGUES DU MONDE
COURS D’ESPAGNOL ET DTTALIEN

POUR DEBUTANTS
Session de 14 semaines (42 heures) 135 $ 
Les cours débutent le eemmtne du 12 mere et 

se terminent le semaine dull fuln.
(de 9 à 15 participants par groupe)

Date d'inscription du 27 février eu 10 mars 
du lundi au vendredi, de 9h00 A 19h00 

le samedi de 9h00 à 17h00 
Pour obtenir notre brochure ou de plus amples 

renseignements, téléphonea-nous au 
B49-8393 poste 719, 713, 740, 741

Le centre d’éducation permanente
1450 Stanley 
Montréal, Quebec 
H3A 2W6
Metro Peel, sortie Stanley

¥Centre-Vilto
Fondé en 1851

AVDNTRÉAL
Paris

^lulo
AIR FRANCE

Vol unique, 
le 14 juillet 1984
retour en 8747.

Tarif promotionnel 
14 (Ours/ 3 mois, 
sujet à l 'approbation 
gouvernementale.

402 HOMMES 1737$ (comprend le 
retour en B747)

Consultez votre 
agent de voyages.
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La politique des « homelands » 
vouée à l’échec en Afrique du Sud

JOIIANNKSBOURG v^'KP) - 
Des milliers de Noirs afflu-.iii cha­
que mois dans les villes sud-africai- 
nes, consacrant l’échec de la poli­
tique des « homelands ». La plupart 
fuient l’effondrement d’une maigre 
agriculture de subsistance sous les 
effets conjugués de la sécheresse et 
de la surpopulation.

Selon le professeur Flip Smit du 
Centre de recherches en sciences hu­
maines (IISRC) de Pretoria, la po­
pulation noire passera de 25 milhons 
actuellement à près de 37 millions au 
tournant du siècle, dont plus de la 
moitié résideront « en ville ».

Pour sa part, le Star, quotidien li­
béral de Johannesbourg, ajoute que 
ce flot irréversible conduira d’ici à 
l’an 2.000 quelque 20 millions de Noirs 
à rejoindre les 7 milhons « officiels » 
recensés en 1983 dans les zones ur­
baines du pays.

L’exode rural des populations noi­
res, « aggravé » par une forte crois­
sance démographique, représente 
pour les plus durs des Afrikaners le 
véritable « péril noir » menaçant les 
« fondements de la république sud- 
africaine ». Dans ce pays qu’elle di­
rige, la minorité blanche (4,6 milhons 
en 1984) éprouve la difficulté de de­
venir de plus en plus « minontaire ».

L’exode rural « noir » qui touche 
essentiellement ceux souffrant de la 
pauvreté et de la malnutrition dans 
les campagnes désolées, signale plus 
que jamais selon les observateurs, 
l’échec d’une politique visant à re­
grouper sur 13% du territoire la 
grande majorité des Noirs.

Conséquences du « développement 
.séparé des races », ou apartheid, dix 
« homelands » sont apparus sur la 
carte sud-africaine. Mais l’indépen­
dance ou l’autonomie octroyée par 
Pretoria à ces « mini-États », n^est 
pas reconnue par le reste du monde.

Nombre de critiques soulignent 
que les « homelands » sont restés 
sans ressources économiques suffi­
santes pour y fixer les populations. 
En outre, ils doivent désormais af­
fronter les effets dévastateurs d’une 
des plus redoutables sécheresses du 
siècle. Ainsi, après plus de deux ans 
sans pluies, les 2/3 du bétail ont été 
anéantis. Selon l’Unicef, le taux de 
mortalité infantile, de l’ordre de 90 
pour 1.000, est bien supérieur à celui 
de beaucoup de pays « développés ».

En outre, l’industrie n’a pas pris le 
relais d’une agriculture défaillante. 
Mais si le Ciskei, par exemple, est ré­
cemment parvenu à attirer des en­
treprises Italiennes et israéliennes
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sur son sol, créant des centaines 
d’emplois, une étude réaüsée de juil­
let à décembre 1983 montre que le 
chômage y est particuüèrement per­
sistant et élevé, U ne équipe de cher­
cheurs conduite par le professeur 
N,J, Svart, un universitaire sud-afri­
cain, a relevé un taux de chômage de 
50%.

Dans ce « homeland » où le prési­
dent « à vie » Lennox Sebe maintient 
l’ordre « d’une poigne de fer », il y a 
120.000 chômeurs pour 700.000 habi­
tants. De plus, le rapport Swart, pu­
blié début 1984, estime que le « ho­
meland » ne pourra juguler un chô­
mage qui ira croissant jusqu’à la fin 
du siècle.

D’ici-là, chaque année, 15.000 per­
sonnes rejoindront les files de chô­

meurs. C’est principalement du Cis- 
kei et du Transkei voisin, que vien­
nent des dizaines de milliers de 
squatters installés à l’orée du Cap, 
une partie des 1.500.000 que compte 
l’Afrique du Sud. Rassemblés dans 
quatre camps, on y trouve près de 
80.000 Noirs en situation « illégale » 
car ne possédant pas le permis les 
autorisant à « séjourner plus de 72 
heures dans une zone blanche».

Le camp de Crossroads a ainsi fait 
l’objet de nombreux raids de poUce 
ces derniers mois. Mais les abris dé­
molis au bull-dozer sont rapidement 
reconstruits à l’aide de baches en 
plastique ou de tout autre moyen de 
fortune. Tandis que les squatters ar­
rêtés comparaissent devant les tri­
bunaux pour « manquement aux lois

de contrôle des populations noires » 
au rythme d’un accusé toutes les 
deux minutes, la cour de Langa, près 
du Cap, traite à elle seule une bonne 
part des 200.000 infractions au 
« pass » (autorisation de séjour) re­
censées l’an dernier en Afrique du 
Sud.

Depuis 1962, favorisée par l’essor 
économique sud-africain des années 
70, la population noire du Cap a qua­
druplé. A côté de ceux arrivant tout 
droit des « homelands » d’autres ré­
sident « légalement » dans les agglo­
mérations noires, à la lisière des vil­
les blanches.

Il leur a faUu travaiUer 10 ans pour 
le même employeur ou 15 ans pour 
des employeurs différents dans la 
même.cité pour obtenir le statut de 
« Noir urbain permanent». Mais 
même pour ces « privilégiés », inté­
grés dans la vie économique sud-afri­
caine, la situation reste précaire. En 
raison de la pression démographique 
et de l’accueil de parents venus des 
« homelands », le manque de loge­
ments se fait de plus en plus dure­
ment ressentir.

À Soweto, la cité noire d’un million 
et demi d’habitants aux portes de Jo­
hannesbourg, devenue pour les ob­
servateurs « le meilleur endroit 
quand on est Noir en Afrique du 
Sud », il faudrait construire au moins 
45 maisons par jour pour satisfaire la 
demande. Une étude récente a chif 
fré à 800,000 la pénurie de logements

Eour les Noirs urbains dans l’ensem- 
le du pays. « Un moyen comme un 

autre pour le pouvoir afrikaans de 
freiner le phénomène rapprochant 
chaque jour les masses noires des 
quartiers blancs », selon l’opposition 
libérale sud-africaine.

Après avoir mesuré l’acuité du 
problème à l’aube des années 80, les 
autorités blanches ont débloqué des 

, crédits pour la création de loge­
ments. Toutefois c’est en faisant ap­
pel à la générosité des investisseurs 
privés. Selon M. George Morrisson 
vice-ministre de la Coopération et du 
développement (ex-Affaires ban- 
toues), « le gouvernement n’a pas les 
moyens d’assurer un logement à tous 
les Noirs en Afrique du Sud».

Les récentes mesures gouverne­
mentales semblent contenir à demi 
mot le « constat d’échec » dressé en 
janvier dernier par la veuve de l’an­
cien premier ministre et « père de 
l’apartheid», M. Hendrick Ver- 
woerdt; « La dépendance des Blancs 
vis-à-vis de la main-d’oeuvre noire a 
fait que les Noirs se sont installés de 
façon permanente dans les villes ».

les annonces
286-1X00

• Pout in»ûret votre annont » 2 façons de te fane 
pat t«*phone du lundi au vendredi de 9h a 16h30 
parioumet eu ^133 »uci Place d Amns Mil H2Y 3S^

I Ameublwnento I Commerces à vendre

Deux causeuses en cuit tan d'Itahe, 
presque neuves 3 500S Cause dépail 
382-8305 05-03-84

I Animaux

Berger allemand, mâle 7 mois Prix dis­
cutable 598-7057 0503-84

Berger allemand, dressé à l'obéis­
sance. protection et attaque Prix dis­
cutable 521-2669 0503-84

Boxer femelle, Vh an Prix discutable 
598-7057 05-03-84

Vente, dressage, obéissance, attaque 
et garde Allons à domicile 521- 
2669 05-03-84

AUBERGE 
EN GASPÉSIE
• Cuisine classée "3 four­
chettes " • Salle à manger 
20 places • 5 chambres, 
motel 6 unités • Bord de 
mer • Exploitation saison­
nière Occasion à saisir 
avant l'été 84

95,000 $
Soir: (418) 722-0740

■ Logements demandés

Externe medecine, cherche logement 
l'h a 4'4. securitaire, calme, prix mo­
déré Pour occupation immédiate Ac­
cès tacile hôpital M -Rosemont Soir 
2590215 07-03-84

I Offres de services

02-03-84

I Antiquités

DECAPAGE de boiseries et finihon 
642-8278 21-0384

I Appartements/Logements

ADJ OUTREMONT. (Plantagenet/ 
Côte Ste-Cathenne), près U de M. bas 
duplex. 6 grandes pieces, sous-sot fini, 
garage, lave-vaisselle, service dénei­
gement, $825 par mois, chauffage in­
clus Libre ter juillet 84 Sur rendez- 
vous 7332643 après 16h 01-03-84

I Condominiums à vendre

Cartier Latin, St-André près de Mai­
sonneuve, 4'é rénové 524-2419 
02-0384

LE HUIT, nous sommes 3 ami(e)s, tous 
d'instruction supérieure Nous aimons 
la vie paisible et la bonne mangeaille 
Au centre-ville nous avons rénové une 
maison centenaire en lace d'un parc II 
y a un sauna, tourbillon, patio sur le 
toit, des foyers et des boiseries déca­
pées Loyer Vh — 800$, 5'/i — 
1 000$, duplex Vh — 1 200$ Possibi­
lité d'option d'achat 934-0841 
01-0384

OUTREMONT, 6'A, haut duplex, 
chauffé, poêlé, réirigérateur Libre 
279-6547 01-0384

OUTREMONT, haut duplex 6'A, 
équipé, chauffé, eau chaude, taxes 
payées, stationnement 730$ Juin/ 
Juillet 7334809 01-0364

Rue Panet 1636,250$ par mois, chaut- 
tage électrique 3431224 01-0364

Sherbrooke. Parc Lafontaine, luxueux 
5'A. 2 c c. entrée laveuse, sécheuse. 
700$/mois 621-2945 01-03-84

Appartement 5'A près U. de M et mé­
tro Côte Ste-Cathenne Occupation 
immédiate 731-2563 01-0384

COURT TERME, meubles, superbe 
app maison, tout inclus. 3 à 12 mois 
Troc-Vacances 8752577 3384

FRANCE, centre de PARIS Libre 1er 
avril a fin août Petit logement meublé, 
confort 6936439 01-0384

PRESTIGIEUX CONOO
Fort de la Montagne, sec­
teur huppé du centre-ville 
de Montréal. SVx, 14e 
étage, vue superbe, enti- 
èrennent meublé et dé­
coré par F Brisset des 
Nos Étage complet de 
commodités 2 piscines, 
squash, sauna, billard, 
logging, etc Prêt à habi­
ter A vendre $425.000 
ou à louer $2,900/mois 
Echange possible 

APPELER CHRISTIAN 
382-8443

1-3-84

I Condominiums à louer

ST-LAMBERT. maison de ville, 7K, 
$790/mois. bien situé, neuf, site tran­
quille. tapis, garage, patio, foyer 465 
0230,3634294 01-0384

I Condominiums 
à vendre

Grand bas. 9 pieces, murs, boiseries 
chêne, portes et fenêtres avec vitraux 
Coin de rue. 3 garages Bon pour 
groupe religieuses, professionnels 
t 200$ Hochelaga-Maisonneuve 253 
2736 avant midi ou après 19 heu­
res 03-0384

Kaboul: la guérilla afghane attaque 
à nouveau rambassade soviétique

ISLAMABAD (AFP) 
— Pour la seconde fois 
en huit jours, l’ambas­
sade d’Union soviétique 
à Kaboul a été attaquée 
à la roquette et au mor­
tier dans la nuit du 20 au 
21 février, a-t-on appris 
hier à Islamabad de 
sources diplomatiques 
occidentales.

Cette attaque a été ef­
fectuée dans le cadre 
d’une série d’opérations 
combinées, menées par 
les maquisards afghans 
à Kaboul pour marquer 
le quatrième anniver­
saire du soulèvement 
étudiant de février 1980 
qui avait été écrasé 
dans le sang par les 
troupes soviétiques, fai­
sant plus de cent morts.

Selon un témoin, cité 
par les diplomates, un 
incendie se serait dé­
claré dans l’enceinte de 
l’ambassade, provoqué 
par un obus de mortier.

Tirant depuis la col­
line de Sherdarwaza, au 
sud-ouest de Kaboul, les 
moudjaheddine ont lé­
gèrement endommagé 
le Palais de Darulaman, 
quartier-général mili­
taire sovieto-afghan, et 
détruit quatre postes de 
police. Selon la résis­
tance, vingt-deux sol­

dats soviétiques ont été 
tués au cours de cette 
opération, ce que ne con­
firment pas les diplo­
mates occidentaux en 
poste à Kaboul.

Les maquisards ont 
également placé de très 
nombreuses mines dans 
les bâtiments officiels 
de la capitale. La plu­
part d’entre elles ont été 
désamorcées, mais au 
moins trois ont explosé, 
notamment une dans 
l’enceinte du Saderat, 
complexe de bâtiments 
du centre de Kaboul où 
se trouvent les services 
du premier ministre et 
du K H AD, les services 
secrets afghans.

Avant l’anniversaire 
du soulèvement, des me­
sures de sécurité « iné­
galées depuis trois ans », 
selon les diplomates, 
avaient été prises.

Outre l’arrestation de 
près de cent étudiants, 
professeurs et fonction­
naires, les patrouilles 
militaires avaient été 
considérablement ren­
forcées trois jours avant 
l’attaque. Les villages 
périphériques de la ca­
pitale, où se regroupent 
les maquisards avant de 
mener leurs opérations 
dans la ville, avaient été

bombardés et pilonnés 
par l’artillerie.

Contrairement aux 
années précédentes, les 
commerçants n’ont pas 
osé fermer leurs bouti­
ques dans les bazars et 
peu de gens sont montés 
sur les toits après le cou­
vre-feu pour lancer le 
cri de ralliement reli­
gieux « Allah 0 akbar » 
(Dieu est le plus grand).

Dans la nuit du 14 au 
15 février, rappelle-t-on, 
la résistance avait déjà 
mené une série d’atta­
ques spectaculaires à 
Kaboul, visant notam­
ment l’ambassade sovié­
tique.

Ces opérations de 
guérüla urbaine ne sem­
blent guère efficaces 
face à l’extrême protec­
tion dont bénéficient les 
installations soviétiques 
et afghanes à Kaboul. 
Selon deux « comman­
dants » de la résistance 
récemment interrogés à 
Peshawar, au Pakistan, 
il est indispensable de 
« frapper sur Kaboul », 
ne serait-ce que pour 
maintenir dans la capi­
tale d’importants effec­
tifs militaires, qui autre­
ment pourraient être dé­
ployés dans le reste du 
pays.

Selon des sources afg­
hanes citées par les di­
plomates, les bombar­
dements aériens inter­
venus lors des trois der­
niers mois sur la plupart 
des localités de la plaine 
des Shomali, entre Ka­
boul et les contreforts de 
l’Hinou Koush, au nord, 
ont fait plusieurs centai­
nes de victimes civiles, 
et provoqué un nouvel 
afflux de réfugiés vers 
la capitale.

Les opérations de net­
toyage menées par les 
troupes soviétiques dans 
les Shomali auraient 
commencé à soulever 

î proU 
tes de la 
afghans^ dont les pro­
ches ont péri sous les 
bombes. Au cours d’un 
enterrement à Kaboul 
un officier gouverne­
mental s’est publique­
ment plaint que les opé- 
rations soviétiques 
tuaient des femmes et 
des enfants sans attein­
dre les moudjaheddine.

À Kandahar, les trou­
pes soviéto-afghanes 
multiplient les fouilles 
de maisons afin de dé­
loger les maquisards qui 
« contrôlent virtuelle­

ment » la deuxième ville 
du pays. Le 18 février, 
les moudjaheddine ont 
occupé puis détruit l’un 
des trois postes soviéti­
ques protégeant l’axe 
routier Kandahar-Herat, 
fermé depuis un mois. 
Plus de quarante soldats 
de l’Armée rouge au­
raient été tués dans 
cette attaque.

Enfin, à Herat, un af­
frontement armé entre 
officiers et hommes du 
rang des factions rivales 
« Khalq » et « Parcham » 
du Parti communiste 
afghan, aurait fait cin­
quante mors et autant 
de blessés les 18 et 19 fé­
vrier dans la caserne 
abritant la 17e division 
gouvernementale.
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des protestations ouver- 
part d’officiers

SWABEY, MITCHELL, HOULE, 
MARCOUX1SHER

(Ci-devant ALAN SWABEY 8 CIE) 
Agents de Brevets et de 
Marques de Commerce 

1001, Boul. de Maisonneuve ouest 
Montréal, Québec H3A 3C6 

Tel (514) 845*7126, Télex 05-2355 
Fac-simile (514) 288-8389 

(CCITT l-ll-lll)

ROBic, ROBic &. .îïï’i:;',;.
Fondée en 1892

Conseils en propriété Agents de brevets d'invention
intellectuelle et de marques de commerce
1514, Docteur Pentield Montréal, Canada, H3G 1X5 
Tél (514)934-0272, Télex 05-268656, Cable MARION

APPARTEMENT luxueux, 4'A, rue 
Édouard Montpetil prés U de M Pour 
occupation immédiate Information 
341-6279 1-384

OUTREMONT, 50 Willowdale, 3V4, 4>4, 
ascenseur, épreuve du feu. Occupa­
tion ntainlenani ou plus tard 843 
7061 JNO

Appartement meuble de luxe dans une 
pittoresque maison ancienne du Vieux- 
Montreal Amenagement raffine 1res 
grande chambre a la mezzanine, murs 
de pierre poutres apparentes, foyer 
mobilier conlemporain 950$/mois 
chauffage, électricité inclus Référen­
ces indispensables S'adresser à Cé­
line Blanchette 849-6178 01 -03-84

LAVAL-FABREVILLE, bas duplex, très 
propre Libre 450$/mois 477-
1479 3384 *

I Bureaux à louer

Henri-Bourassa, 750 est, près Métro, 
service complet, modernes Pour pro­
fessionnels 387-7111 01-03-84

POINTE-AUX-TREMBLES, boul St- 
Jean-Bapliste. a louer 700 p c avec 
services Pour inlormalions commu­
niquer avec Normand Plante 643 
8769 0303-84

Bureaux neufs aménagés, édifice de 
style, rue Sherbrooke angle St-Hubert, 
400 - 600 ou 1,000 P c Prix réduit pour 
sous-location rapide 273 
5203 JNO

I Chalets à vendre

St-Sauveur. adorable canadienne, 
près des pentes. 3 c.c.. 3 appareils. 
9 000 P c , 59 500$ Soir 1-(613) 234- 
1408 02-0384

STE-ADÈLE Pretlige 1. Studios — 
avec chambre — avec mezzanine, 
piscine intérieure, saunas, salle de 
reception, stationnement 36,900$ et 
plus 9'/i% durant 3 ans 435-3443 ou 
1-229-2957 19-03-84

I Copropriétés à vendre

Avec juillet qui approche, il 
est rassurant de savoir qu'il 
existe des copropriétés à 
prix très abordables sur le 
Plateau Mt-Royal et sur 
avenue Greene. Prenez-en 
connaissance avec Michel 
Lalancette et Danielle Gau­
thier au 845-3945, 845- 
9059,844-9718.

01-03-84

■ Coop d'habitation
COOPÉRATIVE d'habtalion l'Ouest de 
rile, projet pour petites familles, jeunes 
enfants, convivialité, raffinement 323 
9548 en soirée 01-03-84

I Déménagements

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gements, en tout genre, estimation 
gratuite 937-9491 JNO

DISPONIBLE en lout temps déména­
gements Spécialité cuisinière, réfrigé­
rateur Local, longue distance, embal­
lage, entreposage, assurance com­
plète 253-3275 JNO

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres Spécialité appareils ( 
triques Assurances Telephone 253- 
4374 J N O

I Maisons à vendre

OUTREMONT, 988 Pratt, coin de rues, 
grand duplex, 4 c c, garage double, 
jardin Vente privée 7331257 
01-0384

I Menuiserie

MENUISIER, 20 ans d'experience 
charpente, finition s s, renovation, ins­
tallation portes, châssis 464- 
5489 JNO

I Occasions d’affaires

Taxi A-11, 15000$, ferme. Silent 500, 
avec ou sans voiture 8435125 12h à 
15h 02-0384

LAVAGE plafonds, tapis, murs, vitres, 
panture, plomberie, ouvrage général 
2764909 21-0384

Propriétés à vendre

MARiE-DE-FRANCE
Cottage détaché 
pierre, 8 pièces, foyer 
naturel. GRAND JAR­
DIN PRIVÉ, garage.

OUTREMONT 
Cottage dégagé 9 piè­
ces 2 salles de bains 
et 2 "powder rooms". 
Foyer naturel. Garage. 
Jardin

WESTMOUNT 
RÉSIDENCE UNIQUE, 
CHARME EUROPÉEN 
Réduit 695 000 $
ANNE-MARIE LARUE 
483-2177, 934-1818

01-03-84

■ Propriétés à vendre

ST-BRUNO, au Sommet Trinité, bun­
galow québécois, terrain boise, 2 c c. 
armoires et planchers en chêne, ga­
rage communiquant avec s s 79 000$ 
6531841 -653-5570 01-0384

PLATEAU, près métro, beau duplex, 
2-6'/i On demande 65 000$ Alasseur 
374-2215 1mm St-Marc courtier 03- 
0384

MASCOUCHE HEIGHTS, canadienne 
tout en pierre, garage, terrain 130 X 
115, bscine, 2 foyers, s/s fini, système 
d'alarme Impeccable Prix à discuter 
Tél 477-1479 01-0384

AHUNTSIC, duplex, 2-5'/:, Gouin- 
Qrande Allee J Y Baillargeon 384- 
9350 Jalco courtier, 525-4642 
01-03-84

BROSSARD Cottage condo, 3 cham­
bres. foyer, garage, salle à manger, 
classe 31, ben situé, 75,900$ LE- 
MOAN 465-2000 LE PERMANENT 
COURTIER MLS 01-0384

Cherchez-vous un secteur de choix, 
paisibleT Taxes raisonnables, près du 
centre d'achat et tous les services A 
Beloeil, joli bungalow — 3 c c — toit 
neuf — système air climatisé Deman­
dez Jean-Maurice Quesnel 467-5767 
MONTRÉAL TRUST, courtier 467- 
1120 01-03-84

LONGUÉUIL, cottage canadien très 
beau secteur Petit bjou F Bonin 673 
3011 Soc Imm Selection Inc 
01-0384

LONGUÉUIL. Place du Collège, duplex 
brique Près de C E G E P et centre de 
loisirs Stationnements prives Foyer, 
jardin, garage communiquant avec 
s s, avant 5 hres 677-8553 Apres 5 
hres 7330965 05-03-84

I Propriétés à 
revenus à vendre

CENTRE-VILLE, 240 logements, 5 fois 
les revenus, comptant requis 
$1,000,000 Robert Vivian LES IM­
MEUBLES MONGÈVE INC 651- 
5200 01-0384

I Santé
MASSAGE THÉRAPEUTIQUE Rela­
xant ou sportif Clinique médicale de 
Montréal-Nord 322-1212 Venez d3 
tendre corps et esprit 01-0384

■ Vêtements

Vente de fin de collection des coutu­
riers Félix, Michele Poisson et autres 
Les 1.2.3 et 8,9,10 mars de t2h a 2th. 
1012 Mont-Royal est, local 109 524- 
7784 01-0384
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TRAVAUX DE PHOTOCOPIE ET 
D’IMPRESSION URGENTS?

45 rue Janry est — 387-2486

Ahidjo est condamné à mort
YAOUNDÉ (AFP) - 

L’ancien président ca 
merounais Ahmadou 
Ahidjo a été condamné à 
mort par contumace 
hier par le tribunal mili­
taire de Yaoundé, qui a 
également prononcé la 
sentence capitale contre

deux de ses anciens col­
laborateurs.

Le procès de M. 
Ahidjo, ainsi que de son 
intendant, le comman­
dant Ibrahim Oumarou 
et de son aide de camp, 
le capitaine Saltou Ada- 
mou, avait débuté jeudi

dernier. Les trois hom­
mes étaient accusés de 
« subversion, complot 
contre la sécurité de l’É­
tat et conspiration en 
vue d’assassiner le chef 
de l’État camerounais, 
M. Paul Biya».

Dans son verdict, le

tribunal précise que les 
condamnés devront être 
fusillés « sur la place pu­
blique » et que leurs 
biens personnels seront 
confisqués « dans la pro­
portion des quatre cin­
quièmes ».

CAHIERS SPÉCIAUX PU DCVOIR — CAHIERS SPÉCIAUX QU DCVOifl ^
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Le Devoir
prie ses annonceurs et lecteurs de noter 
que le cahier spécial sur les Colonies de 

vacances et Camps d’été paraîtra le 
vendredi 2 mars au lieu du 1er mars tel 

qu’annoncé précédemment.
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GOYETTE, Mme Lucia.
— A Oulremont. le 26 fé­
vrier 1984 à l'âge de 78 ans. 
est décédée. Mme Vve I,u- 
cien Goyelte née Dame Lu- 
cia Ga’doua. File laisse 
dans le deuil ses enfants 
Jean-Marie (Armelle Mé­
nard), Jean-Jacques, 
Pierre, Mane-Reine, Me 
André Bélanger, c.r., Paul 
(l.ouise TelUer) Michel-An- 
dré et ses brus, Mado llu- 
don et l.ise Verdy, Florence 
Démoslhène. 24 petits-en- 
fanls, 7 arrière-petits-en- 
fants ainsi que plusieurs ne­
veux, nièces, parents et 
amis. Les funérailles au­
ront lieu le jeudi 1er mars 
courant. Le convoi funèbre 
partira des Salons Alfred 
Dallaire Inc., 1111 rue Lau­
rier Ouest, pour se rendre à 
l'église St-Viateur d’Outre- 
mont où le service sera cé­
lébré à 14 heures. Kt de là 
au cimetière de Lachine 
lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d’y 
assister sans autre invita­
tion. Heures des visites 
mercredi de 2 hres à 10 heu­
res.

LE MOYNE, Germaine.
— A Montréal, le 23 février 
1984 à l’âge de 89 ans, est 
décédée, Mme Germaine 
Corbeau épouse de feu Al­
bert Le Moyne. File laisse 
dans le deuil ses filles De- 
nyse (épouse de Guy De 
Serre) et Lise (épouse du 
Dr Guy Rondeau) son fils 
Robert ainsi que plusieurs 
petits-enfants. Inhumée le 
24 février dernier au cime­
tière de la Côte des Neiges. 
Des funérailles auront lieu 
le vendredi 2 mars en l’é­
glise Sl-Viateur d’Outre- 
mont, à II heures. Parents 
et amis sont priés d'y assis­
ter sans autre invitation. 
Direction Adolphe Lemay 
Inc.

Horizontalement
1— Instrument de géo­

désie.
2— Rouer de coups. — 

Sodium — Métal 
précieux

3— Table pour les sacri­
fices. — Elle conduit 
des ânes.

4— Dit qu'une chose 
n'est pas vraie — 
État d’une personne 
ivre.

5— Saint Luc. — Qui a 
une saveur aigre. — 
Habitude ridicule.

6— Totale. — Meurtri, 
en parlant d'un fruit.

7— Qui rebute. — Me­
sure chinoise.

8— Dieu de l’amour. — 
D'Italie

9— Condiment. — An­
neau de fer.

10— Pronom personnel. 
— Licol.

11— Éminence. — Ob­
tenu. — Mélangea.

12— Émettre des rayons. 
— Transpire

Verticalement
1 —Contrevenir à un or­

dre
2— Relative à la houille. 

— À moi.
3— Suit une action en

Petitejustice, 
somme

4—Tente avec audace 
— Excès — Prénom 
masculin

5 — Faibe, fragile — 
Sulfate double d'a- 
luminium et de po­
tassium

6—Métal précieux. — 
Laide

7 — Qui brûle. — Pro­
nom personnel.

8— Que l'on apporte en 
naissant. — Faire 
des talles

9— Ne dis pas. — Pareil 
— Lui.

10— Suivit une action en 
justice. — Relatifs 
aux Incas

11— Organe del'ouie
12— Volonté. — Serre la 

taille.
Solution d’hier
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Gemayel à Damas pour abroger l’accord du 17 mai
BEYROUTH (AFP) - Le prési­

dent libanais Amine Gemayel aoit se 
rendre aujourd’hui à Damas pour 
rencontrer le président syrien llafez 
Assad, et aurait pris la décision d’a­
broger l’accord libano-israélien du 17 
mai 1983, selon des sources proches 
de plusieurs personnalités islami­
ques à Beyrouth.

Les autorités syriennes ont été in­
formées officiellement de cette dé­
cision, a-t-on affirmé de mêmes sour­
ces.

L’abrogation de l’accord sera ren­
due publique lorsque les mesures 
constitutionnelles seront entamées, 
selon les mêmes sources. Le prési­
dent Gemayel convoquera le gouver­
nement démissionnaire de M. Chafic 
Wazzan pour élaborer le projet de loi 
d’abrogation de l’accord qui sera 
soumis au Parlement, ajoute-t-on de

memes sources.
La visite du président Gemayel en 

Syrie et la tenue du premier sommet 
entre les deux pays — confirmée 
hier de source officielle syrienne — 
depuis l’accession au pouvoir de M. 
Gemayel en septembre 1982, con­
sacre les efforts déployés par l’A­
rabie Saoudite en vue d’arriver à une 
solution de la crise libanaise, esti­
ment les observateurs.

L’Arabie Saoudite effectue depuis 
le début du mois de février une mé­
diation entre la Syrie et le Liban. 
Plusieurs émissaires saoudiens se 
sont rendus à Damas dans ce but, no­
tamment le ministre des Affaires 
étrangères, l’émir Saoud Fayçal et le 
prince héritier saoudien, l’émir Ab­
dallah Ben Abdel Aziz.

De source bien informée à Bey­
routh on indique que le plan élaboré

entre Damas, Ryad et Beyrouth, 
grâce aux efforts déployés par les 
Saoudiens, s’articuie autour de qua­
tre points :
1— abrogation de l’accord libano-is­
raélien,
2— proclamation d’un cessez-le-feu,
3— tenue de la seconde session du 
congrès de réconciliation nationale,
4— formation d’un gouvernement 
d’union nationale qui groupera toutes 
les parties libanaises.

Sûr le terrain, des obus sont à nou­
veau tombés hier après-midi sur les 
quartiers résidentiels de Beyrouth- 
Est, faisant quatre blessés alors que 
des bombardements ont eu lieu éga­
lement dans la banlieue sud.

Les P’orces libanaises (milices ch­
rétiennes unifiées) ont affirmé dans 
un communiqué que le bombarde­
ment de l’est de Beyrouth provenait

des batteries postées à l’ouest de la 
capitale. « Les FL se verraient obli­
gées de riposter aux sources de tirs, 
si de nouveaux bombardements 
étaient dirigés de Beyrouth-Ouest », 
ont-elles ajouté.

La ligne de démarcation entre les 
deux secteurs de Beyrouth s’est éga­
lement embrasée en début d’après- 
midi. Les tirs d’artillerie se poursui­
vent dans la montagne notamment à 
Souk el-Gharb où se trouve la der­
nière position de l’armée libanaise.

Enfin, le contingent français, der­
nier carré de la force multinationale 
à rester à Beyrouth, a été sommé 
par l’organisation Jihad islamique de 
quitter le Liban d’ici une semaine. 
Dans un appel téléphonique au bu­
reau de l’AFP à Beyrouth, un in­
connu se réclamant de ce mouve­

ment a dit : « U n véritable tremble­
ment de terre a eu lieu sous les pieds 
des États-Unis au Liban. Il ne reste 
plus sur notre territoire que les 
Français. Nous leur accordons une 
semaine pour qu’ils quittent notre 
pays».

Les services de sécurité du mou 
vement politico-militaire chiite 
Amal, qui contrôle Beyrouth-Ouest, 
ont pris des dispositions pour parer à 
toute attaque contre les soldais fran­
çais, a-t-on appris de source proche 
du chef de l’organisation, M. Nabih 
Berri. « Nos services de sécurité sont 
alertés et nous allons prendre 
garde », a-t-on déclaré de source pro­
che de M. Berri. On estime encore de 
source proche de M. Berri que « s’il y 
a quelque chose contre les Français, 
ça ne viendra pas de l’ouest », affir­

mant que si la menace était réelle, 
elle pourrait être le fruit d’une « pro­
vocation phalangiste».

Enfin, deux soldats israéliens ont 
été tués hier dans une embuscade 
tendue près de Nabatyeh au sud-est 
du Liban, apprend-on de source mi­
litaire israélienne. L’attaque s’est 
produite à six kilomètres au nord de 
Nabatyeh. Les attaquants ont tiré 
des roquettes anti char et des rafales 
d’arme automatique sur deux voi­
tures de l'armée. Des grenades ont 
été découvertes sur les lieux. L’ar­
mée israélienne a ratissé le terrain à 
la recherche des auteurs de l’atten­
tat. Un soldat israéUen avait été tué 
la semaine dernière dans le même 
secteur. Depuis le debut de l’invasion 
israélienne en juin 1982,570 militai­
res israéliens sont tomb^ au Liban.

Avertissement des 
syndicats à Thatcher

%.
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j Attentat à 
Jérusalem: 21 blessés

LONDRES (AFP) — Les syndi­
cats britanniques ont lancé hier ce 
qu’ils disent être un « premier aver­
tissement » à Mme Margaret That­
cher, en manifestant dans l’ensemble 
du pays contre sa décision d’inter­
dire l’activité syndicale au Centre 
d’écoutes de Cheltenham pour des 
raisons de «sécurité nationale».

La journée d’action syndicale s’est 
traduite par des arrêts de travail de 
quelques heures qui ont touché tou­
tes les régions du pays, interrompant 
pour des durées variables les ser­
vices ferroviaires, les transports en 
commun, et provoquant des cou­
pures de courant.

À Londres, comme dans les prin­
cipales villes du pays, quelques mil­
liers de fonctionnaires ont défilé pen­
dant l’heure du déjeûner pour protes­
ter contre la décision de Mme That­
cher.

C’est au Centre d’écoutes de Chel­
tenham, à une centaine de kilomè­
tres du nord-ouest de Londres, que 
les Britanniques enregistrent et ana­
lysent l’ensemble des communica­
tions des pays du bloc soviétique.

Le premier ministre britannique a 
donné jusqu’au premier mars aux

7,000 employés du centre pour faire 
le choix suivant: ou bien ils renon­
cent à leurs droits syndicaux, contre 
une récompense de 1,000 livres, ou 
bien ils demandent une autre affec­
tation.

Selon le gouvernement, 80 % des 
employés avaient décidé hier soir de 
renoncer à leurs droits syndicaux. 
Les syndicats estiment de leur côté 
que 40 % seulement l’ont fait.

Devant la Chambre des com­
munes hier, Mme Thatcher a con­
firmé sa détermination dans ce con­
flit, et estime que la journée d’action 
syndicale était une « justification 
supplémentaire » à la décision du 
gouvernement de « protéger la sé­
curité nationale », en interdisant l’ac­
tion syndicale au Centre d’écoutes.

De leur côté, les organisations syn­
dicales ont indiqué qu’ elles n’avaient 
aucunement l’intention d’abandon­
ner l’action après la journée d’hier. 
« Quand il faut défendre les droits 
syndicaux fondamentaux, a déclaré 
hier un leader syndical M. Alistair 
Graham, il n’y a plus de modérés 
dans le mouvement syndical. Main­
tenant, nous sommes tous des extré­
mistes ».
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Plan pour débloquer 
la négociation MBFR

LOS ANGELES (AFP) - Le pré­
sident Ronald Reagan a donné son 
accord de principe à un plan qui 
pourrait conduire à un accord avec 
l’URSS sur la réduction des troupes 
en Europe, affirmait hier le Los An­
geles Times.

Selon ce quotidien qui cite des res­
ponsables gouvernementaux améri­
cains ayant requis l’anonymat, les 
États-Unis renonceraient à polémi­
quer avec l’URSS sur le nombre 
exact de soldats du Pacte de Var­
sovie stationnés en Europe de l’Est à 
condition que Moscou accepte de re­
tirer 30|^ hommes de ce secteur.

Les États-Unis, poursuit le Los An­
geles Times, insisteraient toutefois 
pour contrôler sur place cette réduc­
tion de troupes et offriraient quant à 
eux de retirer 13,000 de leurs hom­
mes basés en Europe occidentale.

Ce plan américain serait, selon le 
journal, présenté le 16 mars prochain 
lors de la reprise des négociations 
américano-soviétiques sur la réduc­
tion des forces conventionnelles en 
Europe centrale (MBFR). Les pro­
positions américaines seraient ac­
tuellement étudiées par les alliés eu­
ropéens des États-Unis.

Ce plan aurait non seulement pour 
but de débloquer les MBFR mais 
aussi d’encourager les Soviétiques à 
reprendre les pourparlers de Genève

sur les euromissiles (fusées nucléai­
res à portée intermédiaire), note en­
core le Los Angeles Times.

Interrogé sur ces informations, le 
porte-parole de la Maison-Blanche, 
M. Larry Speakes, s’est refusé au 
moindre commentaire, se contentant 
d’indiquer que la position américaine 
n’avait pas encore été rendue publi­
que.

Les Soviétiques ont déjà proposé 
aux Américains de retirer 20,000 
hommes du théâtre est-européen 
mais les États-Unis ont rejeté cette 
offre, estimant que ce chiffre était 
trop faible.

En accord avec les autres mem­
bres de l’OTAN, Washington estime 
que l’URSS doit procéder à des ré­
ductions d’effectifs beaucoup plus 
importantes pour compenser la plus 
grande distance que les États-Unis 
devraient parcourir pour amener 
des renforts en Europe en cas de 
conflit.

L’un des principaux points de dé­
saccord entre l’URSS et les États- 
Unis aux négociations de Vienne 
( MBFR) — qui durent depuis dix ans 
— tenait dans l’estimation différente 
qui était faite de part et d’autre des 
forces du Pacte de Varsovie station­
nées en Allemagne de l’Est, en Po­
logne et en Tchécoslovaquie.

Une Salvadorienne se penche sur le corps de son fils de 8 ans, qui se 
trouve au nombre des 18 personnes tuées hier, près de San Antonio 
Grande, où les guérilleros ont attaqué deux convois de passagers, 
après avoir dynamité la voie ferrée, puis ouvert le feu vers des policiers 
gardant le second convoi. (Photolaser AP)

Reagan critiqué pour 
sa politique étrangère

WASHINGTON (AFP) - M. Ro­
nald Reagan remporterait actuel­
lement l’élection présidentielle avec 
49 % des voix contre 37 % à M. Wal­
ter Mondale, mais, pour la première 
fois depuis l’invasion de la Grenade, 
sa politique étrangère rencontre plus 
d’opposition que d’approbation.

Selon un sondage réalisé par le 
New York Times et la télévision 
CBS, du 21 au 25 février, 47 % des 
personnes interrogées désapprou­
vent la politique étrangère de M. 
Reagan. 39% l’approuvent.

Cependant, les Américains consi­
dèrent les problèmes intérieurs 
comme beaucoup plus importants et 
54 % d’entre eux approuvent la ges­
tion de l’économie du président Rea­
gan. D’une façon globale, 56 % ap­
prouvent la façon dont M. Reagan 
s’acquitte de sa tâche de président.

Deux-tiers des Américains, selon 
ce sondage, ne considèrent pas le dé­
part des « marines» de Beyrouth 
comme un échec de la diplomatie 
américaine. 60% estiment que le 
conflit libanais « n’est pas réellement 
l’affaire des États-Unis » et près de 
la moitié estiment que Washington 
devrait retirer les « marines » et les 
bâtiments de guerre américains de 
la région.

En ce qui concerne les relations 
avec Moscou, près de 2 Américains 
sur 3 considèrent que les États-Unis 
devraient agir plus pour réduire les 
tensions avec l’URSS. 63 %, contre 58 
il y a un mois, estiment notamment 
que des efforts plus importants de­
vraient être faits pour parvenir à un 
accord sur le contrôle des arme­
ments.

Le ton de Gromyko déçoit Washington
WASHINGTON (d’a­

près AFP et Reuter) — 
Le gouvernement amé­
ricain s’est déclaré 
« déçu » hier par le ton 
des déclarations faites 
lundi à Minsk (Biélorus­
sie) par le ministre so­
viétique des Affaires 
étrangères, M. Andrei 
Gromyko.

Ces propos ressortent 
d’une « rhétorique fami­
lière et non constructive 

< et ne correspondent pas
I à la volonté d’un dia-
I logue constructif (avec

les États-Unis) expri­
mée par les dirigeants 
soviétiques », a déclaré 
le porte-parole du dépar­
tement d’État, M. John 
Hughes.

M. Gromyko avait no­
tamment déclaré que 
« Moscou milite invaria­
blement pour des rela­
tions équitables et nor­

males» avec Washing­
ton, pour peu que ces 
rapports se fondent sur 
« le respect des prin­
cipes d’égalité et de sé­
curité égales ». Il avait 
également réitéré la 
condition déjà connue 
d’une reprise par l’URSS 
des négociations de Ge­
nève sur le désarme­
ment ; le retour à la si­
tuation qui prévalait 
avant le déploiement 
des premiers euromis­
siles américains.

Le maréchal Dimitri 
Oustinov, ministre sovié­
tique de la Défense, a 
lancé de plus hier une 
très vive attaque contre 
les États-Unis dans un 
discours qui ne conte­
nait aucun indice d’as­
souplissement de la po­
litique du Kremlin en 
matière d’armements 
nucléaires.

Dans un discours pro­
noncé à Moscou, le ma­
réchal Oustinov a ac­
cusé les États-Unis d’i­
gnorer les initiatives de 
paix soviétiques et de fo­
menter des conflits à l’é­
chelle internationale par 
leur politique de « pro­
vocation, terreur et di­
version ».

Ces deux discours 
« musclés » prononcés 
par deux des principaux 
dirigeants soviétiques 
ont porté un coup sé­
rieux aux espoirs d’a­
mélioration des rela­
tions Est-Ouest qu’avait 
fait naître le bon accueil 
réservé par M. Cons­
tantin Tchernenko aux 
dirigeants occidentaux 
lors des obsèques de 
Youri Andropov.

De son côté, le secré­
taire d’État américain 
George Shultz a estimé

hier que le discours de 
M. Gromyko ne conte­
nait « pas de surprises » 
et n’était « ni dur, ni mo­
déré », a indiqué un haut 
responsable de la 
Maison-Blanche. M. 
Shultz, a-t-il précisé, a 
tenu ces propos alors 
qu’il participait à la 
Maison-Blanche à une 
rencontre entre le pré­
sident Ronald Reagan et 
le chef de l’État autri­
chien, M. Rudolf Kirchs- 
chlaeger, largement 
consacrée aux rapports 
Est-Ouest.

Après avoir souligné 
que « ce sont les actes, 
plutôt que les paroles so- 
viétiques qui com­
ptent », le porte-parole 
du département d%tat a 
réaffirmé que Washing­
ton « demeure prêt à en­
gager un dialogue cons­
tructif avec l’URSS afin

de tenter de résoudre les 
problèmes actuels » en­
tre les deux pays.

Interrogé sur la pro­
position de M. Gromyko 
de participer à une 
« conférence internatio­
nale » sur le Proche- 
Orient, M. Hughes a in­
diqué qu’il s’agissait 
d’une idée avancée par 
Leonid Brejnev à l’au­
tomne 1982.

Il a ajouté que le gou­
vernement américain 
estimait que le plan de 
paix formulé en septem­
bre de la même année 
par le président Ronald 
Reagan « offre toujours 
les meilleurs chances 
d’un réglement dura­
ble » au Proche-Orient.
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PARIS (AFP) — Un correspon­
dant se réclamant des dissidents du 
Fatah, la principale composante de 
l’Organisation de libération de la Pa­
lestine (OLP), a revendiqué hier soir 
l’attentat commis le matin dans le. 
.secteur occidental de Jérusalem, où 
21 personnes ont été blessées, dont 
une grièvement.

Dans un appel téléphonique au 
siège de l’AFP, un correspondant 
anonyme s’exprimant en arabe a af­
firmé qu’un commando du « Fatah, 
unités d’Al-Assifa » (nom de la bran­
che militaire dissidente de l’organi­
sation), a « lancé des grenades sur un 
centre de renseignements » israélien 
rue Jaffa « dans Jérusalem occupée, 
faisant plusieurs tués et blessés ».

Le Front démocratique pour la li­
bération de la Palestine (FDLP) 
avait auparavant revendiqué dans 
un communiqué diffu.sé à Damas la 
responsabilité de l’opération, rap 
pelle-t-on.

Le correspondant a enfin affirmé 
que « les membres de l’unité qui ont 
exécuté cette opération ont pu se dis-

(terser» .sans être inquiétés.
Selon les informations recueillies 

par le correspondant de l’AFP sur 
place. Il était près de 09h30 lorsque 
« des explosions violentes » ont fait 
voler en éclats la vitrine du maga.sin 
de confection « Avi », au numéro 85 
de la rue Jaffa, artère principale du 
centre-ville de Jérusalem-Ouest.

Ininiédiatement après, quatre à 
SIX personnes, le visage en sang, se 
sont précipitées hors du magasin. 
D’importantes forces de police et des 
unités de gardes-frontières ont aus­
sitôt bouclé le secteur.

Les colis déposés à l’intérieur de la 
boutique « Avi » contenaient « dix- 
huit grenades piégées, certaines 
n’ont pas explosé », ont indiqué à la 
radio israélienne des sources policiè­
res.

Le six décembre dernier, un atten­
tat à la bombe perpétré dans un 
autobus civil de Jérusalem, avait fait 
six morts et une quarantaine de bles­
sés. Il s’agissait du plus grave atten­
tat commis à Jéru.salem depuis 1977.

Nigeria: nouvelles 
émeutes religieuses

LAGOS (AFP) — Le dernier bilan 
des affrontements à caractère reli­
gieux qui ont opposé lundi dans les 
faubourgs de Yola (capitale de l’État 
du Gongola) des hérétiques musui- 
mans aux forces de police est de 59 
morts, a déclaré hier après-midi à 
l’AFP l’inspecteur général adjoint de 
la police nigériane, M. Alhaji Mo­
hamed Gambo.

Toutefois selon des sources médi­
cales citées par l’agence nigériane 
N AN, 60 corps auraient déjà été re­
censés, et de nombreux autres n’au­
raient pas encore été ramassés,

M. Gambo a ajouté que la situa­
tion était caime depuis le début de la 
soirée lundi à Jimeta Town, le fau­
bourg le plus touché par les émeutes, 
et à Yola même (nord-est du Nige­
ria). Le numéro 2 de la police nigé 
riane a encore indiqué que 33 person­
nes avaient été blessées sérieuse­
ment et que la police avait procédé à 
environ 400 arrestations.

Le chef de l’État militaire, le gé­
néral Muhammadu Buhari, a an­
noncé hier qu’il se rendrait aujour­
d’hui à Yola, afin d’évaluer lui-même

la situation.
La secte de Maitatsine, comme 

elle est maintenant connue, s’était 
manifestée une première fois dans la 
métropole du Nord-Nigeria, Kano, où 
des émeutes avaient fait selon le bi­
lan officiel 4,177 morts en décembre 
1980. L’intensité des combats avec la 
police avait été telle dans la vieille 
ville de Kano que les autorités 
avaient dû faire intervenir l’armée 
de l’air pour venir à bout des émeu- 
tiers.

En octobre 1982, des affronte­
ments provoqués par la même secte, 
avaient fait 190 morts à Maiduguri 
(nord du Nigeria) et Kaduna (cen­
tre-nord).

La .secte tient son nom de son fon­
dateur, Alhaji Marwa Maitatsine, qui 
aurait trouvé la mort lors des trou­
bles de Kano. Selon les informations 
circulant à l’époque, Alhaji Marwa, 
comme son nom l’indique, était ori­
ginaire de la ville de Maroua, au 
Nord-Caméroun. pratiquant une re­
ligion qui n’est absolument plus liée à 
l’islam authentique dont ils se récla­
ment.

Par ailleurs, la presse 
américaine a relevé hier 
les aspects plutôt néga­
tifs du discours de M. 
Gromyko, qui a dénoncé 
« l’irresponsabilité » de 
la politique étrangère 
menée par le gouver­
nement Reagan et a ac­
cusé ce dernier d’avoir 
beaucoup fait pour « dé­
truire » les relations 
américano-soviétiques.

Le Washington Post 
écrit notamment que 
« Gromyko a repris la 
guerre verbale » et es­
time qu’il s’agit du dis­
cours le plus dur d’un 
responsable soviétique 
depuis la mort de M. 
Youri Andropov.
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L’éducation des adultes, enfin
PRÈS de la moitié de la population québé­

coise de 15 ans et plus, qui ne fréquente pas 
l’école, n’a même pas de diplôme de fin d’é­
tudes secondaires L’ampleur du désastre varie 

selon les tranches d’âge, mais il est particubère- 
ment marqué chez les francophones Malgré du 
rattrapage massif, des investissements records, 
des progrès en flèche au cours du dermer quart de 
siècle, le Québec français reste encore, à l’aune de 
l’Amérique du Nord, une société sous-scolarisée. 
Plus avancée que certaines régions excentrigues, 
sans nul doute, mais sous scolansée quand meme.

Pour répondre à l'énormité des besoins, la 
Commission d’étude sur l’éducation des adultes, 
que présidait Mme Michelle Jean, avait remis au 
gouvernement du Québec en février 1982 un pro­
jet de politique d’une grande ambition réforma­
trice Klle donnait à la tâche d’éducation des adul­
tes statut de mission nationale Sous une loi-cadre, 
un ensemble de lieu\ spéciaux de coordination, 
nationaux et régionau , rattachés à un ministère 
d’état, auraient pris harge de cette urgence. 
C’est l’hypothèse que 1 gouvernement vient de 
rejeter, en pubhant hier, m « énoncé d’orientation 
et plan d’action en éduc. tion des adultes » 

Beaucoup plus modestement, on se contente 
d’amender les structures actuelles, le mimstère 
de la Main d’oeuvre et de la Sécurité du revenu 
deviendra le maître-d’oeuvre du volet majeur de 
la politique, la formation professionnelle et le re­
cyclage des adultes, le ministère de l’Éducation 
et les institutions, de l’école à l’université, en com­
pagnie des « organismes volontaires », resteront 
responsables de la formation de base et de l’al­
phabétisation. On ajoutera des ressources, parfois 
importantes notamment pour la formation profes­
sionnelle, et on réformera les mécamsmes de con­
certation, régionaux et nationaux, chapeautés par 
un simple « comité interministériel » plutôt qu’une 
structure spécialisée

Ce choix, diamétralement opposé à l’approche 
globale de la commission Jean, s’explique pour­
tant aLsément P3n rédigeant le mandat de la com­
mission, le ministre de l’Éducation lui avait de­
mandé de s’inscrire dans l’hypothèse d’un « rapa­
triement » au Québec des sommes qu’Ottawa dé­
pense dans le domaine de la formation de la mam- 
d’oeuvre (il était une fois, avant le référendum, 
des mini-stres qui rêvaient .). La récession étant 
passée par là, et les fonds fédéraux étant restés 
chez eux, nul plan de réorganisation majeure ne 
pouvait survivre. On fait valoir aussi, à Québec, 
qu’une structure spécifique pour l’éducation des 
adultes aurait induit les ministères intéressés en 
tentation d’y balayer leurs problèmes — comme 
c’est souvent le cas pour la condition féminine, 
par exemple — plutôt qu’à se « responsabiliser ».

Aussi défendable qu’elle soit sous cet angle, la 
décision laisse de grands doutes. L’éducation des 
adultes a beaucoup souffert, au Québec, de la con­
fusion des rôles et des querelles de coordination. 
Mêmes refaits et clarifiés, les « protocoles » d’en­
tente entre le mimstère de l’Éducation et celui de 
la Main-d’oeuvre ne garantissent pas l’harmonie. 
Aux mêmes tables de concertation, par exemple, 
le premier aura le leadership pour la formation 
professionnelle des jeunes, mais la haute main 
passera au second pour celle des adultes. On ris­
que rapidement de nager en eaux brouillées. Et 
surtout, la dispersion des responsabilités pourrait 
diluer l’urgence, dimmuer la visibilité qui stimule 
et porte l’action

Au delà de cette divergence fondamentale, la 
réponse du gouvernement n’ignore tout de même 
pas totalement le rapport Jean. Les commissaires 
recommandaient, en tout premier lieu, de recon­
naître explicitement « le droit des adultes à l’é­
ducation », c’est-à-dire d’inscrire dans la loi un 
nombre d’années de scolarisation, à peu près équi­
valent à celui des études secondaires, auquel cha­
cun aurait de droit accès. La politique pubhée hier 
se rapproche, encore que timidement, de cette no­
tion On promet de l’inscrire dans les lois et règle­
ments, notamment dans le projet de loi 40 fort 
ambigu à cet égard, mais avec une réserve ma­
jeure l’accessibilité ne signifiera pas nécessai­
rement la gratuité, qui sera « modulée » Il est fort

inquiétant qu’un texte qui se veut une politique 
précise craigne de dire mieux ses couleurs. L’e­
xercice d’un droit n’est garanti, la charte fédérale 
nous l’enseigne assez tragiquement, que s’il est 
dûment défmi. S’il vane selon les ressources et les 
priorités nationales et régionales de l’heure, 
comme on le laisse entendre, il n’a de sens que 
symbolique

La Commission Jean mettait aussi l’accent, 
fort justement, sur les urgences premières que 
sont la formation dite « de base » et l’alphabétisa­
tion, pour une société adulte sous-scolarisée. Les 
textes de Québec sont à cet égard d’une impec­
cable orthodoxie Mais il est impossible, en l’état 
actuel du document, de juger des vraies perspec­
tives. Les programmes d’alphabétisation, pilotés 
par les organismes volontaires, recevront $2 mil- 
hons de plus, reste à voir comment s’orgamsera 
cette nécessaire campagne. Quant à la formation 
de base, pour laquelle les institutions — commis­
sions scolaires, cégeps, universités — jouiront 
d’une large autonomie, il est difficile de saisir quel 
niveau de ressources elles voudront y consacrer, 
et quels comptes on leur en demandera. Tout au 
moins, l’orientation politique existe-t-elle désor­
mais

Le volet le plus clairement prometteur du pro­
jet gouvernemental est celui de la formation pro­
fessionnelle des adultes. Il faut saluer l’option ré­
solue pour une « formation qualifiante », c’est- 
à-dire en langue vulgaire « diplômée », qui re­
pousse les utopies déscolarisantes qui ont tant 
agité les müieux d’éducation des adultes depuis la 
fin des années soixante. Et ils seront nombreux 
ceux qui répugneront, dans la même foulée, à voir 
un ministère aussi étroitement utüitanste que ce­
lui de la Mam-d’oeuvre et de la Sécunté du revenu 
obtenir un transfert de ressources humaines et 
matérielles de l’Éducation, en plus de la main­
mise sur l’orientation des programmes. Mais nul 
n’a plus le droit de lever le nez sur les exigences 
du marché du travail, qui sont celles du pam et du 
beurre, et que le MEQ ignore encore trop souvent 
pour les jeunes. Pour peu que le ministère de 
Mme Pauline Marois se réorgamse, que les Com­
missions de formation professionnelle en régions 
se refassent et se ressourcent, les adultes peuvent 
espérer un véntable déblocage.

Une possibilité d’éclaircie dans le contentieux 
fédéral-provincial prépare pour bientôt des déve­
loppements importants dans la formation en en­
treprise, la formation en apprentissage et la for­
mation en alternance, des traditions européennes 
efficaces qui n’en sont même pas à leur abc ici. La 
commission Jean souhaitait une approche plus di­
rective; la récession, dit-on à Québec, oblige à 
beaucoup de prudence dans l’effort à exiger de 
l’entreprise. On ne peut donc attendre de miracles 
rapides. Au moins passe-t-on enfin à l’époque du 
faire, ne serait-ce que de façon ümitée, apres une 
décenme de discours.

Comme tant de documents issus de ce gouver­
nement, le « projet d’éducation permanente » pè­
che par un excès de littérature et de fermes pro­
pos théoriques, qui laisse la portion congrue au vé-

....................... "précis et
Bcoder le 

I une éva­
luation de $35 millions supplémentâmes, en grande 
partie découlant du plan de relance global déjà 
dévoilé à l’automne par le premier mimstre, sans 
compter la prochame mjection de fonds fédéraux 
dans ce qui sera l’entente Marois-Bégm. Il faudra 
voir aussi si les réseaux actuels d’éducation des 
adultes, qu’on dit vouloir renforcer, vont recou­
vrer un niveau de services durement réduit par 
les coupures des dermères années. Telle qu’eUe se 
présente, avec ses nouveaux mécamsmes comple­
xes de coordination, ses ressources imprécises, la 
politique québécoise d’éducation des adultes re­
quiert un difficile acte de foi. Parce que ses prio­
rités sont au moins à l’endroit, elle mérite toute­
fois le concours honnête des milieux qui l’ont at­
tendue SI longtemps.

— LISE BISSONNETTE

Un pionnier du RCM
MÉMKsi Jean Royn’était pas une 
très grande vedette politique, sa dé­
mission du conseil municipal de 
Montréal, annoncée hier à l’hotel de 
ville, aura surpris plus d’un citoyen 
de la métropole I.e conseiller part 
pour des raisons personnelles, qui 
tiennent essentiellement à un chan­
gement d’orientation profession­
nelle, ou plus précisément à un élar- 
gis.sement des perspectives d’avenir 
qui l’ont toujours guidé

Il faut regretter que ce Montréa 
lais, deux fois battu, deux fois élu, 
n’ait finalement jamais eu l’occasion 
de donner toute sa mesure à l’hôtel 
de ville, alors que tant de conseillers 
ineptes ont eu part au pouvoir depuis 
déjà trop d’années

Montréal doit à des citoyens 
comme Jean Roy la renaissance dé­
mocratique que la métropole a con­
nue depuis quinze ans Rares sont 
ceux qui se souviennent des temps 
héroïques de l’opposition à la fin des 
années soixante Ainsi, parmi les ci­
toyens arrêtés en Octobre 1970 et 
bassement diffamés par les pouvoirs 
en place, il y avait Jean Roy, alors 
candidat du Front d’action politique 
( FRAP), et à qui le quartier de Saint- 
Louis donna, malgré la crise, beau­
coup de votes,annonçant la perçée 
prochaine de l’opposrtion à Montréal 

Le Rassemblement des citoyens 
de Montréal (RCM) doit au sens dé­
mocratique et au courage des pion­
niers de cette génération d’avoir pris 
pied au conseil en 1974, puis d’avoir 
survécu à la triste déroule électorale 
de 1978 ^ ,

L’amour de Montréal et l’intérêt 
passionné des affaires urbaines, au­
tant qu’un sens démocratique 
poussé, ont giudé le conseiller démis­
sionnaire tant dans les débats du 
conseil municipal que dans les diffi­
cultés internes qui ont marqué la 
montée de l’opposition à Montréal et

la maturation pohtique du RCM
Après avoir tout fait pour éviter la 

scission qui devait être désastreuse 
pour son parti en 1978, il tenta de 
nouer à la veille du scrutin de 1982 
une alliance avec le Groupe d’action 
municipale (G AM), entente électo­
rale que le G AM repoussa pour son 
propre malheur Jean Roy, jugé fai­
ble par certains, incarnait en Tait la 
tolérance sans laquelle aucune force 
politique ne peut ^andir dans la mé­
tropole

Le district qu’il représentait fait 
partie d’un quartier plus grand qui 
est un microcosme de Montréal. An­
cienne municipalité annexée à la mé­
tropole, quartier historique mêlant 
l’ancienne bourgeoisie francophone 
aux immigrants et aux nouvelles 
couches populaires et mtellectueUes, 
Saint-Louis reste un lieu de rencon­
tre, de tolérance, d’équilibres so­
ciaux riches et diversifiés

Du côté de Samt-Jean-Baptiste, 
c’est aussi un quartier physiquement 
vieilli, menace, symbole des ruines 
laissées dans la vraie ville par un ré­
gime en quête de grandeurs et venu 
tardivement à la qualité de la vie ur­
baine

Satisfaction morale significative, 
Jean Roy quitte la scène municipale 
en voyant plusieurs des idées qu’il a 
défendues avec le RCM mises en ap­
plication par un pouvoir qui les avait 
pourtant ignorées ou combattues 
pendant deux décennies'

Son départ ouvre le siège de Saint- 
Jean Baptiste. On ne saurait trouver 
meilleur district où le chef du RCM, 
M Jean Doré, puisse tenter de se 
faire éüre comme conseiller et ainsi 
prendre la tête de l’opposition. Non 
pas que Saint-Jean-Baptiste soit ac­
quis au RCM Mais c’est par excel­
lence un district qui illustre le passé 
et l’avenir — à faire — de Montréal.

Jean Roy n’a pas quitté son poste 
pour laisser la place au chef du 
RCM, mais l’occasion est excellente, 
à mi-chemin de mandat, de faire en­
trer enfin à l’hôtel de ville le prési­
dent du Rassemblement des citoyens 
et citoyennes de Montréal

Certes, il arrive encore que le chef 
d’un parti d’opposition, défait ou ré­
cemment nommé, n’ait pas de siège 
au parlement Mais cette situation 
est anormale. Le moment de la cor­
riger à Montréal est amvé

À vrai dire, Jean Roy, leader de 
l’opposition officielle au conseil de­
puis novembre 1982, poussait trop 
loin la débcatesse pour faire un chef 
d’opposition comme il en faut à 
Montréal Non seulement s’abste- 
nait-il de prendre la place de son 
chef dans l’opinion publique, mais il 
se sentait incapable de frapper ru­
dement l’admimstration du Parti ci­
vique

À la fois pour revigorer l’opposi­
tion et pour mieux souder l’aile par­
lementaire et l’aile politique du 
RCM, il est donc nécessaire que M 
Jean Doré siège à l’hôtel de viûe, ail­
leurs que sur les petites banquettes 
réservées au public Si l’opposition 
complète ainsi son équipe et peut 
songer, au prochain scrutin, à la di­
rection des affaires montréalaises, 
elle le devra en partie à Jean Roy, 
artisan de la première heure et dé­
mocrate des jours difficiles.

Samt-Jean-Baptiste convient bien 
à un parti et à un chef qui ont trouvé, 
entre les communautés culturelles 
de la métropole, un pacte social um- 
que au pays. L’élection partielle dans 
ce district ne devrait pas faire ou­
blier cependant le défi de la partici­
pation démocratique qui se pose au 
RCM dans tant d’autres quartiers de 
Montréal.

— JEAN-CLAUDE LECLERC

Un débat très mal engagé
AUGUSTIN ROY

iiuiaamiiisimsi
DURANT DES MOIS, au cours de 
nombreuses conférences à travers 
le pays, et dans une brochure distn- 
buée dans tous les foyers, la mims- 
Ire de la Santé nationale et du Bien- 
Etre social, Mme Monique Bégin, 
s’est acharnée à véhiculer l’idée 
que les responsables des maux de 
notre merveilleux système de 
santé, les coupables, « ces pelés, 
ces galeux d’où vient tout notre 
mal », c’était d’une part la surfac­
turation relativement minime pra­
tiquée par envii on 10 % des méde­
cins canadiens et d’autre part les 
frais modérateurs plutôt modestes 
exigés par plusieurs provinces. Il 
ne m’apparaît pas opportun à ce 
moment de discuter du simpbsme 
alarmant de ce diagnostic mal 
fondé J’accepte que dans sa sa­
gesse la ministre ait décidé de dé­
barrasser les Canadiens de « ces 
maux qui répandent la terreur » 
Après tout, un ministre peut dé­
cider de passer à la postérité par 
ses actions ou ses omissions, ses 
réalisations ou ses erreurs. Tou­
jours est-il que la ministre s’est dé­
guisée en chirurgien(ne) Il fallait 
opérer le cancer avant qu’il ne de­
vienne trop envahissant. Mais au 
lieu de s’en tenir aux données nor­
males de la science, la ministre a 
manié le bistouri comme un ap­
prenti-sorcier et a taïUé largement 
dans le tissu sam. C’est ainsi que 
non seulement le projet de loi C-3, 
intitulé Loi canadienne sur la santé, 
exige que toute province interdise 
désormais la surfacturation et les 
frais modérateurs sous peine de 
sanctions monétaires, mais en plus 
il change profondément les règles 
du jeu gouvernant les relations fé- 
dérales-provinciales dans le do­
maine de la santé depuis 25 ans, rè­

gles souples, établies par consen­
sus, par accords, ayant subi l’é­
preuve du temps, à l’mtérieur des 
pouvoirs délégués à chaque partie 
dans la Constitution de 186'7 et in­
changés dans la Constitution rapa­
triée de 1982 n ne me semble d’ail­
leurs pas mutile de rappeler que le 
mot « accord » apparaît 32 fois dans 
la Loi sur l’assurance-hospitalisa- 
tion et les services diagnostiques 
de 1957. C’est certainement là une 
illustration de la volonté du légis­
lateur de procéder de façon con­
sensuelle.

Mme Bégm est sûrement smcère 
et bien mtentionnée. Ses idées sont 
généreuses. Mais je n’amve pas à 
la comprendre. Si elle ne veut qu’m- 
terdire la surfacturation et les frais 
modérateurs comme elle le laisse 
constamment entendre, elle n’a 
qu’à faire quatre ou cinq petits 
amendements aux trois lois exis­
tantes et le tour est joué. Bien sûr 
qu’ü y aurait quand même certains 
objecteurs pour des raisons com­
préhensibles, mais ce serait un 
choix politique légitime et défen­
dable. Pas necessaire alors de pro­
céder à une refonte complète de la 
Loi sur l’assurance-hospitalisation 
et les services diagnostiques de 
1957 et de la Loi sur les soms médi­
caux de 1966 avec les dangers que 
cela comporte.

À maintes reprises, Mme Bégm a 
dit que la nouvelle loi canadienne 
sur la santé reprenait presque tex­
tuellement les termes et articles 
des anciennes lois. Je me dois res­
pectueusement de différer d’opi­
nion. Ou bien elle ne sait pas encore 
interpréter des textes juridiques, 
ou bien eUe se laisse berner par les 
officiers supérieurs de son minis­
tère ou du gouvernement, ou bien 
elle est tellement imbue de son 
idéologie qu’elle n’arrive pas à 
comprendre les arguments légi­
times de ses opposants. L’espace 
me manque pour illustrer les er­
reurs et les dangers de ce projet de 
loi, sans parler de la traduction

française médiocre. D’ailleurs, de 
nombreux intervenants, dont le 
gouvernement du Québec, en ont 
fait une éloquente démonstration 
devant le comité permanent de la 
Chambre des communes sur la 
santé, le bien-être et les affaires so­
ciales. Plusieurs personnes ont 
aussi fait pubbquement l’analyse 
fouillée et juste du projet de loi.

Je souhaite que ce devoir mal 
fait soit repris ou abandonné, 
comme le projet de loi S-31 qui vi­
sait à limiter les investissements 
de la Caisse de dépôt et de place­
ment du Québec dans les sociétés 
de transport. S’il est repris, il doit 
tenir compte des prérogatives de 
chacun à rmténeur de la Constitu­
tion et respecter scrupuleusement 
l’autonomie des provinces à qui 
cette Constitution a reconnu une 
compétence générale en matière 
de santé L’intrusion du gouver­
nement fédéral dans ce domaine 
par l’utilisation large de son pou­
voir de dépenser doit être combat­
tue par les citoyens de toutes les 
provinces, et particubèrement par 
le Québec où tous les gouverne­
ments depuis les 30 dernières an­
nées se sont battus pour conserver 
les droits acquis

Le débat sur le projet de loi C-3 
est malheureusement très mal en­
gagé. C’est devenu une guerre po­
litique et presque une guerre de 
personnalités. Cette confrontation 
fédérale-provmciale est nuisible. Il 
faut réviser ce projet de loi com­
plexe et très technique en l’étu­
diant daCiS une ambiance sereme et 
dénuée d’esprit partisan, car l’en­
jeu est important. L’adoption du 
projet C-3 est loin d’être une ques­
tion urgente, car elle ne réglera pas 
le problème majeur qui handicape 
sérieusement notre système de 
santé, soit la pénurie chronique de 
fonds que tous les gouvernements 
devraient examiner immédiate­
ment. La qualité des soms de santé 
en dépend

I Un presbytère 
de luxe

J E ME SUIS réjoui quand j’ai lu 
dans LE DEVOIR du 21 février la 
manchette suivante « Ottawa ac­
corde |1 millions pour la rénova­
tion d’églises québécoises » Avec 
la baisse de fréquentation des 
églises, il me paraît évident que 
les fidèles ne peuvent suffire à 
l’entretien d’édifices souvent mo­
numentaux qui sont partie du pa­
trimoine Qu’Ottawa déverse là 
ses millions excédentaires, pour­
quoi pas’’ Là où je ne suis plus 
d’accord, c’est quand on dit que 
cet argent « ira également à la 
construction de nouveaux pres­
bytères » Si je me fie au diction­
naire, le prebytère, c’est « l’habi­
tation du curé » Depms quand les 
fonds publics doivent-ils servir à 
financer entièrement la construc­
tion de la résidence d’un citoyen 
privé, SI respecté soit-iU 

J’ai surtout sursauté quand, 
plus loin, on nous apprend le prix 
d’un tel presbytère « l’église 
Saint-Robert recevra $500,000 
pour se construire un nouveau 
presbytère, auquel la fabrique lo­
cale consacrera $200,000 » Si je 
comprends bien, ce prebytère 
coûtera $700,000 Quelques bgnes 
plus bas, sur la même page, on ap­
prend qu’un jeune assisté social a 
commis un vol avec effraction 
pour $3 de nourriture chez Stein­
berg parce qu’il avait faim et a 
ensuite appelé la police pour 
qu’elle l’arrête Rapprochant, 
peut-être à tort, les deux nouvel­
les, je médisais on n’a plus l’E­
vangile qu’on avait

— GUY LAPERRIËRE 
Sherbrooke, 23 février

■ Consultez les 
gens concernés

l.elti e cicli essée à M Pierre-Marc 
Johnson, ministre des Affaires 
sociales du Québec 
VOTRE « Cadre de référence au 
sujet du partage des responsabi­
lités entre les CSS et les CLSC » a 
provoqué une contre-proposition 
de l’Association des CSS Sa lec­
ture a suscité chez moi plusieurs 
réflexions Qu’il me soit permis 
d’en souligner une à votre atten­
tion Elle concerne les coûts.

En 1958-59, celui qui occupait 
votre poste, soit feu Paul Sauvé 
avait décidé pour récupérer des 
fonds et soulager le budget de la 
province de participer au plan ca­
nadien d’assistance. Sûr de son 
coup, il décida que dans les cen­
tres de services sociaux du temps 
on pourrait épargner des sous aux 
contribuables québécois Mais il 
lui fallait signer une entente avec 
le gouvernement fédéral et ga­
rantir l’aide financière aux gens 
en chômage et dans le besoin. Il 
alla de l’avant sans hésiter, 
comme vous vous apprêtez à le 
faire avec votre « cadre de réfé­
rence », et sans prendre l’avis des 
gens aux prises avec la réahté.

Au lieu de diminuer, les coûts 
s’accrurent tellement et si rapi­
dement qu’un comité provincial 
fut mis sur pied pour enquêter. 
Cela nous valut le rapport Bou­
cher qui amena lui-même la créa­
tion de la Commission Caston- 
guay-Nepveu II faut noter au pas­
sage que M. Gérard Nepveu avait 
été le secrétaire de M. Paul

Sauvé La Commission Caston- 
guay-Nepveu fit rapport. On lui 
donna à moitié suite en évitant de 
créer un ministère des services 
sociaux et dix ans après on re­
vient au pomt de départ une nou­
velle réforme pour épargner à 
même l’enveloppe des centres de 
services sociaux 

Qu’il me soit permis, monsieur 
le ministre, d’attirer votre atten­
tion sur la recommandation de 
l’ACSSQ vous mvitant à réévaluer 
les impacts au niveau des coûts 
avant d’agir Pourquoi ne pas je­
ter un coup d’oeil au tableau de 
croissance des coûts calculés en 
dollars constants dans le domaine 
des services sociaux?

Et SI les coûts ont vraiment 
augmenté, pourquoi ne pas faire 
décomposer l’augmentation de 
manière à voir à quoi a servi l’a­
lourdissement à l’augmentation 
des services ou à la rétribution du 
même personnel?

Vous ne m’en voudrez pas de 
rappeler à votre mémoire qu’en 
1959-1960 on vivait avec les mi­
sères associées à une récession 
que les anciens appelaient, eux, 
une dépression économique.

Gare aux conseillers qui ne 
veulent ou ne peuvent faire re­
vivre ces mémomes

— CONRAD FOISY 
Sherbrooke, 17 févner

I Le retour 
de Boubaille

LE NOUVEL ancien chef du 
PLQ, M Robert Bourassa, a pro­
noncé une conférence le lundi 20 
février à l’Université Laval que 
l’on pourrait intituler:* Comment 
régler les problèmes d’hier avec 
des solutions d’avant-hier? ». Plus 
que décevant, M Bourassa a en­
tretenu les étudiants de l’Univer­
sité Laval des problèmes de leurs 
parents et de leurs grands-pa­
rents. Ayant été obligé de quitter 
son discours traditionnel pour ré­
pondre aux questions des étu­
diants, M Bourassa n’a pas su 
émettre de nouvelles idées - ce 
que l’auditoire était en droit d’at­
tendre de la part d’un aspirant au 
poste de premier ministre du 
Québec-, empruntant les idées de 
Trudeau pour le désarmement, 
conciliant difficilement ses con­
ceptions fédéralistes avec la si­
tuation présente au Manitoba et 
jouant au miroir avec les inter­
venants écologistes.

M. Bourassa n’a vraiment pas 
su adapter son discours aux 
préoccupations des jeunes. Il ac­
ceptait d’aiUeurs difficilement les 
oppositions venant de Tauditoire 
en affichant une attitude sereine 
et quasi glaciale. Nous ne croyons 
pas que M Bourassa soit un mter- 
venant de qualité pour l’établis­
sement de véritables solutions 
face à des problèmes fondamen­
taux du Québec actuel, soit l’a­
venir de la jeunesse. A l’aube d’un 
changement structurel important 
et nécessaire de notre économie 
québécoise, M Bourassa ne 
trouve rien de mieux que de se 
cantonner dans son traditionnel 
discours des solutions-miracle 
genre phase deux du développe­
ment de la Baie James. Augmen­
tant notre dépendance fmancière 
face aux Etats-Unis, détournant 
d’énormes fonds qui devraient 
être affectés à des domaines éco­
nomiques importants tels que les 
technologies nouvelles, M. Bou­
rassa n’offre pas aux jeunes un 
avenir économique invitant où 
nous pourrions nous réaliser. 
Nous avons la volonté et les ca­
pacités d’agir! Malheureusement,

aucun leadership au Québec ne 
semble pouvoir rejoindre de tel­
les aspirations « Le retour du 
Boubaille » c’est comme un film 
de science fiction, « ça fait rire les 
enfants, ça dure jamais long­
temps »

— BRIGITTE LABELLE 
LOUIS BELANGER 

PIERRE CHATEAUVERT
étudiants en science pohtique 

à rUmversité Laval 
Québec, 20 févner

Pierre Legault, 
maître-potier

J’AI CONNU Pierre Legault dans 
les années 60 à Pierrefonds où il 
avait son atelier juste en face de 
sa maison. C’était un homme 
d’une grande intégrité et d’une 
nature exceptionnelle. A cette 
époque, il était en pleine produc­
tion, associé à un autre maître, 
Gaétan Beaudin. ce furent les dé­
buts de ce qui devait plus tard 
s’appeler « Sia » et qui devint 
comme on le sait la super maison 
de production céramique au Ca­
nada dont la réputation dépassait 
largement les frontières d’ici.

Pierre Legault a passé sa vie à 
faire de la poterie. Il a formé 
énormément de céramistes de 
très haute quahté et son humihté 
légendaire a fait qu’il n’a jamais 
recherché la gloire et que si on le 
connaît au Québec, c’est surtout 
parce que ses élèves ont fait leur 
marque

Je veux ICI rendre un hommage 
particulier à ce pionnier de la 
terre, qui était un maître-potier 
rarissime et méconnu.

Il fut un ami exceptionnel à qui 
je dois beaucoup. Je veux aussi 
rendre hommage à sa famille, 
particulièrement à son épouse, 
Evelyne, dont le soutien et le cou­
rage infaillible furent et demeu­
rent un exemple extraordmaire 

A tous ceux qui connurent 
Pierre et qui l’aimèrent je me 
joins pour dire à sa famille le pro­
fond chagrin que je ressens à la 
suite de son décès et les assurer 
que Pierre vivra toujours en sol 
québécois, qu’il a laissé une mar­
que indélébile.

Je te salue Pierre Legault et te 
considère un trésor national aussi 
nécessaire qu’un Amada ne l’est 
au Japon

— PAULE TOURIGNY
Saint-Laurent, 17 févner
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Un projet d’éducation permanente
Deux ans exactement après le 
dépôt du rapport de la 
Commission d'étude sur 
l'éducation des adultes 
(Commission Jean), le 
gouvernement du Québec a rendu 
public hier sa politique, un 
« énoncé d'orientation et plan 
d'action en éducation des 
adultes ». Nous publions 
intégralement le résumé qui 
accompagne le document 
gouvernemental, ainsi que la lettre 
de présentation que signent les 
trois ministres responsables du 
dossier.

T
rois traits de l’expérience qué­
bécoise en éducation des adul­
tes offrent des points d’ancrage 
au présent énoncé de politique.

■ L’enracinement de l’éducation des 
adultes au cours des ans s’est opéré 
grâce à la très grande diversité des 
lieux où elle s’est exercée et sa pé­
rennité repose largement sur le ca­
ractère propre de ses pratiques pé­
dagogiques.
■ La mission éducative de l’État a 
été remplie par l’action de nombreux 
ministères, qu’ils soient à vocation 
économique, sociale ou culturelle, et 
une politique de l’éducation des adul­
tes doit engager très ouvertement 
leur responsabilité en garantissant la 
cohérence de leurs activités.
■ Les ministères de l’Éducation et 
de la Main-d’oeuvre et de la Sécurité 
du revenu, les plus immédiatement 
intéressés, doivent établir une col­
laboration directe et sans ambiguïté; 
ils doivent mettre leurs ressources et 
celles des réseaux de l’Éducation et 
de la Main-d’oeuvre au service de 
l’ensemble de la population.

Les défis actuels
Le premier défi provient des be­

soins vitaux de chaque personne; 
l’acquisition d’une formation de base 
et l’acquisition d’un métier. La for­
mation de base accessible à tous doit 
permettre d’acquérir les connaissan­
ces, les habiletés, les attitudes fon­
damentales applicables à des situa­
tions changeantes et multiples, qui 
demeurent les outils indispensables 
de l’affirmation et du développement 
des personnes.

L’alphabétisation constitue le 
noyau irréductible de cette forma­
tion de base. Cent mille Québécois 
ont de la difficulté à lire ou à écrire 
et sont disposés à suivre des acti­
vités de formation pour surmonter 
ces difficultés. Avoir achevé les étu­
des secondaires représente le mi­
nimum visé pour tous. Deux millions 
de Québécois âgés de plus de 15 ans 
et ne fréquentant pas l’école n’ont 
pas le diplôme d’études secondaires; 
près d’un million et demi ont moins 
de neuf ans de scolarité. Dans cette 
dernière catégorie, les femmes cons­
tituent plus de la moitié de la popu­
lation en question.

À la formation de base se joint la 
préparation à une fonction de tra­
vail. Ce sont là, ensemble, les besoins 
vitaux de la personne auxquels doit 
tâcher de répondre l’éducation des 
adultes.

Sept traits de l’évolution de la so­
ciété québécoise dressent autant de 
défis que doit relever, dès mainte­
nant et dans le proche avenir, l’édu­
cation des adultes. Ce sont:
— le virage technologique et le dé­
veloppement économique,
— le progrès social et l’égalité des 
chances,
— la désexisation des pratiques édu­
catives,
— le développement culturel et la 
participation a la richesse culturelle, 
— le développement des communau­
tés régionales,
— la concertation des intervenants 
en éducation,
— la reconnaissance de la compé­
tence du Québec.

Les défis énumérés se conjuguent 
et appellent un choix de société qu’il 
est urgent de refaire avec vigueur: 
parier sur la qualification des per­
sonnes. La qualification apparaît 
vraiment comme le point de conver­

Visées et moyens d’action
Texte de présentation du projet 
gouvernemental d'éducation 
permanente, signé par le 
ministre de l'Éducation, M. 
Camille Laurin, la ministre 
déléguée à la Condition 
féminine, Mme Denise Leblanc- 
Bantey, et la ministre de la Main- 
d'oeuvre et de la Sécurité du 
revenu, Mme Pauline Marois.

EN JANVIER 1960, le gouverne­
ment du Québec créait une Com­
mission d’étude sur la formation 
des adultes et lui donnait le mandat 
d’élaborer et de proposer un projet 
de politique en cette matière. 
Ayant amorcé ses travaux au mo­
ment où la croissance économique, 
quoique au ralenti, n’avait pas en­
core arrêté tout à fait son élan, la 
Commission d’étude remit son rap­
port en février 1982, soit au plus 
creux de la crise. Si ce changement 
profond de sitution n’allait pas ou 
ne devait pas modifier fondamen­
talement les orientations du projet 
de politique proposé, il allait, ce­
pendant, obliger à réévaluer les 
priorités avancées en matière de 
populations-cibles et de types de 
formation à privilégier, de même 
que les modes d’organisation et de 
fonctionnement à mettre en place 
pour atteindre, au moindre coût, les 
objectifs de développement qui tou­

chent aussi bien les personnes que 
la collectivité québécoise dans son 
ensemble.

Par l’entremise de membres du 
Comité ministériel spécialement 
mandaté à cette fin, le gouverne­
ment a déjà fait connaître son plein 
accord avec les principales orien­
tations du Rapport prônant un ac­
cès plus large et plus facile aux res­
sources éducatives existantes, la 
reconnaissance des pratiques pé­
dagogiques qui déterminent la 
cificité de l’éducation des adultes, 
la reconnaissance de la multiplicité 
des lieux de formation et, enfin, un 
partage clair des responsabilités 
entre les ministères pour éliminer, 
autant quepossible, le fouillis ad­
ministratif dénoncé au cours de 
tous les colloques régionaux tenus 
par la Commission d’étude. Sans 
adopter intégralement l’approche 
philosophique et la démarche or­
ganisationnelle proposées par le 
Rapport, le présent énoncé de poli­
tique répond à l’essentiel des atten­
tes qui y sont exprimées et qui re­
joignent celles des populations qui 
ont été consultées.

Afin de lever toute ambiguïté, il 
est important d’indiquer que l’objet 
de cette politique de l’éducation des 
adultes n’est pas d’imposer ou 
même de proposer des orientations 
à tous les organismes qui oeuvrent 
en ce domaine au Québec; encore 
moins de s’approprier la gestion de 
la totalité des activités qui s’y dé­
roulent. L’objet de cette politique.

c’est, plus humblement, de définir 
les vi^s et les moyens de l’action 
gouvernementale en matière d’é­
ducation des adultes et de s'assurer 
que l’ensemble des ministères qui 
participeront à sa mise en oeuvre 
se donneront des objectifs et des 
priorités accordés aux grandes 
missions économique, sociale ou 
culturelle qu’ils poursuivent. C’est 
aussi de s’assurer que les crédits 
que l’Etat consacre à l’éducation 
des adultes, sous la forme de sub­
ventions à des organismes ou d’a­
chats de services, respectent rigou­
reusement les priorités de dévelop­
pement mises de l’avant par le gou­
vernement.

La mise en oeuvre de la politique 
nouvellement formulée exigera des 
efforts importants et soutenus. 
Quelques-unes des orientations 
adoptées obligeront à des chan­
gements profonds de mentalité 
chez un certain nombre de ceux et 
celles qui ont donné le meilleur de 
leurs énergies et de leurs convic­
tions pour que l’éducation des adul­
tes survive. Nous espérons qu’ils 
verront dans ces orientations, non 
pas la rupture de leur rêve, mais 
une réponse à leurs espoirs.

Le mode d’organisation et de 
fonctionnement qui est proposé 
soulèvera sans doute aussi des in­
quiétudes. Nous avons cependant la 
certitude que les changements ap­
portés nous permettront d’utiliser, 
avec plus d’efficacité qu’aupara- 
vant, les ressources tant humaines

que financières dont dispose déjà 
l’éducation des adultes.

Dans le champ de ces réalités 
s'insère le nécessaire parti pris en 
faveur des femmes en matière d’é­
ducation des adultes. Le souci du 
gouvernement a été ici d’instaurer 
des pratiques exemptes de discri- 
mmation, sans qu elles prêtent pour 
autant à la marginalisation des 
femmes. Nous sommes conscients 
qu’il s’agit d’introduire des mesures 
spéciales destinées à éliminer le se­
xisme dans les pratiques éducati­
ves. Pour concrétiser le concept de 
l’égalité des chances teile qu’elle 
est préconisée dans le présent éc- 
noncé, il importe de faire éclater 
les stéréotypes sexistes d’origine 
historique et culturelle par la mise 
en oeuvre de mesures particulières 
à l’adresse des femmes. Le droit à 
la formation initiale et continue est 
un droit pour toutes les citoyennes 
et tous les citoyens.

Le virage qui est aujourd’hui 
donné à l’éducation des adultes de­
vrait permettre à ce secteur d’ac­
tivité de s’approprier toutes ses 
possibilités de développement en 
répondant plus adéquatement aux 
réalités économiques, sociales et 
culturelles de la société québé­
coise.

Puisse cet énoncé d’orientation 
et de plan d’action donner un élan 
renouvelé à l'éducation des adultes 
et, plus fondamentalement, au pro­
jet sociétal d’éduction permanente.

gence des besoins vitaux de la per­
sonne et des exigences d’une société 
en devenir. Elle concilie le dévelop­
pement de la personne et le dévelop­
pement de la collectivité puisqu’elle 
vise la plus haute qualité des res­
sources humaines.

Les orientations
La richesse des acquis inventoriés 

et l’importance des défis à relever 
ont guidé le gouvernement dans le 
choix de cinq orientations:
■ Le gouvernement place ses inter­
ventions en éducation des adultes 
sous le signe de l’éducation perma­
nente, attendu qu’aucune formation 
n’est jamais « terminale ».
■ Une conception de l’éducation qui 
met l’accent sur la permanence de la 
démarche éducative implique que 
l’on reconnaisse la pluralité des lieux 
de formation.
■ Les dimensions économiques, cul­
turelles et sociales du développe­
ment éducatif constituent differen­
tes facettes d’une même réalité.
■ Priorité sera donnée aux forma­
tions qualifiantes, c’est-à-dire celles 
dont les apprentissages s’intégrent 
en un tout organisé et qui conduisent 
à une forme de reconnaissance so­
ciale.
■ La formation sur mesure est une 
approche pédagogique qui sera pri­
vilégiée de manière à ce que les 
adultes eux-mêmes déterminent le 
plus possible aussi bien les besoins 
que les objectifs ou les moyens de 
formation.

Les grands axes de
l’action gouvernementale
Les grands axes d’action s’enraci­

nent dans la lecture des faits et des 
défis qui caractérisent le monde de 
l’éducation des adultes. Ils découlent 
aussi directement des orientations 
fondamentales dont le gouverne­
ment a résolu d’inspirer l’ensemble 
de son action en matière d’éducation 
des adultes et, plus globalement, en 
matière d’éducation permanente.

Les axes de l’action gouvernemen­
tale sont les suivants:
■ L’ouverture des réseaux scolaires 
publics à l’ensemble de la population 
selon les capacités d’accueil et les 
priorités établies par l’État.
■ Des aménagements pour une ré­
ponse efficace aux besoins spécifi­
ques des adultes, soit:

— le maintien des services d’éduca­
tion des adultes dans les collèges et 
les commissions scolaires;
— une meilleure articulation entre 
les services offerts aux diverses po­
pulations scolaires;
— le développement d’une pédagogie 
adaptée aux adultes;
— la mise sur pied d’un système ef­
ficace de reconnaissance des acquis 
de formation;
— une formation adéquate des for­
mateurs d’adultes.
■ Un soutien à la persévérance aux 
études et aux choix de carrière:
— écoles ou classes à l’intention des 
jeunes décrocheurs;
— amélioration des instruments ser­
vant à l’information scolaire et pro­
fessionnelle et à l’éducation au choix 
de carrière ; une attention particu­
lière sera donnée aux filles pour 
mieux les informer des débouchés 
auxquels elles ne songent pas pour 
des motifs d’ordre socioculturel et 
pour les inciter à élargir leur aire de 
choix;
■ L’accentuation de la mission com­
munautaire des universités, des col­
lèges et des commissions scolaires, 
particulièrement par le développe­
ment de l’éducation populaire et des 
services à la collectivité.
■ La mise au service de la main- 
d’oeuvre du Québec des ressources 
des réseaux scolaires dans le cadre 
des programmes de formation de la 
main-d’oeuvre gérés par le ministère 
de la Main-d’oeuvre et de la Sécurité 
du revenu.

À l’égard du ministère de la Main- 
d’oeuvre et de la Sécurité du revenu 
et de ses réseaux, le gouvernement :
■ confirme le rôle premier du minis­
tère quant à l’établissement d’une 
politique de la main-d’oeuvre;
■ lui confie sans équivoque le man­
dat de gérer les programmes de for­
mation de la main-d’oeuvre;
■ lui assigne la tâche de développer 
la formation en entreprise;
■ l’associe aux réseaux scolaires
dans chaque région pour une meil­
leure réponse aux besoins des ci­
toyens; ,
■ favorise le renforcement du rôle 
des commissions de formation pro­
fessionnelle dans chaque région et 
envisage d’en modifier la composi­
tion pour les ouvrir aux instances ré­
gionales de développement écono­
mique.

■ Les écoles et centres de formation 
rattachés aux divers ministères re­
çoivent confirmation de leur mandat 
de formation des adultes et d’éduca­
tion permanente.
■ Les ministères préciseront les ob­
jectifs et les moyens de leurs pro­
grammes d’éducation populaire; ils 
en feront connaître largement les 
contenus et les façons d’y avoir ac­
cès.
■ Le gouvernement reconnaît aux 
associations sans but lucratif une 
place importante en éducation popu­
laire et accepte d’augmenter les cré­
dits qu’il consacre à ce secteur de l’é­
ducation.

Le cadre organisationnel
de l’action gouvernementale
La politique prévoit des mécanis­

mes propres à renforcer la concer­
tation à trois niveaux. Le premier 
concerne l’ensemble de l’action gou­
vernementale, telle qu’elle se déploie 
à travers les nombreux ministères et 
organismes gouvernementaux. Le 
second concerne plus immédiate­
ment les ministères de l’Éducation 
et de la Main-d’oeuvre. Enfin, on pré­
voit au troisième niveau, le niveau 
régional, la création de mécanismes 
de concertation.

Les dispositifs envisagés pour as­
surer cette concertation sont les sui­
vants:
■ Un lieu gouvernemental d’orien­
tation et de concertation en éduca­
tion des adultes sera institué. Formé 
de cinq ministres (Condition fémi­
nine, Industrie, Commerce et Tou­
risme, Main-d’oeuvre et Sécurité du 
revenu. Science et Technologie, Édu­
cation), un comité ministériel sera 
chargé de recommander au gouver­
nement aussi bien les crédits que les 
révisions d’orientation.
■ Le ministère de la Main-d’oeuvre 
et de la Sécurité du revenu et le mi­
nistère de l’Éducation simplifieront 
l’administration des programmes 
dont ils ont ou partagent la respon­
sabilité pour assurer un meilleur ser­
vice aux citoyens. La cohérence en­
tre la formation des jeunes et celle 
des adultes en sera accrue.
■ Dans chaque région, et selon des 
modèles qui peuvent varier, les ré­
seaux scolaires se concerteront pour 
donner des services aux adultes et 
collaboreront en ce sens avec les 
commissions de formation profes­

sionnelle.
■ Des services intégrés d’accueil et 
de référence seront institués à brève 
échéance pour que les adultes trou­
vent le plus facilement possible les 
meilleures réponses à leurs besoins 
de formation ou de développement 
personnel.

Des objectifs et 
des cibles prioritaires
Les parties qui précèdent ont dé­

fini les orientations fondamentales et 
les grands axes d’action autour des­
quels le gouvernement entend arti­
culer sa politique en matière d’édu­
cation des adultes. Mais, comme il 
serait irréaliste, voire impossible de 
prétendre tout faire en meme temps, 
des objectifs et des cibles prioritai­
res ont été établis. Ces objectifs et 
ces cibles permettront de mieux cer­
ner les actions à privilégier au cours 
des prochaines années et guideront 
l’allocation des ressources financiè­
res.

Les objectifs et les cibles choisis 
par le gouvernement sont:
■ Accueillir et soutenir les adultes 
qui désirent achever leur formation 
de base au secondaire ou au collé­
gial;
■ Ouvrir le système scolaire pour 
que les adultes y trouvent réponse à 
leurs besoins selon des modalités 
adaptées à leur situation. Revoir, si 
nécessaire, les programmes d’étu­
des, reconnaître les acquis non sco­
laires et améliorer la formation à 
distance.
■ Accroître l’accessibilité du sys­
tème aux femmes par des aména 
gements de l’aide financière, par la 
déduction fiscale de frais de garde 
d’enfants et par l’ajout de places en 
garderie.
■ Développer l’organisation et les 
programmes de formation profes­
sionnelle, autant pour les femmes 
que pour les hommes, en tenant 
compte des politiques de main-d’oeu­
vre.
■ Viser à intégrer les femmes dans 
des secteurs industriels dont elles 
ont été traditionnellement absentes. 
Leur permettre soit de recevoir une 
formation initiale, soit de se recy­
cler, et de s’intégrer dans des mé­
tiers ou des professions porteurs d’a­
venir. Pour atteindre ces objectifs, 
des crédits seront accessibles aux 
établissements d’enseignement, ainsi

qu’aux entreprises dont les plans 
d’action poursuivront l’objectif d’in- 
té^ation visé.
■ Préparer la main-d’oeuvre adulte 
à exercer des professions reconnues 
d’importance nationale, c’est-à-dire 
reliées au virage technologique et 
aux besoins de compétences recher­
chées par le marché du travail qué­
bécois; mettre en oeuvre des pro­
grammes spéciaux de .sensibilisation 
et d’information en vue de stimuler 
la participation des femmes.
■ Répondre aux pénuries de main- 
d’oeuvre qualifiée dans les secteurs 
en expansion au Québec; favoriser la 
formation initiale des femmes dans 
ces secteurs.
■ Assurer le perfectionnement des 
gestionnaires de l’entreprise privée.
■ Faciliter le recyclage du person­
nel des secteurs économiques en 
perte de \itesse.
■ Favoriser les programmes de per­
fectionnement en collaboration avec 
les employeurs de manière à ce que 
les travailleurs et travailleuses à 
temps plein et à temps partiel puis­
sent conserver leur emploi.
■ Augmenter les qualifications des 
personnes les plus défavorisées en 
mettant en place des programmes 
qui leur permettront de mieux s’in­
tégrer au marché de l’emploi.
■ Augmenter les crédits consacrés 
aux associations sans but lucratif 
vouées à l’éducation populaire ou à 
l’éducation de leurs membres.
■ Soutenir les projets communautai 
res de jeunes adultes défavorisés, 
chômeurs ou inactifs, en particulier 
par l’action des services d’animation 
communautaire des commissions 
scolaires.
■ Offrir aux personnes qui ont une 
maîtrise insuffisante de la lecture, 
de récriture, du calcul et de l’expres­
sion en langue maternelle, les 
moyens d’acquérir ces savoirs de 
base. Les ressources des commis­
sions scolaires et des organismes 
spéciahsés en alphabétisation seront 
mises à contribution. 11 en sera de 
même pour les services destinés aux 
personnes handicapées.
■ Favoriser l’insertion sociale et 
professionnelle des personnes han­
dicapées, également par l’action, en 
particulier des services d’animation 
communautaire des commissions 
scolaires.
■ .Accroître les ressources dans les 
programmes destinés aux femmes 
désireuses de retourner aux études 
ou d’accéder au marché du travail. 
Une concertation plus étroite et plus 
suivie entre les organismes volontai­
res d’éducation populaire, les com­
missions scolaires et les services ex­
ternes de main-d’oeuvre améliorera 
les voies d’accès à ces programmes.

Conclusion
Il faut ne pas cesser de miser sur 

l’éducation. Elle apparaît désormais, 
de plus en plus nettement, comme 
une dimension permanente de l’exis­
tence: le désir de connaître, avivé 
par les possibilités d’apprendre qui 
vont se multipliant, autant que les 
exigences de la vie et du travail in­
citent chacun à poursuivre toujours 
son éducation et sa formation tout au 
long de ses différents âges, dans les 
lieux et par les moyens les plus di­
vers. Toute formation initiale s’en­
clenche sur une formation continue.

Le présent énoncé de politique dé­
gage des orientations, trace des 
voies favorables, désigne des cibles 
prioritaires. Il ne recouvre pas le 
tout de l’éducation des adultes. Celle- 
ci relève en premier lieu, comme 
aussi en définitive, des personnes et 
des groupes intéressés. Mais le gou­
vernement est résolu à inscrire son 
action propre dans un projet d’édu­
cation permanente. C’est le projet 
qu’il propose comme une perspec­
tive et une tâche communes, à tous 
ceux qui oeuvrent en éducation des 
adultes et qui souhaitent recevoir 
son aide ou concourir aux entrepri­
ses de développement des personnes 
et de formation des ressources hu 
maines que la collectivité doit pour­
suivre et déployer avec détermina­
tion comme une condition essentielle 
tant de la qualité de la vie pour tous 
ses membres que de sa propre affir­
mation et de son avancement.

La monarchie républicaine française SPÉCIAL JUSQU’AU 29 FÉV. 84

LU
JOCELYN COULON

* Alain Duhamel, Les 
Prétendants, Gallimard, 275 
pages.

INQUANTE portraits brossés 
avec tact et rigueur, un brin
J;entils ou acidulés, sobres ou 
rants. Cinouante destins qui 

font ou feront la France. Alain Du­
hamel nous présente la crème des 
politiciens français. Oh, bien en­
tendu, ils ne sont pas tous connus, 
surtout ceux de l’opposition, mais ils 
tracent leurs sillons dans un pays en 
proie, depuis trois ans, à une effer­
vescence politique constante.

Écrit par un des meilleurs obser­
vateurs politiques français, ce livre

nous fait prendre conscience que 
même si la France est républicaine 
depuis 100 ans, elle est aussi « une 
monarchie élective » car son peuple, 
malgré la révolution de 1789, a gardé 
« l’esprit monarchiste ». En quoi ? 
Eh bien, l’extrême sacralisation de 
la fonction présidentielle, la division 
en familles et le pouvoir des leaders 
politiques.

• « Le président François Mitter­
rand est un monarque... tout s’or­
donne autour de lui... », écrit Du­
hamel. C’est dire l’importance du 
personnage et l’attraction qu’il 
exerce sur l’ensemble du pays. Mit­
terrand n’est pas différent de ses 
prédécesseurs. Au contraire, il porte 
merveilleusement les habits de la ré­
publique, taillés sur mesure par de 
Gaulle. Les pouvoirs sont considé­
rables, la fonction exigeante et con­
voitée. Giscard d’Estaing en sait 
oueloue chose.

Si le chef de l’État est le person­
nage central, une multitude de famil­

les et d’individus tournent autour de 
lui dans l’espoir de le remplacer ou 
de l’influencer.

Du côté de l’opposition, on distin­
gue trois groupes: les bonapartistes, 
dirigés par le « roi de Pans », Jac­
ques Chirac. Ils ont fait tomber Gis­
card et sont sûrs d’être la relève lors 
du scrutin présidentiel de 1988. Ses 
comtes et barons sont peu connus 
mais ils ont les dents longues. Sui­
vent les orléanistes de Valéry Gis­
card d’Estaing: Raymond Barre, 
D’Omano, Lecanuet, Poniatowski et 
bien d’autres. Ils sont fidèles à leur 
ancien monarque, mais certains 
d’entre eux pensent d’abord à eux- 
mêmes ou à l’ex-premier ministre 
Barre. Enfin les « recours » qui, de 
Simone Veil à Michel Jobert, en pas­
sant par Marie-France Garaud, se 
donnent des airs de centristes tout en 
louchant vers le pouvoir au cas où les 
communistes se feraient mettre à la 
porte. Ils n’ont ni duchés ni fiefs, seu­
lement leur prestige personnel.

Les partenaires de la majorité 
sont moins dissipés. D’abord les com­
munistes, que Duhamel classe dans 
les protestataires. Heureux d’avoir
{iris le pouvoir, ils aimeraient quitter 
e gouvernement mais ne peuvent le 
faire sans provoquer un retour éven­
tuel au pouvoir de l’opposition. Ils 
sont pris dans le piège de l’alliance et 
leur déclin électoral sape le pouvoir 
des plus durs.

Chez les socialistes, Duhamel dis­
tingue trois courants. Les héritiers, 
fidèles entre les fidèles, sont le sou­
tien du président et ses principaux 
lieutenants. Le premier ministre 
Pierre Mauroy, rondouillard, sou­
riant et populiste est solide comme 
le roc et espère bien se maintenir en­
core quelque temps. Lionel Jospin et 
Laurent Fabius, les plus brillants, at­
tendent patiemment de mieux servir 
le président. Les jacobins, avec 
comme chef de file Jean-Pierre Che-

Sulta à la page 10
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^ Bourassa
nétaire ou non S’il n’y en a pas, il fau­
dra obligatoirement avoir un con­
trôle des changes aux frontières 
avec tous les problèmes que cela 
comporterait dans une région 
comme l’Outaouais

La politique monétaire d’un Qué­
bec indépendant n’est pas un détail 
innocent, soutient le chef libéral À 
son avis, on se trouve à débattre là 
de ce que sera la situation écono­
mique du Québec et donc des pro­
grès économiques et sociaux que la 
société québécoise pourra réaliser II 
trouve d’ailleurs incongru que M 
Jacques Parizeau indique déjà 
qu’une éventuelle monnaie québé­
coise n’aurait pas la parité avec la 
monnaie canadienne, tout en rêvant 
de pouvoir attirer des investisseurs 
qui paieront plus cher pour investir 
au Québec

La stratégie du Parti libéral sera 
de forcer le Parti québécois à clari­
fier ses positions à l’égard de l’indé­
pendance Le congrès de juin de ce 
parti sera crucial, note M Bourassa, 
qui espère que le gouvernement ne 
manquera pas l’occasion D’ici là, le 
gouvernement devrait cesser de par­
ler d’indépendance et se préoccuper 
de la lutte au chômage, dit-il 

Au cours de cette réunion de deux 
jours, les députés libéraux ont, en 
plus de discuter de stratégie électo­
rale, élaboré ce que seront les prin­
cipaux éléments de leur stratégie à 
l’Assemblée nationale qui reprend 
ses travaux le 12 mars 

Ainsi maintiendra-t-on la position 
adoptée déjà sur le projet de loi fé­
déral sur la santé (C-3) Comme plu­
sieurs autres groupes, le Parti liberal 
veut que le ministre fédéral de la 
Santé, Mme Monique Bégin, apporte 
des amendements à ce projet On 
s’engage à préciser plus en détail la 
nature des amendements exigés afin 
que la compétence du Québec en ma­
tière de santé soit respectée 

Il est possible que le ministre des 
Affaires sociales, M Pierre-Marc 
Johnson, invite le Parti libéral à ap­
puyer une résolution de l’Assemblée 
nationale condamnant le projet de 
loi C-3 Sur ce point, la position libé­
rale ne sera précisée qu’à la veille de 
la reprise de la session, indique M 
Bourassa. Entretemps, on maintient 
la position adoptée il y a un an vou­
lant qu’on ne participe pas à aucun 
front commun avec le Parti québé­
cois dans une optique partisane 

Deux projets de loi du gouverne­
ment seront combattus avec achar­
nement, a-t-on précisé, par ailleurs 
Il s’agit d’abord du projet 40 de res­
tructuration scolaire, dont le gouver­
nement prévoit l’adoption d’ici la fin 
de juin Puis, il y aura la loi imposant 
aux employés à pourboires de décla­
rer ce type de revenus à compter du 
31 mars, date que M. Bourassa vou­
drait voir repousser.

La question de l’achat des ordina­
teurs scolaires sera suivie de près 
par les députés. Selon M. Bourassa, 
le gouvernement, en s’étant engagé à 
acheter l’appareil AxeI-20, a commis 
une erreur qui vient s’ajouter à la sé­
rie noire de ses incompétences II 
faut tenir compte avant tout des be­
soins des usagers qui, eux, sont una­
nimes à rejeter cet appareil, note- 
t-il. Le Parti libéral proposera que 
l’on choisisse un appareil qui ait tout 
simplement le meilleur rapport qua- 
hté-pnx.

Le chef libéral n’a pas voulu pro­
fiter de cette réunion pour revoir la 
composition de son cabmet-fantôme 
Il veut attendre pour ce faire que 
soient mises en place les nouvelles 
commissions de l’Assemblée natio­
nale. Il n’est pas question encore 
qu’il accepte de venir lui-même 
jouer un rôle actif à l’Assemblée na­
tionale Ce sera en 1984, mais pas ce 
printemps, dit-il à propos de sa can­
didature à une élection complémen­
taire

Les seules nominations faites hier

parM Bourassa ont trait à la cam­
pagne de financement du parti qui 
aura heu en mars et avril Présidée 
par le député de Gaüneau, M Michel 
Gratton, et un militant, l’homme 
d’affaires Tommy d’Errico, cette 
campagne a pour objectif de recueil­
lir $3 miUions II raj^Ue que le parti, 
qui a déjà eu un fonds de réserve de 
$4 millions, a présentement des cof­
fres vides

À propos du débat linguistique au 
Manitoba, le chef libéral a, par ail­
leurs, regretté l’attitude adoptée par 
l’opposition conservatrice manito- 
bame qui a fait avorter pour l’instant 
la reconnaissance des droits des 
francophones de cette province 
« C’est un coup très dur », a-t-il dit 
Pour autant il n’est pas d’accord 
pour dire comme le premier minis­
tre Lévesque que le Québec est le 
seul endroit au Canada pour assurer 
aux fiancophones leurs droits II y a 
le Nouveau Brunswick où leurs 
droits sont reconnus et la situation 
évolue en Ontario, dit-il

4 Hart
Mais c’est en 1972 qu’il acquit une 

réputation de « petit génie » de la po­
litique, en étant le maitre-d’oeuvre 
de la campagne victorieuse de 
George McGovern pour la nomina­
tion du candidat démocrate à la 
Maison-Blanche Ce dernier devait 
ensuite subir, face à Richard Nixon, 
la plus sévère défaite jamais enre­
gistrée par un démocrate 

Gary Warren llartpence — qui a 
raccourci son patronyme dans les 
annéees 60 — est né à Ottawa, dans 
le Kansas, le 28 novembre 1936, date 
qu’il a récemment officiellement re­
connu, alors que certames de ses bio­
graphies le rajeunissaient d’un an.

Son père, républicain, était ven­
deur de matériel agricole. Le jeure 
Gary Hart envisagea un moment 
d’entrer en religion, avant finale­
ment d’entreprendre des études de 
droit à Yale II ouvrit par la suite un 
cabinet d’avocat à Denver, dans le 
Colorado, qu’il abandonna en 1974 
pour représenter l’État au Sénat 
américain, poste auquel il fut réélu 
en 1980

Marié, père de deux enfants, intel­
lectuel, ambitieux, mais aussi décrit 
comme un timide, plus à l’aise dans 
de petits groupes que face à de lar­
ges assemblées, l’accent mis par 
Gary Hart sur de « nouvelles idées » 
en a fait une figure en vue au Sénat 
des États-Unis, même s’il n’est que 
rarement parvenu à transformer ses 
projets en textes de loi 

Auteur d’un livre intitulé une nou­
velle démocratie, il est l’un des re­
présentants du « nouveau libéra­
lisme » américain, qui estime le mo­
ment venu de dépasser le « new 
deal » de Franklin Roosevelt et met 
l’accent sur les technologies de 
pointe et une « nouvelle pohtique in­
dustrielle», sur le modèle japonais.

Gary Hart refuse de se définir 
comme conservateur ou hbéral. « Ce 
que j’ai essayé de fame, dit-il, c’est de 
créer une troisième voie entre la 
droite et la gauche »

Partisan d’un gel mutuel et véri­
fiable des armements nucléaires, il a 
déclaré que dès qu’il serait élu, il se 
rendrait à Genève pour négocier 
avec l’Union soviétique II fut l’un 
des premiers à critiquer la présence 
des marines à Beyrouth et con­
damne la pohtique du président Rea­
gan en Aménque centrale, affmmant 
que l’ennemi « n’est pas le commu­
nisme mais la pauvreté»

Membre de la commission des for­
ces armées du Sénat, il y est devenu 
l’un des principaux promoteurs d’un 
changement de la politique améri­
caine de défense, abandonnant les 
armes coûteuses, comme le nouveau 
missile mtercontmental MX, le bom­
bardier B-1 ou les chasseurs F-15 et 
F-18, au profit des forces convention­
nelles

Il est surtout violemment opposé 
aux programmes de grands porte- 
avions nucléaires et s’est fait l’a­
vocat d’une flotte plus importante, 
composée de bâtiments plus mobiles. 
L’accent qu’il met sur les opérations 
navales lui a d’ailleurs valu le sur­
nom d’«amiral Hart»

Gary Hart était il y a dix jours en­
core un candidat obscur parmi d’au­
tres, mais il ne semble jamais avoir 
douté' « J’ai tort ou raison sur les 
temps que nous vivons, a-t-il dit en 
août dernier. Si j’ai raison, je serai 
président des États-Ums»

^ Tempête

fi

Les concerts Musiquam présentent, 
à 20 h. l'ensemble de saxophones sous 
la direction de M André Pelchat dans 
des oeuvres de Bergeron, Bley, Brec 
ker, Derome, Genest, Paparelli et G il 
lespie et l’ensemble de jazz Stage 
Band sous la direction de Jean Pierre 
Carpentier, au 1455, rue Saint Denis, 
entrée du clocher ,

■
Diaporama sur l'histoire des quar 

tiers ouvriers de Montréal, à 13 h 30 à 
l'Association des locataires de Ville- 
ray, 326, rue Gounod 270-6701

■
Cammac — atelier pour orchestre 

aura lieu dix mercredis soirs consé­
cutifs de 20 h à 22 h, à l'église Krskine 
et American, angle Sherbrooke et du 
Musée 486-5440 ^

La Fédération québécoise des infir­
mières et infirmiers invite tous les in­
téressés à assister à une rencontre 
dont le thème sera le logement Ren­
dez-vous à 19 h, au Centre Saint- 
Pierre Apôtre, 1205, rue de la Visita­
tion 842-5255 ^

Francine Couture, médecin au 
CLSC Saint-Hubert, invite les person­
nes intéressées à une rencontre sur 
l’alimentation des nourrissons La 
rencontre-conférence aura lieu ce 
mercredi à 13 h 30 au 1924, boul 
Édouard ^

Nouvelle Acropole présente, à 20 h, 
une conférence intitulée « Les mys­
tères des Templiers » Rendez-vous au 
7616, rue Bern 272-7263

■
La Coi^ratlve d’alimentation natu­

relle du Plateau, située au 436, rue de 
Bienville, vous invite à une soirée d’in­
formation sur les produits naturels 
Rendez-vous à 20 h

A 19 h 30 commence un cours sur la 
morale sexuelle de la Bible avec le 
père Julien Harvey 866-2305

L’Association internationale des se­
crétaires professionnelles orgamse un 
déjeuner causerie patrons-secrétai­
res, à midi à l’hôtel Ritz-Carlton Mme 
Marie-Hélène Fox, chef de cabinet du 
premier secrétaire au cabinet du pre­
mier ministre du Canada, parlera du 
fonctionnement administratif du ca­
binet du premier ministre 733-5243, 
entre 8 h et midi

■
Exposition des tableaux de l’artiste 

Michel Varin jusqu'au 1er avril à la 
Maison de la culture Marie-Uguay, 
6052, bout Monk 729-2816

■
Le Centre de la relaxation Rive-Sud, 

210, rue Montarville, suite 303, à Bou­
cherville, offre un service d’évalua­
tion du stress Pour inf 655-3545 Une 
session de cours sur la dépression ner­
veuse débute ce mercredi à 18 h 30

■
Le Comité de soutien aux locataires 

du comité logement Saint-Louis tient 
des réunions d'information tous les 
mercrdis à 14 h et 19 h

■
Le Club des diplômés umversitaires, 

orgamsme pour umversitames céhba- 
taires, séparés, divorcés, invite ses 
membres et mvités à fêter l’année bis­
sextile à 21 h au bar Elntre-Temps du 
centre Sheraton, angle Dorchester et 
Stanley, 340-1515

■
L’Association québécoise pour la 

défense des droits des retraités, sec­
tion Longueuil, organise une rencon- 
ti e sur l’entraide entre gens du 3e âge, 
à 13 h 30 Rendez-vous au 201 ouest, 
rue Curé-Poirier 670-4192

nistère canadien de l’Environne­
ment, pendant ce temps-là, lançait 
des avertissements en raison de dan­
gereux coups de vent soufflant sans 
merci du fleuve Samt-Laurent L’u- 
niversité Concordia et plusieurs bu­
reaux administratifs en profitaient 
pour fermer leurs portes dès 16 heu­
res en guise de consolation tandis 
que la tempête venait souder les so­
lidarités de l’heure de pointe avan­
cée

Si les aéroports de Dorval et de 
Mirabel fonctionnaient normale­
ment, l’aéroport Kennedy, à New 
York, fut temporairement fermé à la 
suite de l’attemssage raté d’un DC- 
10 des hgnes Scandinaves, Celui-ci a 
dérapé, quittant brusquement la 
piste ghssante et piquant dans l’eau 
peu profonde du bassin de Thurston, 
en bordure de l’extrémité sud de l’aé­
roport. Les 163 personnes à bord ont 
été évacuées sans problèmes. Il n’y 
eut aucun blessé et plus de sueurs 
froides que de dommages.

De l’autre côté de la frontière, le 
Sud et le centre de l’Ontario étaient 
durement touchésavec une accumu­
lation de 28 centimètres de neige 
dans la région de Samte-Cathanne. 
Les écoliers de Brockville eurent 
droit à une journée de congé tandis 
que la Sûreté provmciale de l’Ontano 
reportait qu^l y avait plus d’acci­
dents la semaine dernière lorsque les 
autoroutes étaient dégagées.

La tempête en provenance du Mis­
souri et précipitée dans l’Est cana­
dien mit un terme plutôt brutal aux 
bourgeons timides d’Ottawa et à 
quelques téméraires baigneuses en 
bikim, aperçues furtivement sur les 
plages de Toronto, en fm de semaine 
dernière.

L’échec manitobain illustre 
la «vraie nature du Canada»

— Jacques-Yvan Morin

^ Adultes
régler vraiment les querelles de ju­
ridiction.

L’énoncé de pohtique propose plu­
tôt de préciser les roles et les attri­
butions de chacun. Globalement, les 
divers ministères voient leurs rôles 
«confirmés» à l’égard à l’éducation 
des adultes. Il en va de même des 
institutions du réseau du ministère 
de l’Education. Cependant, celles-ci 
devront à l’avenir placer la forma­
tion des adultes au rang de leurs 
préoccupations au même titre que 
celle des jeunes et agir graduelle­
ment en ce sens. La «place impor­
tante» des associations sans but lu­
cratif en éducation populaire est 
aussi confirmée.

La vraie nouveauté touche le par­
tage des responsabihtés entre le mi­
nistère de l’Education et celui de la 
Main-d’oeuvre. L’énoncé de pohtique 
« confie sans équivoque (à ce der­
nier) le mandat de gérer les pro­
grammes de formation de la main- 
d’oeuvre », lui assigne la tâche de dé­
velopper la formation en entreprise, 
l’associe aux réseaux scolaires dans 
chaque région pour une meilleure ré­
ponse aux besoins des citoyens. En 
somme, pour tout ce qui touche la 
main-d’œuvre, le MEQ sera un pour­
voyeur de services. Du reste, la for­
mation de la main-d’oeuvre drame 
les deux-tiers des ressources en édu­
cation des adultes, argent qui vient 
du fédéral dans le cadre des ententes 
bi latérales. M. Laurin n’a pas man­
qué, comme l’avait fait la commis­
sion Jean, de dénoncer l’ingérence 
d’Ottawa dans l’éducation mais M. 
Laurin semble résolu, faute de pou­
voir la changer, à vivre avec cette 
contramte.

Pour favoriser la cohérence d’ac­
tion entre les nombreux interve­
nants, l’énoncé de pohtique prévoit 
d’abord «un heu gouvernemental d’o- 
nentation et de concertation en édu­
cation des adultes». Il s’agit en fait 
d’un comité ministénel composé des 
ministres de la Condition féminine, 
de l’Industrie, du Commerce et Tou­
risme, de la Main-d’oeuvre et Sécu­
rité du revenu, de la Science et Tech­
nologie, et enfin de l’Education. Ce 
comité sera «chargé de recomman­
der au gouvernement aussi bien les 
crédits que les révisions d’orienta­
tion» de la pohtique.

Dans les régions, les réseaux sco­
laires devront se concerter « selon 
des modèles qui peuvent varier ». On 
n’impose toutefois pas de formules 
précises. On se fait plus clair à pro­
pos « des services intégrés d’accueil 
et de référence ». Ils seront institués 
« à brève échéance pour que les adul­
tes trouvent le plus facilement pos­
sible les meilleures réponses à leurs 
besoms de formation ou de dévelop­
pement personnel ». D’après l’énoncé 
de pohtique, l’initiative de mettre sur 
pied ces services d’accueil devra ve­
nir des organismes du milieu et le 
gouvernement entend « soutenir » 
ces imtiatives. Hier M. Laurin a plu­
tôt mdiqué que le gouvemnement lui- 
même y verrait mais il n’a pu pré­
ciser quel ministère serait responsa­
ble de l’opération.

La commission Jean avait en ou­
tre proposé l’adoption d’une loi-cadre 
de réducation des adultes qui aurait 
notamment affu'mé leur droit « à l’é­
ducation , sans distinction de sexe, 
d’âge ni d’occupation ». Le gouver­
nement, a expliqué M. Laurin, n’a 
pas retenu cette approche pour les 
mêmes raisons qu’il a repou^ l’id^ 
d’un organisme central. On se pro­
pose plutôt d’amender diverses lois 
afin qu’y soient clairement affirmées 
les responsabihtés des divers orga­
nismes d’Etat.

Quant aux orientations de fond 
touchant la formation elle-même, le 
gouvernement donne la priorité 
« aux formations quahfiantes, c’est- 
à-dire celles dont les apprentissage 
s’intégrent en un tout organisé et qui 
conduisent à une forme de recon­
naissance sociale». De même, au 
plan de !’« approche pédagogique », 
on entend privilégier « la formation 
sur mesure (...) de teUe manière que 
les adultes eux-mêmes déterminent 
le plus possible aussi bien les besouis 
que les objectifs et les moyens de 
formation».

L’énoncé de pohtique défmit aussi, 
au-delà des « grands axes de l’action

touvemementale », « des objectifs et 
es cibles prioritaires ». Ainsi, dans 

le secteur de l’éducation, on se donne 
quatre priontés: le soutien des adul­
tes qui veulent achever la « forma-

par Marie-Agnès Thelller
QUÉBEC — Aux yeux du mmistre 

des Affaires intergouvermentales, 
M Jacques-Yvan Morin, toute action 
du gouvernement fédéral dans le 
dossier franco-manitobam, même 
par Cour suprême interposée, ne 
pourrait qu’empirer les choses et 
nuire aux francophones.

De fait, M Morin croit que l’une 
des retombées, pour les Québécois, 
de la crise manitobame sera de les 
amener à réfléchir sur «la véntable 
nature du Canada»

«Le gouvernement fédéral, pour 
renforcer l’image artificielle d’un 
Canada bihngue — et aussi pour pro­
téger l’anglais au Québec — pourrait 
se voir dans l’obligation de tenter 
d’imposer le français, à tout le moins 
dans la seule provmce où la constitu­
tion était censée le protéger (le Ma­
nitoba). De la sorte, il accélérerait la 
marche des contradictions sur les­
quelles le Canada est bâti», déclare 
M Morm

Au cours d’un débat, hier midi, de­
vant les étudiants de l’Umversité La­
val, à l’invitation du mouvement 
Champ-de-Mars de la faculté de 
Droit, le mimstre des Affaires mter- 
gouvernementales a reconnu la 
même impuissance du Québec, alors 
qu’il exposait pour la première fois la 
position de son gouvernement dans 
le confht qui oppose depuis plusieurs 
mois francophones et anglophones 
du Manitoba.

En effet, le gouvernement du Qué­
bec s’est abstenu d’intervenir offi­
ciellement jusqu’à présent dans le 
dossier des droits constitutionnels 
des Franco-Manitobains. Selon M. 
Morm, cette position a été prise afin 
de ne pas jeter de l’huile sur le feu, 
vu l’hostilité existant dans l’Ouest 
contre le «French power», et aussi 
pour ne pas participer à une croisade 
visant à imposer un diktat constitu­
tionnel. De plus, à ses yeux, la véri­
table question n’est pas le bilin­
guisme officiel du Manitoba mais les 
services à la minorité francophone 
(5.1 % de la population). «L’avenir 
des Franco-Manitobains est plus hé 
au contrôle de leurs écoles, de leurs 
hôpitaux, de leurs services qu’au 
français comme langue officieUe du 
Manitoba», estime le mmistre des 
Affaires mtergouvemementales.

Aux étudiants, le ministre a dé­
claré: «Le résultat du référendum 
n’a pas été interprété en faveur du 
fait français à l’extérieur du Qué­
bec . on y a vu plutôt un signe de fai­
blesse de notre part... Le résultat du

référendum a affaibh non seulement 
les Québécois, mais tous les franco­
phones du Canada.» Puisque le résul­
tat du référendum au Québec a for­
tement nm aux rmnontés francopho­
nes hors Québec, on pourrait crain­
dre l’effet cumulé de deux échecs: 
celui du référendum et l’échec éven­
tuel des prochaines élections «réfé­
rendaires». À cette question, M. Mo­
rin ne veut pas répondre «puisqu’on 
ne connaît pas le résultat de la pro- 
chame élection».

À l’intérieur du Québec, le député 
de Sauvé et vice-premier ministre du 
Québec ne prévoit cependant pas de 
nette progression de l’idée souverai­
niste a cause des événements sur­
venus au Manitoba.

De la lutte actuelle des Franco- 
Manitobams pour faire reconnaître 
leurs droits, le mimstre des Affaires 
intergouvemementales tire trois 
conclusions :

■ Le Québec continuera d’aider 
concrètement les francophones hors 
Québec et hors Acadie pour qu’ils 
pmssent améhorer certains services, 
notamment scolaires. Le Québec n’a 
cependant versé que 10 cents par 
Québécois francophone ($0.5 mihion) 
d’aide cette année, mis à part des 
échanges de fonctionnaires et des 
accords entre gouvernements pro- 
vmciaux.

■ Le Québec devra reprendre sa 
démarche de persuasion auprès des 
provmces canadiennes, notamment 
au sein du Conseil des ministres de 
l’Éducation, «mais il faudra que la 
crise actuelle se résorbe avant que 
cette attitude puisse porter fruit».

■ Le poids relatif du Québec di- 
mmue constamment dans l’ensemble 
canadien, ce qui accuse davantage la 
nécessité d’avoir un État apte a as­
surer tous les aspects du dévelop­
pement. «Le monde nouveau dans le­
quel nous nous apprêtons à entrer 
avant la fin du 20e siècle est impi­
toyable pour les peuples qui n’ont pas 
le désir ardent de conserver leur 
identité ou qui ne s’en donnent pas 
les moyens», conclut M. Morm.

Un Québec indépendant augmen­
terait, selon M. Morm, les chances 
des rmnontés francophones d’obtenir 
la «réciprocité», c’est-à-dire la recon­
naissance des mêmes droits que 
ceux accordés aux anglophones du 
Québec. «Les Québécois se sont un 
peu sabordés eux-mêmes (au mo­
ment du référendum)», déclare M. 
Morm qm parle de «self-mflicted fai­
blesse», autrement dit: de faiblesse 
qu’on s’est imposée volontairement.

«Dussions-nous douter de la capa­
cité de survie culturelle des groups 
les plus restreints ou dispersés, ils 
ont le droit de se battre et nous avons 
le devoir, non seulement de ne pas 
les condamner d’avance, mais d ap­
puyer concrètement leur volonté de 
contmuer à vivre en français», a dé­
claré le mmistre des Affaires inter-

fouvemementales. Cette position va 
l’encontre de certains propos du 

mmistre des Communauté culturel­
les et de l’Immigration, M. Gérald 
Godm, voulant que les minorités 
francophones de l’Ouest étaient d’o­
res et déjà condamnées, et qui 
avaient suscité des commentaires ai­
gres-doux des responsables des fran­
cophones hors Québec, l’automne 
denuer.

Fondé par cinq étudiants en droit 
de rumversité Laval, le mouvement 
Champ-de-Mars veut «amener les 
politiciens à prendre leurs respon- 
sabiütés dans le débat des mmorités 
Imguistiques». Il recevra, le 23 mars 
procham, le secrétaire d’État du Ca­
nada, M. Serge Joyal, et, en avril, un 
responsable des francophones hors 
Quebec. Le nom Champ-de-Mars 
vient du lieu de la mamfestation de 
milhers de Québécois outragés par 
la pendaison de Louis Riel, il y a 
presque cent ans, à Montréal 

Pendant ce temps, hier, à Mont­
réal le CToupe AUiance Québec se di­
sait prêt à appuyer les Franco-Ma- 
mtobams jusqu’à la Cour suprême.

Dans un communiqué, le vice-pré­
sident du groupe de défense des in­
térêts anglophones au Québec, M. 
Michael Goldbloom, s’est dit d’ac­
cord avec la Société franco-manito- 
bame qui «demande au gouverne­
ment fédéral de référer le cas à la 
Cour suprême de façon à clarifier 
l’étendue des droits du français ga­
rantis en vertu de la constitution ma- 
mtobame.

Il a invité le gouvernement du 
Québec à se solidariser avec les 
Franco-Mamtobams.

M. Goldbloom estime que certains 
événements survenus au Manitoba 
au cours des derniers mois ont semé 
«l’amertume» chez tous les Cana­
diens. n cite:

■ le dangereux précédent d’uti­
liser la procédure du référendum 
pour définir les droits d’une mino- 
nté;

■ la paralysie du processus par­
lementaire par le biais d’une op^si- 
tion mflexible;

■ une attaque virulente contre le 
principe fondamental de la dualité 
linguistique au Canada.

tion de base » au secondaire ou au 
collégial l’ouverture du système sco­
laire aux adultes notamment par la 
mise en place d’un système de recon­
naissance des acquis, l’accessibihté 
plus grande des femmes notamment 
par une aide financière spéciale, en­
fin le développement des program­
mes de formation professionnelle qui 
tiennent compte des politiques de 
mam-d’oeuvre.

Dans ce secteur justement, on vise 
à faciliter l’accès des femmes aux 
professions où elles sont traditionnel­
lement absentes, à préparer la mam- 
d’oeuvre à des professions reconnues 
d’importance nationale en particu­
lier celles qui sont reliés au virage 
technologique, à répondre aux sec­
teurs où il y a pénurie de mam-d’oeu­
vre, etc.

Enfin, dans le secteur de l’éduca­
tion populaire, on veut accroître les 
cr^ts aux associations sans but lu­
cratif, soutenir les projets commu­
nautaires pour les jeunes adultes dé­
favorisés et, surtout, augmenter les 
ressources pour l’alphabétisation.

Un montant de $36 millions d’ar­
gent « neuf », dit M. Laurm, sera con­
sacré au cours de la prochame année 
à la réalisation du plan.Ce montant, 
a-t-il précisé, s’ajoute aux sommes 
prévues dans le plan global de re­
lance du gouvernement à l’intention 
des jeunes. Ce nouvel influx consti­
tue en un sens du rattrapage puis­
qu’on 1981 les budgets d’éducation 
des adultes avaient été sévèrement 
coupés. M. Laurm estime néanmoins 
qu’ils serviront au développement de 
l’éducation des adultes puisqu’ils se­
ront dorénavant dépensés en fonc­
tion d’une pohtique clairement défi­
nie.

(On lira en page 9 le résumé de l’é­
noncé de pohtique).

^ L’Irak
été détrmts.

Cette attaque contre Kharg, par 
où transite la presque totahté des ex­
portations de brut iranien, a cepen­
dant été catégoriquement démentie 
par Téhéran, qui a affirmé hier ma­
tin qu’il s’agissait de « mensonges 
destinés à remonter le moral des 
troupes irakiennes».

L’mformation suscitait également 
hier le scepticisme des milieux spé­
cialisés à Londres, où l’on indiquait 
notamment qu’un pétrolier norvé; 
gien avait chargé normalement lundi 
et hier à Kharg sans remarquer au­
cun signe de bombardement dans la 
région. . .

Cependant, le vice-premier minis­
tre irakien Taha Y affine Ramadhan 
a répété hier à Paris que « l’attaque 
irakienne contre plusieurs pétroMers 
dans le terminal iranien de Kharg a 
été réussie » et affirmé que son pays 
attaquerait tout pétrolier se diri­
geant vers l’Iran.

M. Ramadhan, qui effectue une vi­
site à Paris pour une série d’entre­
tiens avec des membres du gouver­
nement français, n’a donné aucune 
précision sur le nombre de navires 
touchés par l’attaque irakienne.

« Plusieurs cibles ont été touchées 
de façon efficace », a-t-il dit. « Le 
vrai blocus du terminal de Kharg a 
commencé. Mous attaquerons tous 
les pétroliers qui se dirigeront vers 
ce terminal Cet avertissement est 
très net il n’est pas tactique ».

L’Iran qui a déclenché la semaine 
dernière une nouvelle offensive d’en­
vergure sur le front de la guerre du 
Golfe a démenti l’attaque irakienne 
mais a réaffirmé qu’il était prêt à 
fermer le détroit d’Ormuz, qui con­
trôle la circulation du pétrole du 
Golfe, SI l’Irak attaquait ses installa­
tions pétrohères.

Le bombardement de Kharg « est 
le prélude à d’autres attaques plus 
vigoureuses » qui répondront à 
« toute nouvelle agression contre les 
positions irakiennes défendant leurs 
frontières et contre les objectifs ci­
vils », a notamment annoncé l’a­
gence d’information officielle INA. 
Le quotidien officiel Al-Joumhourya 
a rappelé de son côté que « l’Irak n’a 
exécuté qu’une partie de ses me­
naces et n’a utilisé que partieUement 
ses moyens répressifs».

Cette situation a suscité l’inquié­
tude du département d’État améri­
cain, qui a estimé lundi soir dans un 
communiqué que l’attaque éven­
tuelle de petrohers par l’Irak consti­
tuerait « une escalade regrettable » 
dans le confht irako-iraraen.

L’Iran, rappelle-t-on, a menacé à 
plusieurs reprises de bloquer le dé­
troit d’Ormuz, par où transite plus du 
quart du pétrole consommé par les 
pays occidentaux, si l’Irak frappait 
les installations pétrohères iranien­
nes.

De son côté, le président améri­
cain Ronald Reagan a réaffirmé la 
semaine dernière que les États-Unis 
ne toléreraient pas le blocus du dé­
troit.

Prenant la parole pour la pre­
mière fois depuis le début des offen­
sives namennes dans le sud de l’Irak, 
l’ayatollah Khomemy a répondu hier 
aux déclarations du président Rea­
gan en lançant une nouvelle mise en 
garde aux États-Unis, affirmant no­
tamment que les Américains sub­
iraient « un échec s’ils affrontaient la 
nation iramenne».

Souhgnant leur « faiblesse » et évo­
quant leur « fuite du Liban devant un 
petit nombre de musulmans », le 
« guide de la révolution iranienne » a 
estimé que les États-Unis subiraient 
« un échec s’ils faisaient face à la na­
tion iranienne ».

4 Jackson
Le chanteur du groupe 

« Sting », qui a d’ailleurs gagné 
deux autres trophées Grammy, a 
en effet remporté la palme de la 
nouvelle chanson de l’année dans 
la catégorie 45 tours avec Every 
Breath You Take, du microsillon 
Synchromcity.

The Police a reçu le prix du 
meilleur groupe vocal de l’année, 
battant la chanson de Mickaël 
Jackson et de l’ancien Beatles 
Paul McCartney « The Girl is 
Mine ». De plus, « The Police » et 
« Sting » ont gagné un prix pour la 
meilleure performance instru­
mentale rock pour la musique des 
films Brimstone et 'Treacle.

Par ailleurs, Michael Jackson 
avait reçu trois trophées 
Grammy au cours d’une céré­
monie télédiffusée à l’avance - 
meilleur chanteur rock, meUleur 
chanteur de rythm and blues et la 
meilleure chanson de rythm and 
blues. Il avait été mis en nomina­
tion pour 12 trophées Grammy

dans 10 catégories, au cours de 
cette compétition, la plus impor­
tante de l’mdustne du disque.

Beat it a remporté le trophée 
du la chanson rock et Billie Jean 
de Mickaël Jackson celui de la 
chanson rythm and blues. Ces 
deux chansons ont été des succès 
ayant enregistré des ventes re­
cord de $25 miUions.

Le prix du nouvel artiste est 
allé au groupe anglais Culture 
Club dont le chanteur principal 
est le très excentrique « Boy 
George ».

Pat Benatar a reçu le trophée 
Grammy pour la meilleure per­
formance rock pour la quatrième 
année.

Duran Duran a mérité un tro­
phée pour le meilleur vidéo de 
courte duréeintitulé « Girls on 
Film - Hungry Like the Wolf».

Dans la catégorie classique, le 
chef d’orchestre sir Georf Solti a 
remporté quatre trophées 
Grammy pour ainsi devancer le 
compositeur Henry Mancini dont 
le total de trophées Grammy at- 
temt 20, et 23 pour Solti.

Chanka Khan a pour sa part 
reçu le prix de la meilleure chan­
teuse de rythm and blues et, avec 
le groupe Rufus, a remporté le 
trophée pour le meilleur duo ou 
groupe de rythm and blues avec 
le 45 tours « Ain’t Nobody ». Khan 
a également partagé le prix de 
l’arrangement vocal avec Ans 
Mardm pour « Be Bop Medley ».

Anne Murray, qui a mérité 19 
trophées Junos, l’équivalent ca­
nadien des trophées Grammy, a 
reçu son dernier prix pour le 45 
tours « A Little Good News ». El­
les avait déjà remporté trois au­
tres trophées Grammy en 1974, 
1978 et 1981. En 1981 et 1974, elle a 
reçu les prix pour la catégorie 
country music, et en 1978 pour la 
meilleure chanteuse pop.

Lee Greenwood s’est vu décer­
ner son premier trophée Grammy 
dans la catégorie country pour le 
45 tours « I One You » tandis que 
la chanson « The New South » a 
mérité le prix pour la meilleure 
performance instrumentale, tou­
jours dans la catégorie country. 
Finalement, la chanson « Stran-

fer In My House » de Mike Reid a 
té nommé la nouvelle chanson 

country.
Quant à Donna Summers, elle a 

reçu le trophée de l’inspiratrice 
pour la chanson « He’s A Rebel ».

^ Monarchie
Suite de la page 9

vènement, sont les gardiens de la li­
me du parti. Ils veulent maintenir la 
doctrine sociahste qui dérive lente­
ment vers le mitterrandisme. Dissi­
dents, ils n’hésitent pas à critiquer 
sévèrement le programme d’austé­
rité Mauroy-Delors. Enfin les so­
ciaux-démocrates, dont Michel Ro­
card, qui représentent la véritable 
alternative de la présente coalition 
au cas où Mitterrand ne serait plus là 
en 1988 et face à une opposition unie 
dirigée par Chirac.

Voilà pour le petit monde politique 
français. A lire ces tableaux, on sent 
que la bataille des successions, au­
tant à gauche qu’à droite, s’annonce 
pour le moins féroce.
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« Mon comté, c’est le secteur privé; mes électeurs, les grandes entreprises

Léo Kolber, le bras droit des Bronfman, devient sénateur
Québec injectera $30 millions dans la Maison de l’OSM

par Michel Nadeau
« Ma nomination au Sénat repré­

sente un compromis entre l’attrait 
de la vie politique et mon désir de de­
meurer dans le monde des affaires. 
J’aime bien Brian (Mulroney). C’est 
un ami. Mais les libéraux ont plus de 
chances de gagner la prochaine élec­
tion avec John Turner ».

C’est ainsi que M. Léo Kolber, un 
des hommes d’affaires montréalais 
les plus influents — mais aussi les 
plus discrets — explique sa désigna­
tion à la Chambre haute quelques 
jours avant Noël. Depuis 27 ans, M. 
Kolber est à l’emploi de Investisse­
ments Cemp, la société de gestion 
qui contrôle les principaux intérêts 
de la famille de M. Charles Bronf­
man et de ses trois frères et soeurs. 
Il est également à la tête la société 
Cadillac-Fairview, une des plus 
grandes firmes immobilières en 
Amérique du Nord.

C’est cette entreprise qui cons­
truira la nouvelle Maison de l’Or­
chestre symphonique de Montréal. 
Dans sa main, M. Kolber tient une 
lettre, reçue ce matin et signée par 
M. Jacques Parizeau, lui assurant 
que Québec injectera $30 millions 
dans le projet en raison du refus 
d’Ottawa de verser la quote-part pré­
vue de $15 millions.

Responsable de la cueillette de 
fonds auprès des grandes entrepri­
ses, M. Kolber travaille activement 
au sein du Parti libéral du Canada. Il 
est une des rares personnes non 
élues qui assiste à toutes les réunions 
hebdomadaires des caucus du Qué­
bec et du Canada. Il est ainsi informé 
de tout ce qui se prépare au sein du 
gouvernement canadien. Cependant 
il compte des amis dans toutes les 
formations politiques y compris le 
Parti québécois.

« Les réunions du caucus québé­
cois sont une excellente occasion

pour apprendre le français », ajoute 
ce petit homme, un peu timide, de 55 
ans. Lundi dernier, il acceptait d’ac­
corder au DEVOIR une de ses rares 
entrevues à la presse. Il préfère oeu­
vrer discrètement dans son vaste bu­
reau situé au 32e étage, tout au som­
met de l’édifice C-I-L. Sur le mur, de 
belles toiles de Borduas (1957), 
Marc-Aurèle Fortin, Mathieu...Un 
peu plus loin, dans un cadre, le chè­
que de $7 millions requis lors de sa 
première transaction |^ur le compte 
des Bronfman dont il gère les mil­
liards de dollars.

La vue sur l’est de Montréal rap­
pelle à M. Kolber ses origines modes­
tes. « Je suis né au coin des rues Vil­
leneuve et Saint-Urbain. Un peu plus 
tard, j’ai grandi avec Charles et Ed­
gar Bronfman. Leur père fut pour 
moi un modèle».

Même s’il a bâti la plus grande 
distllerie au monde, M. Samuel 
Bronfman n’a jamais pu, en dépit 
d’efforts inouïs, réalisé son rêve ; la 
reconnaissance publique par la no­
mination au Sénat. La Chambre 
haute n’accueillait pas alors de ci­
toyens d’origine juive. Aujourd’hui, 
M. Kolber sait que le choix de M. 
Trudeau n’est au fond qu’un juste re­
tour des choses. Les actionnaires de 
Cadillac-Fairview ont souri en lisant 
au bas du dernier rapport trimestriel 
le mot « sénateur » sous le titre de 
président du conseil et président.. Et 
au bureau de l’homme d’affaires: on 
précise que c’est ici qu’habite le « sé­
nateur Kolber».

« J’ai toujours été intéressé par la 
politique. Je passe au moins une 
journée à Ottawa. Mais je voulais de­
meurer dans les affaires. La fonction 
de sénateur me permettra d’être 
plus présent dans la capitale. Je lais­
serais la présidence de Cemp pour la 
fonction de vice-président du conseil. 
Quant à Cadillac-Fairview, je de­
meurais président du conseil et pré­

tableau 
de bord

Mois Varl. an. 
précé. en %

EMPLOIS, REVENUS
Gains moyens
hebdomadaires (S)................................. déc. 395.1 394.71 —
Revenu du travaii
(millions $)................................................. nov. 18,829.3 18,958.1 7.5
Personnes occupées
(en millions)................................................ jan. 10.44 10.63 3.1
Chômeurs................................................ jan. 1,473,000 1,321,000 -8.6
INVENTAIRES
Grands magasins ■■
(millions $)............................................... déc. 3,222.5 3,854.9 9.6
Appartenant aux
fabricants (millions $)............................... déc. 30,693.6 30,522.7 -.06
Nouvelles commandes
(millions $)................................................. déc. 16,721.2 18,373.9 20.7
Commandes en carnet
(millions $)................................................. déc. 20,260.8 20,345.5 3.0
PRIX
Prix à la consommation
(1981 = 100)............................................ jan. 120.2 119.6 5.3
Indice des prix 
des maisons neuves
(1976 = 100)...........................................  déc. 131.7 131.8 1.6
Indice des prix des 
matières brutes
(1977 = 100)...........................................  déc. 211.6 211.7 5.3
Sans charbon pétrole
brut, gaz naturel........................................ déc. 154.0 152.8 6.6
Prix de vente 
dans l’Industrie
(1971 = 100)...........................................  déc. 302.7 301.4 3.5

Cumulatif
batiment et travaux publics

Permis de bâtir
(millions)................................................... nov. 1,072.0 12,068.6 14.6
Mises en chantier dans 
les centres urbains
(unités)....................................................... déc. 10,322 123,885 31.4
ÉNERGIE
Production de charbon 
(milliers de tonnes
métriques).................................................. nov. 4,358 31,900 -1.1
Production d'électricité
(TW/h)....................................................... nov. 35.4 318.7 3.3
Production de gaz 
(millions de mètres
cubes)........................................................ nov. 8,791.7 76,035.6 -4.9
Raffinage du pétrole 
(millions de mètres
cubes)........................................................ déc. 7.5 86.3 -4.4
COMMERCE EXTÉRIEUR
Exportations, base 
balance des paiements
(Millions $)................................................. déc, 8,284 91,259 7.9
Importations, base 
balance des paiements
(millions $)............................................... déc. 6304 73,259 10.6
PRODUCTION
Chargements ferroviaires 
(millions de
tonnes).......................................................  jan. 16.8 14.2 18,8
Acier (lingots — milliers
de tonnes métriques)............................... jan. 1,228.6 737.7 66.5

VENTES
Ventes des grands
magasins (millions $)............................... déc. 1,731.1 10,929.5 7.1
Livraisons des fabricants
(millions $)................................................. déc. 16,805.9 200,067.5 8.8
Ventes de véhicules 
automobiles neufs
(millions $)................................................. déc. 898.3 12,196.3 24.1
Ventes au détail
(millions $)................................................. déc. 11,660.5 105,188.9 7.7
Les statistiques sont représentées en dollars courants et ne sont pas dé-
salsonnalisées
Source: Statistique Canada.
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Le sénateur Léo Kolber
sident du comité exécutif ».

« Plus près d’Ottawa, je pourrais 
faire prévaloir les idées de la grande

(Photo Jacques Grenier)

entreprise et de la nécessaire for­
mation du capital. Le marché des ca­
pitaux a besoin de l’épargne. J’ai

beaucoup apprécié les changements 
du dernier budget sur la taxation des 
actions vendues aux cadres des en­
treprises ».

« Aller en poütique signifie travail­
ler sept jours par semaine. Cela n’a 
pas de bon sens ! Le système est en 
train de se détruire lui-même ».

Mais lorsqu’on est pourvoyeur de 
fonds du parti au pouvoir et que l’on 
rencontre régulièrement ministres 
et députés, pourquoi diable aller au 
Sénat ? « C’est une question de pré­
sence. 11 faut être plus souvent sur 
place pour savoir ce qui se passe 
réellement. Ainsi, je compte passer 
deux jours à Montréal, deux jours à 
Ottawa et une journée à Toronto».

Les fins de semaine sont consa­
crées à sa famille. Les deux enfants 
de M. Kolber habitent actuellement 
New York. Alors que sa fille poursuit 
des études, son garçon est analyste 
financier chez Salomon Bros. M. Kol­
ber est membre de tous les organis­
mes philanthropiques de la commu­
nauté juive de Montréal. Il s’inté­
resse egalement à divers groupes 
culturels tout en joignant l’utile à l’a­
gréable.

Ainsi Cadillac-Fairview est pro­
priétaire de 80 % d’un terrain situé 
dans le quadrilatère des rues Sainte- 
Catherine, McGill-College, de Mai­
sonneuve et Mansfield. Une rumeur 
veut que ce terrain ait fait partie 
d’un ensemble immobilier fédéral 
mais que des conflits entre le p.-d.g. 
de Corporation Première Québec et 
M. Kolber aient empêché l’aboutis­
sement du projet où devait être logé 
Air Canada.

« Pour mettre en valeur ces lots, il 
fallait exproprier les autres proprié­
taires. Or, le gouvernement du Qué­
bec va adopter une loi qui permettra 
à la ville de le faire car il s’agit d’un 
projet collectif : la construction de la 
Maison de l’OSM ».

Québec investira $30 millions dans

La dette des pays du 
tiers-monde a augmenté 
de $44 milliards en 1983

(d’après AP) — La dette du tiers- 
monde, qui a augmenté de $44 mil­
liards l’année dernière, assombrit de 
plus en plus l’économie internatio­
nale. Les leaders de la communauté 
financière internationale s’inquiètent 
un peu plus à chaque fois que cette 
dette augmente d’un milüon.

On souhaitait que les taux d’intérêt 
diminuent et allègent ce lourd far­
deau, mais les taux d’intérêt n’ont 
pas suffisamment bougé. On atten­
dait aussi une reprise économique à 
l’échelle mondiale, mais cette re­
prise n’a pas été aussi forte que celle 
qu’on souhaitait. Du Nigeria au Bré­
sil, en passant par les Philippines, les 
nations endettées, lourdement tou­
chées par le chômage et la hausse 
des prix, trouvent les modalités de 
remboursement de plus en plus lour­
des à supporter.

Le mois dernier, après s’être em­
paré du pouvoir au Nigeria, le major- 
général Muhammadu Buhari a fait 
remarquer à ce sujet qu’il n’était pas 
prêt à hypothéquer l’économie du 

. pays en faveur de quiconque.
C’est l’attitude que font leur de 

plus en plus de nations du Tiers 
monde engagées dans de longues né­
gociations avec des institutions inter­
nationales et des banques américai­
nes sur l’allègement des rembourse­
ments.

Les leaders des nations de l’Amé­
rique du Sud, les plus importants dé­
biteurs du monde, lors d’une réunion 
au sommet le mois dernier à Quito, 
en Équateur, ont rejeté une fois en­
core l’idée d’un cartel de nations dé­
bitrices, qui aurait pû, de par son im­
portance, établir ses propres condi­
tions de remboursement et aller 
même jusqu’au gel de ces rembour­
sements.

Ces leaders ont choisi plutôt de de­
mander à leurs créanciers de faire 
preuve d’un peu plus de souplesse et 
de réalisme dans leurs négociations 
s’ils voulaient éviter que l’Amérique 
latine ne puisse jamais rembourser 
ses dettes.

Il faut remonter à une dizaines 
d’années pour aller à l’origine de ce 
dilemme. Au plus fort de rinflation, 
dans les années ’70, les pays en voie 
de développement avaient à tout 
prix besoin de contracter de gros 
emprunts pour payer leur pétrole et 
leurs importations. L’argent était 
disponible dans les banques de New 
York, de Londres et d’autres pays 
occidentaux, qui regorgeaient de pé- 
tro-dollars des pays producteurs de 
pétrole. *

Quelques années plus tard, les 
États-Unis et autres nations prêteu­
ses ont resserré les cordons de leurs 
bourses, dans le but de juguler l’infla­
tion, avec comme résultat de lancer 
les nations industrielles dans la ré­
cession, et de faire grimper les taux 
d’intérêt.

Avec la récession, les nations in­

Croissance 
de la dette

mternationale
BRÉSIL
MEXIQUE
ARGENTINE
VENEZUELA
PHILIPPINES
POLOGNE
CHILI
NIGÉRIA

en milliards
$96
$85
$43
$32
$25
$24
$18
$14

dustrielles ont restraient leurs 
achats de sucre, de coton, de cuivre 
en provenance des pays en voie de 
développement, et les achats effec­
tués l’ont été à des prix moindres. Au 
même moment, la hausse des taux 
d’intérêt a porté les rembrouse- 
ments des pays du Tiers monde à des 
sommets.

À la fin de 1982, selpon des données 
de la Banque mondiale, les pays en 
voie de développement et ceux du 
bloc soviétique devaient $766 mil­
liards aux banques et aux gouver- 
nemnts occidentaux.

Le Mexique d’abord, puis ’24 autres 
gouvernements ont négocié avec les 
banquiers, les représentants de pays 
plus fortunés et ceux du Fonds mo­
nétaire International pour obtenir

La dette des pays du tiers-monde s’est accrue de $44 milliards au cours 
de la seule année dernière faisant peser une menace de plus en plus 
lourde sur l’avenir de l'économie mondiale. (Photolaser AP)

des prêts d’urgence et réviser les 
emprunts déjà contractés.

Malgré ces efforts, les arérrages 
sont choses courantes et la dette des 
nations en voie de développement a 
atteint $810 milliards.

Pour obtenir des prêts d’urgence, 
les nations en voie de développement 
doivent couper les salaires, augmen­
ter les prix et réduire leurs déronses, 
de façon que les dollars découlant de 
leurs exportations servent plus aux 
remboursements qu’aux dépenses in­
térieures.

Ces mesures d’austrérité ont 
plongé des centaines de milliers de 
personnes dans le chômage. Le Bré­
sil, qui a pour $96.5 milliards de det­
tes a l’étranger, le chômage est de 
plus de 15%.

l’affaire qui sera gérée par Cadillac- 
Fairview. Cette compagnie fournira 
ses terrains et assurera la mise en 
place des fondations. Mais attention, 
une partie de l’immeuble servira à 
des uns commerciales (magasins, 
boutiques...).

« Nous voulons refaire sur une plus 
petite échelle le Toronto Eaton Cen­
ter. L’immeuble assurera une heu­
reuse transition entre Simpson’s et 
Eaton. Le gouvernement et l’Orches­
tre auront une maison permanente 
de $50 millions au prix de $30 mil­
lions».

« L’Orchestre symphonique est 
devenu, avec les Grands Ballets, un 
de nos meilleurs produits d'exporta­
tion culturels».

« Montréal, c’est ma ville. Mes pa­
rents et ma grand-mère y sont nés. 
Nous sommes fiers de la réaUsation 
du Cours Le Royer. La première 
phase nous a coûté très cher. Mais 
nous avons récupéré notre mise dans 
la seconde étape. Je trouve dom­
mage de voir ce qui arrive à Mont­
réal sur le plan des affaires ». M. Kol­
ber reconnaît cependant que des 
choses devaient changer sur le plan 
linguistique. « Après l’élection de M. 
Bourassa, comment allons-nous faire 
pour ramener ces gens à Montréal », 
demande-t-il. 11 rappelle cependant 
que ses compagnies donnent une 
chance aux francophones. « On tra­
vaille en français dans nos entrepri­
ses au Québec », lance t-il dans une 
français hésitant mais très correct. 
À Toronto, le responsable de tous les 
centres commerciaux de Cadillac- 
Fairview s’appelle Roland Jolicoeur. 
« Comme sénateur de la région de 
Montréal, je porterai également un 
intérêt particulier aux questions lin­
guistiques. Vous savez que les Juifs 
peuvent comprendre plus facilement 
ces questions ». 11 consacre deux heu-
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Atlantic-
Richfield
offre
$13
milliards 
pour 
Gulf Oil
par Michel Nadeau

L’artillerie lourde est mainte­
nant prête pour un autre combat 
de titans financiers dont l’enjeu 
sera cette fois le contrôle de la 
compagnie Gulf Corp., une mul­
tinationale du pétrole dont les 
ventes ont glissé, l’an dernier, à 
$28.9 milliards S.

Hier, un quotidien new-yorkais 
a révélé que le groupe Atlantic 
Richfield (ARCO) — celui-là qui 
s’apprête à vendre à Alcan ses in­
térêts dans l’aluminium pour en­
viron $800 millions US — tentait 
de réunir $13 milliards pour pro­
poser environ $79 US pour cha­
cune des 165.3 millions d’actions 
émises par Gulf Corp.

Cette transaction deviendrait 
ainsi la plus importante acquisi­
tion dans l’histoire des États- 
Unis, devançant l'achat de Getty 
Oil par Texaco au prix de $10 mil­
liards, le mois dernier. Le coût 
élevé de l’exploration pousse les 
compagnies a une même consta­
tation : il est plus économique de 
chercher du j^trole à Wall Street 
que dans les champs pétrolifères.

Après un gain de $5.88 US, lundi 
dernier, les actions de Gulf ont de 
nouveau avancé de 50 cents pour 
toucher un sommet de $69.12 US.

Une rumeur veut que dans le 
cadre de cette transaction, ARCO 
se départisse du bloc de 60 % des 
actions de G ulf Canada au profit 
de la famille Reichmann, ae To­
ronto. Ces derniers, en plus de dé­
tenir des intérêts importants dans 
l’immobilier (Olympia and York, 
Trizec...) ont effectué quelques 
percées dans le secteur des ri­
chesses naturelles: pâtes et pa­
piers (93 % de Abitibi-Price) et 
des mines (plus de 60% de 
Brinco). Une acquisition dans le 
secteur pétrolier deviendrait 
donc très logique.

Il y a quelques semaines, le 
conseil d’administration de Gulf a 
repoussé une offre Informelle de 
$11.6 millions de ARCO. Mais 
cette dernière compagnie aurait 
.décidé d’aller de 1 avant en de­
mandant à la Chase Manhattan 
Bank de réunir un' consortium 
bancaire qui avancerait $13 mil-
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fiscalité.
Deux déclarations d’impôt par Québécois: 
coût du nationalisme ou du fédéralisme ?
par
André A. Lévesque

Cette chronique est une 
collaboration spéciale de 
l'Association québécoise de 
planification fiscale et 
successorale M. André A. 
Lévesque est fiscaliste chez Chait 
Salomon

Alors que la date fatidique du 
30 avril approche à grands pas 
et que de nombreux Canadiens 
sont encore à se faire dorer dans les 

îles ensoleillées, souvent paradis fis­
caux, les contribuables de l’enfer 
fiscal québécois doivent penser à 
compléter ou à faire compléter 
leurs deux déclarations d’impôt.

Non seulement les Québécois doi- 
vent-ils payer en général plus d’im­
pôts sur le revenu qu’aiUeurs au Ca­
nada, mais ils sont les seuls Cana­
diens à devoir effectuer le pénible 
exercice de la déclaration à deux 
reprises. Kn effet, de Vancouver à 
Halifax en passant par Toronto, une 
seule déclaration est produite.

Bien qu’encore une fois le Québec 
soit différent des autres provinces, 
il ne s’agit pas là d’un problème de 
différence de peuple. De plus, les 
autres provinces ne concèdent pas 
vraiment leur autonomie au fédéral 
mais utilisent seulement la machine 
administrative de ce dernier. Il ne 
faut donc pas confondre l'imposi­
tion des taxes avec leur perception.

D’après l’Acte de l’Amérique du 
Nord britannique, le pouvoir de le­
ver des impôts sur le revenu appar­
tient conjointement aux deux ni­
veaux de gouvernement, provincial 
et fédéral.

Dès le début de la Confédération 
jusqu’à 1941, le système canadien de 
taxation du revenu était un véri­
table chaos fiscal où on retrouvait 
le fédéral qui taxait de façon « tem­
poraire » depuis 1917. D’un autre 
côté, certaines provinces n’impo­
saient aucun impôt sur le revenu 
alors que d’autres prélevaient cet 
impôt mais de façon différente du 
fédéral. Kn bref, l’inconsistance ré­
gnait entre les provinces, créant 
ainsi des disparités, de la compéti­
tion fiscale, de la double imposition 
et surtout une iniquité chronique en­
tre les Canadiens des diverses pro­
vinces.

La Commission royale d’enquête 
Rowell Sirois mit fin à cette situa­
tion sous le prétexte de la Deu­

xième Guerre mondiale qui devait 
être financée et tous les gouver­
nements provinciaux « louèrent > au 
fédéral leur pouvoir de taxer le re­
venu. Ottawa occupa alors exclusi­
vement ce champ a’imposition tout 
en effectuant aux provinces des 
paiements basés sur diverses for­
mules. Ce système avait au moins 
comme avantage une plus grande 
uniformité entre les contribuables 
canadiens.

Une fois la guerre terminée, les 
provinces ne voulaient plus simple­
ment recevoir d’Ottawa leur pi­
tance mais voulaient décider elles- 
mêmes du montant des revenus à 
percevoir et ce, selon leurs propres 
besoins. C’est amsi qu’en 1954, Mau­
rice Duplessis annonça qu’il désirait 
retirer le Québec des arrangements 
fiscaux et instaura l’impôt provin­
cial québécois sur le revenu des 
particuliers.

Duplessis alla même jusqu’à pré­
tendre, évidemment à tort, que les 
impôts sur le revenu étaient du res­
sort exclusif des provinces. C’était 
d’ailleurs la conclusion erronée à la­
quelle en était arrivée la Commis­
sion provinciale d’enquête Trem­
blay.

Malgré le fait que les autres pro­
vinces étaient loin d’être satisfaites 
des arrangements avec le fédéral, 
on s’en accommodait plus ou moins 
et finalement un accord intervint en 
1962 selon lequel les provinces pou­
vaient établir leur propre niveau 
d’impôt, c’est-à-dire que le revenu 
d’un contribuable canadien était 
calculé selon une seule et unique 
méthode à travers le Canada; le fé­
déral imposait alors un taux d’im­
position a ce revenu et la province 
participante appliquait également 
de son propre chef, son taux en 
fonction de l’impôt fédéral. Cepen­
dant, le fédéral faisait la perception 
de l’impôt provincial et le remettait 
directement aux provinces, limitant 
ainsi les coûts d’administration.

Le Québec se retrouve donc la 
seule province avec sa propre loi 
d’impôt sur le revenu des particu­
liers et la seule province qui effec­
tue elle-même la perception de cet 
impôt. Pourtant le Québec pourrait 
recevoir autant de revenus s’il fai­
sait partie de ces arrangements sur 
l’impôt sur le revenu, quitte à ajus­
ter ses propres taux.

À tout le moins, le Québec pour­
rait utiliser le système administra­
tif fédéral (main-d’oeuvre, infor­
matique, etc.) pour collecter ses 
propres impôts.

Le seul inconvénient pourrait 
consister en la différence dans la
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...à loisir

base fiscale c’est-à-dire la mamère 
de calculer le revenu des contribua­
bles. Mais cette base fiscale pour 
les Québécois est pratiquement 
identique à celle du fédéral dont la 
loi a servi de modèle pour la copie 
québécoise. Il existe cependant 
quelques différences, comme par 
exemple la progressivité des taux, 
les montants d’exemptions person­
nelles, les allocations de disponibi­
lité et quelques dégrèvements fis­
caux comme pour les SODEQ et le 
régime d’épargne-actions. Enfin, 
d’autres particularités mineures 
existent telles la déductibilité des 
dépenses de déplacement des con­
tribuables qui sont plus limitées au 
Québec.

L’argument en faveur de la con­
tinuation de ce système autonome 
pour le Québec consiste à prétendre 
que le Québec peut influencer son 
économie à l’aide de son instrument 
fiscal. C’est d’ailleurs ce point qui 
est l’objet de plaintes de certaines 
provinces riches qui menacent sans 
cesse d’utiliser leur propre système 
mais qui y ont toujours renoncé de­
vant les coûts énormes y afférents 
et devant les concessions du fédé­
ral. Mais qu’a fait le gouvernement 
du Québec depuis 1954 avec cet outil 
fiscal ? Pratiquement rien. Une des 
grandes mesures est relativement 
nouvelle et consiste dans le régime 
d’épargne-actions, mais il serait dif­
ficile d’invoquer des effets bénéfi­
ques d’envergure sur l’économie du 
Quéljec dû au fait que des contri­
buables souscrivent surtout des ac­
tions du capital-actions de grandes 
sociétés telles Bell Canada ou des 
Banques à chartes ayant un pseudo 
siège social au Québec. D’ailleurs, 
le gouvernement a rajusté quelque 
peu son tir depuis le dernier budget 
provincial sur ce principe. De plus, 
le but véritable de ce régime con­
siste à compenser les personnes à 
hauts revenus qui se retrouvent ta­
xées à 10 % de plus qu’en Ontario.

Rien n’empêcherait cependant le 
Québec de subventionner directe­
ment les secteurs choisis ou d’ajus­
ter ses taux d’impôts. Somme toute, 
il y a sans doute lieu de comparer 
les effets qu’a sur l’économie l’ins­
trument fiscal québécois avec les 
coûts d’un tel système de percep­
tion d’impôt pour les contribuables.

En 1983, il en a coûté environ Î500 
millions au fédéral pour collecter 
les impôts sur le revenu des Cana­
diens. D’ailleurs, ces argents ser­
vent également à traiter le rapport 
d’impôt fédéral des Québécois. Il 
faut donc conclure qu’il ne devrait 
pas en coûter plus cher au fédéral si 
le Québécois ne devait remplir

qu’une seule formule d’impôt.
Revenu Québec de son côté dé­

pense également des centaines de 
millions de dollars pour faire ce 
même travail. D’ailleurs, le plus 
grand édifice gouvernemental au 
Québec n’abrite les bureaux que 
d’un seul ministère, celui de Revenu 
Québec à Sainte-Foy. À moyen 
terme, il devrait être possible d’in­
tégrer à Revenu Canada les fonc­
tionnaires provinciaux qui adminis­
trent cette loi fiscale ou de les di­
riger vers l’administration des au­
tres lois fiscales québécoises au lieu 
d’embaucher du nouveau personnel.

Après Air Canada et Quebecair, 
Ramo-Canada et Radio-Québec, il 
semble qu’on ait le problème Re­
venu Canada et Revenu Québec et 
que cet état de chose existe depuis 
beaucoup plus longtemps.

Ne serait-ce pas là une des rai­
sons pour laqueUe le Québec est un 
enfer fiscal ? Le gouvernement 
québécois dépense exactement le 
même montant que le gouverne­
ment de l’Ontario, soit environ $24 
milliards. Une différence substan­
tielle existe cependant car il y a 
deux millions de moins de person­
nes au Québec. Mais encore plus, 
non seulement les contribuables 
doivent-ils assumer ce coût de du­
plication de services aux niveaux 
gouvernementaux mais encore doi­
vent-ils le faire au niveau privé 
puisque la facture pour services 
professionnels pour la préparation 
de déclarations d’impôt ne peut être 
que supérieure à cause des deux dé­
clarations. Il serait grand temps 
qu’un gouvernement québécois 
pense sérieusement à trouver un 
compromis pour faire collecter ses 
impôts par la machine fédérale 
déjà payée en grande partie par les 
Québécois.

La situation actuelle a peut-être 
été engendrée par une chicane 
constitutionnelle il y a 30 ans mais 
elle n’a plus sa raison d’être depuis 
fort longtemps. D’ailleurs la posi­
tion des autres provinces devrait 
être indicative à cet effet. L’Ontario 
et l’Alberta sont au moins aussi an­
xieuses que le Québec de contrôler 
leur économie mais peut-être pas à 
n’importe quel prix.

Les articles publiés dans le cadre 
de cette chromque font l’objet d’un 
recueil de fiscalité publié trois fois 
l’an. Le prochain recueil sera dis­
ponible en mai auprès de l’Associa­
tion québécoise de planification fis­
cale et successorale, 387, rue Saint- 
Paul ouest, bureau 203, Montréal 
(Québec) H2Y 2A7 au coût de $8 
plus $1 de frais d’envoi. Téléphone 
(514) 845-3124.

au jour le jour
■ Cascades à Jonquière

La cartonnerie Jonquière sera la propriété de la compagnie Cascades 
(Jonquière) Inc. à compter du 1er mars 1984. La transaction a été ratifiée 
par les parties hier après-midi. Cette acquisition fait suite à l’acceptation 
d’une offre qui avait été soumise à Price par Cascades en octobre 1983. La 
transaction était cependant conditionnelle, entre autres, à l’obtention d’une 
subvention dans le cadre du programme fédéral-provincial sur la moder­
nisation. Cette subvention est de $2.25 miUions pour un plan de modemina- 
tion de $8.5 miUions, avancé par Cascades pour cette cartonnerie, qui fabri­
que 135,000 tonnes de carton et pâte krafL fournissant du travail à quelque 
400 personnes.
■ Sur la vole de capital frais

M. Maurice LeClair, président des Chemins de fer nationaux va cumuler 
la fonction de président du conseil dès demain et combler le vide créé de­
puis la mutation de Jack Horner à l’Office du transport des céréales. Une 
réorganisation de la direction du CN devrait permettre à M. LeClair, dit- 
on, de consacrer plus de temps à Tunique actionnaire de CN, le gouver­
nement fédéraL pour obtenir du capital frais et réduire l’emprunt colossal 
dont la société a besoin pour financer son programme de doublage de la 
voie dans l’Ouest.
■ En raccourci

Louis Fournier du Fonds de solidarité de la FTQ a corrigé plusieurs élé­
ments d’information d’une dépêche reprise dans cette chronique, soit; 
Reed Scowen n’est pas l’un de ceux qui ont acheté le plus d’actions; l’objec­
tif est de recueillir $12 millions en 1984 ; le juge Burns et Mgr Proulx ne 
sont pas encore des actionnaires et le Fonds est destiné à toutes les entre­
prises intéressés, pas seulement celles qui sont en difficultés...La Banque 
de Montréal déclare un revenu net de $76.6 millions pour le trimestre se 
terminant le 31 janvier, en hausse de $8 millions ou de 11.6 % par rapport 
au trimestre préédent et de $2.2 millions ou 3 % par rapport au trimestre 
équivalent de Tan passé; le revenu net par action ordinaire fut de $1.02, soit 
10 cents de plus qu’au trimestre précédent et 2 cents de moins qu’au pre­
mier trimestre de 1983...La direction de Forano Inc. a mis la clef dans la 
porte à sa fonderie de Plessisville hier matin, en riposte à des ralentisse­
ments de travail de ses 440 employés...Northern Telecom a déclaré un di­
vidende trimestriel ordinaire de 10 cents par action payable le 30 mars...La 
Société nationale de fiducie a vu en 1983 ses revenus bruts augmenter de 
25 % et des revenus nets avant impôts hausser de 100 % pour atteindre $1.8 
million; la SNF assume la gestion de biens de $1 milliard...Les 560 travail­
leurs de la Reynolds, du Cap-de-la-Madeleine, ont entériné l’entente de 
principe entre leurs représentants syndicaux et patronaux...Le Groupe ',’1- 
deotron a désormais une nouvelle adresse sur la rue Berri...La CEE limi­
tera à compter de demain ses importations américaines de certains pro­
duits chimiques, articles de sport et systèmes d’alarme en réaction contre 
la limitation des importations européennes aux Etats-Unis d’aciers spé­
ciaux... Claude Turcotte
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Comptables agréés
Sept-lles, Montréal, Ottawa, Toronto, Hamilton, Kitchener, London, 
Winnipeg, Regina, Calgary. Edmonton, Abbotsford, Vancouver. 
Victoria. Halifax, at dans las principales villas du monde 
1200, avenue McGill College Suite 1100, Montréal,
Québec, H3B 4G7 — 871-6901

GAUVIN, DUMAIS ET ASSOCIÉS
Comptables agréés
R. Gauvin, C A — B. Dumais, C.A. — R. Forget, C.A. —
C Boyer, C.A. — G Villeneuve, C.A. — J.R Charette. C.A. —
M. Duquette, C.A. — P. Saint-Julien, C.A. — A. Gareau, C.A. —
M. Simard, C.A, — J. Brisson, C.A. — D Angrand, C.A. —
C. Laplerre, C.A.
561 boul. Crémazie est, Montréal, H2M 1L8 — 364-1430 
38 boul. St-Viateur Rigaud, JOP 1P0 — 458-2313

HAREL, DROUIN & ASSOCIÉS
Comptables agréés
276 ouest, St-Jacques suite 600, Montréal, H2Y 1N3 —
845-9253
Bureaux.
Montréal, Laval, Repentigny. Longueuil et PoInte-aux-Trembles

KENDALL, TRUDEL & CIE
Comptables agréés
666 ouest, rue Sherbrooke, Suite 1400 — 288-0988

LALIBERTÉ LANCTÔT
associé à Coopers & Lybrand
630, boul. Dorchester ouest, Montréal H361W5 —
(514)871-9792
Membre du groupe International Cooper & Lybrand présent dans 
96 pays

LAVALLÉE. BÉDARD & CIE
19 ouest, La Royer, Suite 300, Montréal, H2Y 1W4 — 
844-1153

LEVITT, FELDSTEIN, DUBIN, EPSTEIN, 
TCZMAN, PINSKY & CIE.
Comptables agréés ^ .
Joseph Levitt. CA — David Feldstein, CA— Jerry Dubin, C A 

— Fred Epstein, CA— Richard Tozman. C A —
Harold Pinsky, C A
5250 rue Ferner, Suite 505, Montréal. H4P 1L4 —
341-4230

LIPPMAN PTACK
Comptables agréés
6600 cote des Neiges, Montréal, Québec H3S 2A6 — 
(514)341-5511
Membre: Groupe International des Cabinets de Comptables

MALLETTE, BENClT, BCULANGER, 
RCNDEAU & ASSCCIÉS
12 bureaux au CHiébec — Société nationale. Ward Mallette — 
Repréaentatlon internationale: Binder DIjker Otte & Co.
1, Complexe Desjardins • Suite 1800, Montréal. Québec 
H5B1B2 —(514) 281-1850

MESSIER, BOURGEOIS & CIE
Comptables agréée
50. Place'Crémazie, Suite 1410, Montréal H2P 2T9 — 
384-7430

NORMANDIN, BARRIÈRE & COUREY 
DELOITTE HASKINS & SELLS
ComptablM agréés
1, Place Ville-Marie, Suite 3210, Montréal. Québec 
H3B2W3 — Tél.: 881-9311
2, Place Laval, Sulta 300, Laval, Québec H7N SNS —
Tél.: 668-6400
Delome Haakint a Salis aat établi dans 32 centrM de Victoria à 
Halifax et fait parUa d'una aaaoclatlon mttrnatlanala qui s'étend à 
SI paya.

PETRIE, RAYMOND & ASSOCIÉS
1320, boulevard Graham, Sulta 301, Mont-Royal (Québac) 
H3P 3C8 — Tél.: (614) 342-4740

POISSANT RICHARD
Atflllé à Thorns Riddell 
Comptables agréés
630 ouest, Boul. Dorchester, Suite 2500, Montréal,
Québec H3B 1W2 — Téléphone (514) 866-7351 
A l'échelle Internationale: International KMG Klynveld 
Main Goerdeler

PRICE WATERHOUSE
Comptables agréés
21 bureaux à travers le Canada
12(X), avenue McGill College. Montréal H3B 2Q4 —
Tél.: (514) 879-9050

RAYMOND. CHABOT, MARTIN, PARÉ 
& ASSOCIÉS
Comptables agréés
1700, Tour de ta Bourse, Montréal (Québec) H4Z1Q9 — 
(514) 878-2691
Montréal, Québec. Ottawa, Vat-d’Or, Chicoutimi, Amos, Gatineau. 
Hull. La Sarre, Laval. Rouyn, Thetford Mines, Verdun. Ville-Marie. 
Représentation dans les principales villes canadiennes et dans 60 
pays.

RICHTÉR, USHER & VINEBERG
Comptables agréés
Montréal-Toronto
Associés-Résidents à Montréal
Cecil Vineberg, C.A. — Howard Qilmour, C.A. —
Marvin Corber, C.A. — Barry Clamen, C.A. —
Arnold M. Shostak, C.A. — David A. Vineberg, C.A. —
Gerald S. Qoldberg, C.A. — Allan Wiener, C.A. —
Irwin Kramer, C.A. — John J. Swidler, C.A. —
J.-Yves Tougas, C.A. — Richard S. Vineberg, C.A. —
Sidney M. KoushansKy. C.A. — Philip Manel, C.A. —
Donald Prinsky, C.A. — Patrick K.H. So, C.A. —
Michael Frankel, C.A.
1 Westmount Square, Montréal. Québec H3Z 2Z9 — 
931-2511

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
ComptablM agréés
7(XX). Avenue du Parc, Suite 301, Montréal H3N 1X1 — 
274-2797

ROSTON, REINHARZ, BRATT, 
FREMETH
ComptablM agréés
Joaaph D. Roston, C.A. — Stephen Bratt, C.A. —
Barnard H. Reinharz, C.A. — Lenard Framsth, C.A. —
William J. sur, C.A.
Édifice C.I.L. 630 boul. Dorchester ouest. Bureau 1125 
Montréal, Québec H3B 1S8 — Tél.: 875-5780

SAMSON BÉLAIR
.ComptablM agréée
Bureau dans Iss principales villes du Québec et du Canada 
Alliliation Internationale Moore, Stephens & Co.

Bureau 3100, Tour de la Bourse. Montréal. Qué. H4Z 1J8 
— (514) 871-1515

ZITTRER, SIBLIN, STEIN, LEVINE
ComptablM agréés
MONTRÉAL - TORONTO
Jack E. Zlttrar, C.A. — Herbert E. Slblln, C.A. —
Samuel S. Stsin. C.A. — Boris Q. Lsvlne, C.A. —
Marvin B GoMamlth, C.A. — David A. Stsin, C.A. —
Arnold J. Echsnbsrg, C.A — Steven A. Yophe, C.A. — 
Morton S. Spector, C.A. — Berry A. TUaenbaum, C.A. — 
Gerald A. Sien, C.A. — Stanley Wsnsr, C.A. —
Jettrey L. Payne, C.A. — Norman Daltchman, C.A. —
Brahm D. Lsvina. C.A. — Morrleh Fogsibaum, C.A — 
Lawrence M. Chandler. C.A. — Alan M. LIvsrmtn, C.A. — 
Robert H. Zlttrar, C.a. — Henry Rosenhek. C.A. —
Norman Jatkolka. CA. — Michael Stem. C.A —
OIIIM Brouillet, C.A.
4115 Sherbrooke ouest Wastmount, Qué. H3Z 1K9 — 
935-1117

Ordre 
des comptables ae!^réés eso, 

duQuékc[mi
rut Sherbrooke ouest 

7t étage
Montréal. Québec H3A2S3 
Téléphone (514) 288-3256
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Pêche: l’industrie survit grâce aux exportations
par Alex Binkley

OTTAWA (PC) — L’avenir s’an­
nonce sombre pour l’industrie cana­
dienne de la peche qui survit grâce 
aux exportations.

Ron Bulmer, président du Conseil 
des pêches du Canada, prévoit tou­
tefois que les marchés etrangers, à 
long terme, seront heureusement 
plus profitables pour notre pays.

Kntre-temps, d’expliquer M. Bul­
mer, les pêcheurs et les conservenes 
canadiennes connaîtront quelques 
années difficiles et ils devront ré­
duire leurs coûts d’opérations pour 
demeurer dans la course.

filnviron 80% des 1.4 million de 
tonnes de poissons capturées par les 
pêcheurs canadiens, annuellement, 
sont réservés à l’exportation.

Un peu plus de la moitié de ces ex­
portations se dirigent vers les États- 
Unis, où la morue terre-neuvienne 
est vendue à travers le pays sous 
forme de « fish and chips ^ et ou le 
saumon fumé de Nouvelle-Ecosse, à 
$.15 la livre, constitue un mets fin 
pour les Newyorkais.

Plus de 20 % de nos exportations 
vont vers l’Europe, y compris le ho­
mard de l’Allantique qui est très 
prisé par les Français durant le 
temps des fêtes de Noël et du Nouvel 
An. 15 %, enfin, vont vers le Japon, où 
les consommateurs raffolent du sau­
mon et du hareng de la côte Ouest et 
du calmar terreneuvien.

Ces exportations ont rapporté au 
Canada $1.6 milliard, en 1982, soit un 
revenu supérieur de 6 % à l’année 
précédente. En termes de valeur 
réelle, le Canada s’avérait ainsi le 
leader mondial en ce domaine pour 
une cinquième année consécutive.

Ces chiffres enthousiasmants 
n’ont toutefois pas empêché les pê­
cheurs et les conserveries des deux 
côtes canadiennes de connaître une 
situation financière très difficile; les 
prix n’ont pas augmenté au même 
rythme que les coûts d’opération.

'tous les intervenants de cette in­
dustrie sont conscients que les mar­
chés sont aussi instables que le 
temps et qu’ils en sont d’autant vul­
nérables.

Il y a moins d’un an, P. J ânes and 
Sons, compagnie de Hants Harbor, à 
Terre-Neuve, remportait un prix 
pour la qualité et la diversité de ses 
produits. Les trois petites usines de 
la compagnie approvisionnaient de 
nombreux magasins de Belgique, de 
Suisse et de France en crabes et au­
tres fruits de mer congelés. Aujour­
d’hui, P. J ânes and Sons ne possède 
plus aucun contrat de fourniture à 
l’étranger, la chute des prix ayant

Industrie 
canadienne 
de la pêche

55% vers 
1 les U.S.A.

Exportations

80%

f'■|■15% vers 
le Japon

8% aux 
''autres pays

Consommation
domestique

20%

porté le coût de ses opérations au- 
dessus du seuil de rentabilité.

Au début de février, par ailleurs, la 
plus grande chaîne de supermarchés 
de Grande-Bretagne annonçait 
qu’elle cessera de vendre du poisson 
canadien dès que ses présents stocks 
auront été écoulés. Elle cédait ainsi 
aux pressions des organismes de 
conservation qui dénoncent la chasse 
aux phoques au large des côtes 
Atlantique.

Les 465 points de vente de la 
chaîne Tesco distribuaient un grand 
nombre de produits canadiens, no­
tamment du saumon en conserve de 
la Colombie-Britannique, où la 
chasse aux phoques est pourtant 
quasi inexistante.

D’autres facteurs contribuent à 
déstabiliser le marché sur lesquels 
les pêches canadiennes n’ont aucun 
contrôle. Certaines forces sont en­
trées en jeu dans le but de neutra-

pou
fitéliorer l’efficacité et la qualité de son 

industrie de la pêche et pour l’em­
pêcher de s’emparer d’une plus 
grande part des marchés internatio­
naux.

Joshua John, directeur du marke­
ting au ministère des Pêches et 
Océans, affirme que la concurrence 
est SI forte que toute hausse d’une 
couple de cents du dollar canadien, 
en regard de la devise américaine, 
serait désastreuse.

M. Bulmer abonde dans le même 
sens et ajoute qu’à l’heure actuelle, 
la force relative du dollar canadien a 
permis à des pays comme l’Islande, 
la Norvège et le Danemark d’aug­
menter leurs ventes de morue, d’ai­
glefin, de sole et autres poissons de 
fond aux États-Unis, aux dépens des 
produits canadiens plus coûteux.

Les poissons de fond, telle la mo­
rue qui se nourrit sur le ht océanique,

sont d’une importance primordiale 
pour les pêches de l’Atlantique, re­
présentant 70 % de leurs exporta­
tions.

Les mises qui sont en jeu sont 
énormes. Les compagnies dont les 
énormes chalutiers sillonnent les gi­
gantesques plateaux sous-manns de 
l’Atlantique, notamment au-dessus 
des Grands Bancs de Terre-Neuve

J bancs Georges), connaissent des 
ifficultés telles que le gouverne 

ment fédéral les a fusionnées en 
deux super-sociétés 

Les responsables prévoient que les 
prises subiront un fléchissement 
parmi les pays qui se disputent cette 
manne, du fait que les flottilles de pê­
che étrangères pêchent le maximum 
des prises allouées et, souvent, dé­
passent leurs quotas de capture.

M. Bulmer, dont le Conseil des pê­
ches représente les compagnies de 
pêche, affirme que les conditions ne 
pourront que s’améliorer, pour les 
Canadiens, du fait que notre pays est 
à reconstituer ses stocks. Avant peu,
« nous pourrons pêcher de façon ren­
table en tout temps », dit-il.

« Dans un avenir prévisible, en 
1986 ou 1987, les prix recommence­
ront à grimper et les blocs de morue 
(boîtes de filets congelés pesant en­
viron sept kilos) seront vendus à un 
bon prix et les compagnies devien­
dront rentables ».

Que ce soit pour les poissons de 
fond, le homard ou les mollusques de 
l’Atlantique, ou le saumon et le ha­
reng du Pacifique, l’industrie cana­
dienne a mis l’accent sur la qualité 
de ses produits en vue d’une percée 
encore plus grande sur les marchés 
mondiaux.

La flottille de pêche au saumon de 
la Colombie-Britannique est consi­
dérée comme un leader, dans le 
monde, pour la sophistication de ses 
méthodes de prise et de conservation 
du poisson. Seuls les poissons de la 
meilleure qualité sont dirigés vers 
l’exportation.

« Ainsi, sur le marché japonais, 
nous vendons très peu de saumon 
rouge du Pacifique, comparative­
ment aux États-Unis, d’expliquer 
Barry McMillan, directeur de l’As­
sociation des pêcheurs de la Colom­
bie-Britannique. Mais notre poisson 
est toujours le premier écoule et, gé- 
néralemenÇ à un prix supérieur ».

L’extention de la souveraineté ca­
nadienne à une zone s’étendant jus­
qu’à 200 milles de ses côtes en 1977, 
pour des fins commerciales, n’a pas 
créé la prospérité soudaine qu’on 
prévoyait pour cette industrie. Cette 
décision poUtique a toutefois permis 
aux stoc^ de poisson, considérable­

ment réduits par des années de su­
rexploitation, de se reconstituer sur 
la côte Est.

Les accords passés entre le Ca­
nada et certains pays étrangers, vi­
sant à permettre aux flottiles de ces 
derniers de pêcher dans les zones de 
pêche canamennes, sont par ailleurs 
perçus comme un « coup de Jamac » 
par certains représentants de notre 
industrie qui s’opposent aux quotas 
imposés alors meme que les « étran 
gers » sont admis à participer à l’ex­
ploitation de nos richesses naturel­
les.

Ils estiment que les permis de pê­
che accordés aux étrangers, tout en 
ouvrant certains marchfc à notre in 
dustne, ne contribuent pas suffisam­
ment à améhorer la situation des pê­
ches canadiennes.

Le gouvernement fédéral, pour sa 
part, nie troquer des permis de pê­

che contre l’achat de tracteurs, affir­
mant que ce troc n'imphque que l’m- 
dustne mondiale des pèches

Ainsi, en retour de quotas annuel 
de pèche à la morue, le Portugal a 
décuplé ses achats de poissons ca­
nadiens au cours des dernières an­
nées

Un accord commercial conclu en 
1981 avec la Communauté écono­
mique européenne est également re­
connu par les spécialistes comme un 
premier pas vers une hausse de nos 
exportations de poisson vers la CEE.

En premier lieu, le Canada a dû 
admettre qu’il avait obtenu la levée 
de bamères tanfaires dans certains 
pays qui, de toutes façons, n'avaient 
que faire de notre poisson. À la suite 
de certaines représailles d’Ottawa, 
toutefois, le Canada a obtenu d’amé 
borer sa position sur les marchés eu­
ropéens

REERouCPG
Les REÉR - CPG des FIDUCIAIRES<^ 
c’est pour les gens comme vous...

interets payes 
annuellement

Sans frais 
minimum 500 $.

Nous vous offrons 
aussi
» Fonds épargné 
garantie fsans frais}
• Fonds actions 
(frais minimes}
• Fonds obligations 
(frais minimes)

Taux sujet 
à changement
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Metro McGill
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Le Canada laisse tomber Airbus
par Denis Lessard

OTTAWA (PC) - Après deux ans 
de tergiversation, le gouvernement 
fédéral a annoncé, hier, l’abandon 
des négociations entre le Canada et 
le consortium européen Airbus des­
tinées à déterminer une participa­
tion canadienne dans la réalisation 
du nouveau réacté A-320.

Dans un communiqué émis hier, le 
ministre de l’Industrie, M. Ed Lum- 
ley, a annoncé la fin des discussions 
engagées depuis 1982 entre le groupe 
Airbus et la firme torontoise De Ha- 
villand pour la construction du nou­
vel appareil. Airbus, qui regroupe 
des investissements français, britan­
niques, allemands et espagnols « a 
décidé de faire cavalier seul sans la 
participation du Canada », a-t-il fait 
savoir.

<€ Il devenait évident que les re­
tombées industrielles et technologi­
ques offertes au Canada étaient net­
tement inférieures à ce qu’on nous 
avait laissé entrevoir et qu’elles n’au­
raient pas justifié le coût élevé de no­
tre participation », a affirmé le mi­
nistre Lumley.

« La qualité et le volume des tra­
vaux offerts à l’industrie canadienne 
n’étaient pas aussi alléchants que 
prévu; en outre ils n’auraient pas né­
cessité une technologie particuliè­
rement avancée ou un investisse­
ment dans une nouvelle usine », a

A320
poursuivi le ministre, précisant que 
les emplois directs auraient été deux 
fois moins nombreux que ceux pré­
vus à l’ongine.

Il y a deux ans, Ottawa avait an­
noncé un accord de principe pour né­
gocier sa participation de 10 % avec 
Airbus dans la construction du nou­
veau réacté de 150 places. La parti­
cipation canadienne aurait pu attein­
dre $500 millions et créer entre 1,000 
et 2,000 emplois au pays.

Cette entente de principe avait 
même été rappelée par le ministre 
d’État au Commerce international, 
M. Gerald Regan, lors de la foire 
aérospaciale de Paris en juin 1983.

L’éventualité d’une participation 
canadienne au projet A-320, liée à 
l’implantation d’une usine au Ca­
nada, avait, au plus fort de la réces­
sion économique, suscité l’espoir de

nombreuses régions du Québec. 
D’autant plus que plusieurs minis­
tres libéraux avaient promis qu’en 
dépit du fait que la firme torontoise 
De Havilland était partie au dossier, 
toute nouvelle usine ne pourrait être 
mise sur pied qu’au Québec.

Des députés de la région de Trois- 
Rivières comptaient déjà sur les re­

tombées économiques d’une usine 
qu’on leur aurait refilé en compen­
sation de la centrale citron de La- 
Prade. Dans la région métropoli­
taine, les élus exigeaient qu’on leur 
destine les retombées pour faire ou­
blier les déconvenues du F-18 tandis 
que celle des Laurentides rappelait 
sa déception face à la stagnation de 
l’aéroport de Mu'abel.

Affirmant regretter qu’une telle 
collaboration ne puisse être réabsée 
avec Airbus, le ministre Lumley a 
précisé qu’Ottawa espérait toujours 
pouvoir dans l’avenir discuter d’une 
participation dans ce consortium 
multmational.

« On est prêt à discuter toute pro­
position sCTieuse provenant des so­
ciétés et des gouvernements euro­
péens à condition que cela offre des 
avantages aux deux parties », a con­
clu le ministre.

CRÉDIT COMMERCIAL DE FRANCE (CANADA) 
ÉTAT CONSOLIDÉ PÉRIODIQUE DES REVENUS 

(en milliers de dollars)
Trois mois ss Isrmlnsnt

suit Itniilsr
Revenu d’intérêt 1984 1993
Revenu de prêts, à l'exclusion des baux 2.908 $ 1.692 $
Revenu des valeurs mobilières 901 119
Revenu des dépôts à d'autres banques 1.082 799
Total du revenu d'intérêts, dividendes compris 4.891 2.610

Frais d'intérêts
Intérêts sur les dépôts 4,181 2,148
Revenu net d'intérêts 710 462
Provision pour pertes sur prêts ..ifUL 115
Revenu net d’intérêts après provision pour pertes sur prêts 567 347
Autres revenus 160 37
Revenu net d'intérêts et autres revenus 72Z 384

Frais autres que d’intérêts
Salaires
Contribution aux caisses de retraite

107 84

et autres prestations au personnel
Frais de locaux, matériel et

15 14

mobilier, amortissement compris 46 55
Autres frais __ 94
Total des Irais autres que d'intérêts
Revenu net avant provision pour

292 237

impôts sur le revenu 435 147
Provision pour impôts sur le revenu 192 29

REVENU NET 243$ 118$
Nombre moyen d'actions en circulation
Revenu net par action après inclusion

176.630 100 000

des éléments extraordinaires 1 38 $ 1 18$

Filiale à part entière du Crédit Commercial de France

Les associés de
HEMENS, HARRIS, THOMAS, MASON, 

SCHWEITZER, ALLAIN, McNEILL & HOGUE
avocats

annoncent avec plaisir 
qu’à compter du 5 mars 1984 

la nouvelle société sera connue sous le nom de
HARRIS, ALLAIN, THOMAS, MASON

et sera désormais située au
1080 Beaver Hall HIM

Suite 1500
Montréal, Canada. H2Z1S8

Téléphone: (514) 861-9613 
Cable "RoaÙey” Montréal

Guy M. Allain 
J. Brian Cornish 
Mark A. D’Souza 

Joy Goodman-Mailhot 
Michèle Gouin 

R.C.T. Harris, C.R.
Joan D. Hazen 

J.W. Hemens, C.R. 
Pierre B. Hogue 
Josée Lefebvre 

Pierre C. Lemoine 
Denis Levac

Telex "Roabley” 055-61196

Marie-Josée Lortie 
Kathryn H. Mason, C.R. 

Duncan I. McNeill 
Ginette Piché 

Normand Quesnel 
François Richard 

Arthur C. Schweitzer 
W. Desmond Thomas, C.R. 

Martine L. Tremblay 
René Vallerand 

Raymonde Verreault

Conseil
Lawrence G. McDougall. C.R. 

Henry J. Hemens, C.R.

OFFICE NATIONAL DE L'ENERGIE

AVIS D'AUDIENCE 
PUBLIQUE

REQUÊTE EN MATIÈRE DE DROITS 

TRANSCANADA PIPELINES LIMITED
L'Office national de l’énergie tiendra une audience 

relative à une requête en date du 24 janvier 1984 
déposée par la TransCanada PipeLines Limited en vue 
d’obtenir des ordonnances en vertu de la partie IV de 
la Loi sur l'Office national de l'énergie, établissant des 
droits justes et raisonnables exigibles par la société 
pour le transport de gaz naturel.

L'audience commencera à 13h30, le lundi 16 avril 
1984 dans la salle d'audience, Immeuble Treble, 
473, rue Albert, Ottawa (Ontario).

L’audience sera piublique et aura lieu afin d'obtenir 
des preuves et d'entendre des opinions pertinentes 
des parties intéressées, des groupes, des organismes 
et des sociétés quant à cette requête.

Toute personne qui a l'intention d'intervenir doit 
déposer son intervention auprès du Secrétaire de l'Of­
fice au plus tard le 19 mars 1984. Ces personnes doi­
vent écrire ou envoyer un télex aussitôt que possible 
au Secrétaire de l'Office afin d'obtenir un exemplaire 
de l'ordonnance RH-1-84 (en français ou en anglais) 
qui établit la précédure d'intervention et les endroits 
où des exemplaires de la requête peuvent être ex­
aminés

Pour tout renseignement supplémentaire, veuillez 
téléphoner aux services d'information de l'Office au 
numéro (613) 593-6936.

Le Secrétaire 
G. Yofke Slader 
Office national de l’énergie 
473, rue Albert 
Ottawa (Ontario)
K1A OE5
No du télex; 063 3791

Fait à Ottawa, Canada 
le 20 février 1984

Notre ^rme 
de gmde de valeurs 

peut vous être ut^.

ne 599^

O

Si vous êtes propriétaire 
ou responsable d'un portefeuille d'actions, 
d'obligations ou d'autres titres, 
vous serez intéressé par notre service 
de garde de valeurs.

Ce service vous offre la garde de vos titres
dans notre chambre forte,
la prise en charge de la majeure partie
des tâches reliées à l'achat, à la vente
et à l'administration de vos valeurs,
et des rapports informatiques
sur la situation de votre portefeuille.

C'est un service efficace, rapide, discret 
et de toute sécurité, fidèle à vos directives.

Renseignez-vous auprès de nos conseillers.
Et rappelez-vous que nous pouvons vous aider 
en matière de financement, de modes d'épargne 
et de services fiduciaires.

Fiducie 
du Québec

Le rendement, c'est important; 
le service l'est tout autant.

' V dpsjardins
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Chute de 19.14 pts
l-es cours ont fortement baissé hier à U Bourse de 

Toronto lors d'une séance animée
L'indice composé a fait une chute de 14 points et 

marquait 2403 SÎO en clôture
Quelque • 24 millions d’actions ont changé de main, 

au lieu de 9 3$ millions la veille
Dans les valeurs industnelles. Bell Knlerprises perd 

I H à 130 7 8. Shell C anada 1 8 à $25 12. Alcan 1 3 8 à $42 
l-2.Tnlon A7 8à|27l 8 et Texaco Canada 1-4 à $37 3-4 
OuirC'anada gagne 1 4 à Nu West A huit cents à $1. 
Husky 011 1-4 à $10 I 2. Dome Pete cinq cents à $4 15 et 
IRM US 2 3-4 à $111 38

Dans les mines Dome Mmes cède 3 8 à $19 3*8, C'ul 
lalon Lake 20 cents à $3 30 et C ampbell Red Lake 1 à 
$36 Jorex gagne un cent à 35 cents et Scintilore 16 
cents à $2 31

Dans les pétroles. Wharf Resources abandonne 30 
cents à $4 70. Canada Northwest 1 K à $29 5-8 et Scar 
boro Resources 10 cents à $1 52 Chieftain Develop 
ment 1981 gagne 1 à $57

Cour» fournis par la PRESSE CANADIENNE

agfm
AMCA Int 
AMCA» 
AAtford 
Atolordw

)2Q0 SIO'M 10 10'4 « vt
l$17S SnVi 77H 72H 
M50 tüM 2$Vt TSH 
4n3 UH IH IH 4 H
T4U TOO m TOO «24 

AOétbi 7Vt9 llU UfH 39H Ï9V,
AMtW 10 ili) i50'/4 50''4 $0V4
Aclttandt 3U 11IH 1IH UH
AchindTp léé 117 17 17 - H
AdonocMolSOO 44 a 44 4 1
AfOUitw 31000 2$ 24 25
Atntco E 120» lit 10H 10V) - H
A«rq tnd A 300 1SH SH SH - Vi
Atfutb»! 0 $00 UH OH IV) - H
Alt Entrvv 21371 tlOH lOH UH 
Alt Eof A 3470 UIV) 3IH 3IH-Vi 
AIEnrIITS 200 137H 37H 37H « '« 
Alto Not 24S 127H 77H 273 - % 
AlCOn liatlS 144 42H 42V) -1H
Alconw 2SI7S 1UH 17'4 I7'4 >-IH 
AltoCtnl Z» 121H 21H 2IH 
Attomo SI 1002 126 H 24H 26H « « 
AlomoStB 1200 124H 26H 26H 
Alum A 277S 126V7 2éV4 26V2 
AmEooltotSOO 170 US US
Am LMUC USOO 34 3S 35-1
AlUrs WA t 200 124V) 24H 24H - H 
Arbor B I SOO IIOH 10 10% « %
Arovi B pr 100 127V) T7V) T7V) « H 

412 UVi B B - H
32» 240 240 240 «10
Z» 270 270 270

1412$ 113H 12H 12H- H
370 375 ♦ 10

Astrol A f 
Astroi B t 
Atcoif 
AlCO II 
AtCO 11V)
AtCOW 
All C Cop 
Avomitto (
Avr Rts O 
Avlnbo 
Avintfo w

Arout C pr 
Argyll A f 
Argyll E B 
Atomtro

17» UH 6 6 -• H
10» 17 Va 7'/4 7 H
5040 17% 7*/4 7'/4 -- '/4
xo 17% 7% 7%
8» U0*^« 29% 29% - %

30X 1» 126 IM -- 5
10» 195 195 195 -- 5
20» 1» 1» 1» -- 5
70» 10 105 105

X2X 95 90 90 -- 5
100» 16 15 15 -- 1

( 37» 122H 22% 72H 4• H

ifMitt Nmi la taa. CV
BGRA flOO U 7^ 7H - 4
BGR w 13200 240 2» 2SS - $
BWBComp 40003 4$$ 400 400 -40
BP Re^ 14514 123Vi 23 23 - %
Bochetor o 500 17 7 7
Bkrtic 3500 47 47 47
Bonister C 7000 14H 4 4 4 <4 — H
BonkBC 2077 113H 13% 13V) - V4
BhBC 722 5» 125'« 25% 25'/4 - %
Bonk Mil 14594 126V) 26 4 24H
Bh Mtl 205 4000 134 4 34 34
BhMtIT» 42421 13IV) 31% 31/■ - H 
Bk Mil 3p 11949 135H 25H 35H «
6k Mtl w 20200 15H SV) SH « H
Bonk N S 27094 1l4'/4 14 U — H
Bonkenoo 700 300 300 300 -10

I Borrick 0 17U U3 UO U3 — I
I Bothrsip 10b 111 11 11 — %
I BeoutyCo 100C 155 145 155 «10

B«i Enl 485023 131% 30% 30% - Va
Bell C pr 3» S28H TOVj TOV) - %
Bell 1 80 300 123 72H 22H - V)
Bell 2 05 5» 130H 30H 30H « H
Bell 2 70 5375 134V3 34H 34H
Block Phot 800 1UH UV) UH « H
Bloke Res o11000 19 19 19
Bluesky 9541 400 385 385 -15
Blue&kypr 700 15 S 5
Bomoc A I 400 SIOH lOH UH ♦ Va
Bomtxlr A 100 117% 17% 17% « %
BononzoR 13955 395 375 380 -15 
Bow Volv 37440 124H 24H T4H — '4 
BowVlY 205 1100 134 33'% 33V)
Bow VIv R 700 14H 4% 6H « H
Brolorne 17900 15H 5H SV) - H
Brolof 8 75 3248 122% 22Va 22%
Brotornw 6200 147 165 165 -8
Bromoleo 18025 115% 14V) 14H — H 
Brscodep 3283 142 41H 42
Broscon A 4400 136’% 34% 34% - ’4
Brsen 1981 13» i27H 27% 27%
Brkwoler 0 12300 UH 8 8Ve — V) 
Brendo M 500 114% 14% 14% « H 
Bright A 100 124 24 24
Brincop z2 300 300 300
Brisa of 160 145 145 145

CCem 2p 
COC I 
CDC pr B 
CDC I9N 
CDC 1913 
Con Moll

C Pockrs 
CS Pete f 
Con TfutI 
C Trust n

Indice à la baisse
Neuf des onze compartiments de la Bourse de Mont­

réal ont cédé du terrain, hier, et l'mdice composé a ter­
miné la séance avec un déficit de I 54 à 407 41 Kn tout 
1,436,011 actions ont changé de mam, contre 1,485,173 le 
jour précédent

l.es industnelles ont reculé de 1 88 à 424 98, les ser­
vices publics de 1 16 à 315 17. les papetières del 10 à 
228 63 et les bancaires de 013 à 464 08, tandis que les pé­
trolières montaient de 2 83 à 609 58

Gulf Canada a inscrit un gain de 1-8 à $18 1-4 et 
115,287 actions ont été traitées Kiena s’est apprécié de 
1-2 à $24 1-2 dans un brassagee de 29,800 unités 

Les jeux terminés, on dénombre 70 titres à la 
hausse, 108 à la baisse et 76 stables

Parmi d’autres valeurs actives, Alcan a perdu 11-2 à 
$42 1-2, Inco 1 1-8 à $167-8, Agnico Kagle 3-4 à $18 3-8, 
Transalta Resources B 5-8 à $25 1-8, Northern Telecom 
1-2 à $43 5-8, Genstar 3-8 à $25 1-8, Total Petroleum 3-8 à 
$15 3-4 et Rio Algom 1 4 à $16 3-8, tandis que Banque 
royale grimpait de 1 4 à $32 1-8, Banque de Montréal de 
1-8 à $26 1-2 et Bell Canada Knlerprises de 1-8 à $31 
Molson A était stationnaire à $20 1-8 de même que Pla­
cer à $21 3-8

Dans les valeurs de deuxième ordre, Muscocho a 
cédé neuf cents à $2. Brosnan a monté de trois cents à 
63 cents, et Lynx Canada Kxploration a perdu trois 
cents à $115

Cour» fourni» par la PRESSE CANADIENNE

»rAm«Mk c» 01. 2I-» 21-
»CFP mm iHH un mh-h
•CPHc*» m Wm om
•c An ata 4» m m -M
•CAnp 9«I13IHBH»H-H 
ACfHnw 7»5 01H 21 21H->%
ACP1I4B4 '«» 119*« 13% 1|%
ACPwHbP >a 1»% »%
ACPtiéJI 4» 117% ITH 17H- %
ACP 11 24 P 115 t29H 29H 29H « H
ATM» m 121 121 121 - 4 
AfMfWig 1125 119H »9'« IfH — H
e«MCon mm m u n
Aym rm i5-^ s% «
CAE mm tu 17H 17H - %
CCL tf vm 114 « 14 14 - H
CiAiwhT H» 191 191 1t1 - 1
CflArt $•■ 2» 2» 2» -a
Cogfrw 31fl« llfH 1EH IgH- • 
Cod Frv A 44» a 7H •
Cod Frv » M5M 415 471 4»
CotO'S 23»! 51 » » - )
Coivntg 45» » 37 37 —2
ComtKtdg 4>a 113>« 12H 12H 
Cmbrtdg « IM 2» 235 235 
Comcdinc 5» 112 12 12
Cornet O G 32» 113 i» IBS * 5
Comtio 4975 113H 1IH IIH— <4 
CRL 12B34S 137 35H 34 - 1
CompRn 44$ 111 11 11 - ^
Corn Rn P 3429 37$ 375 37S
Comp loup 11541 115H I5H 1SH « % 
Comoeou f 4» 119 19 19 - H
Cmpcou « 10» 15 a 5% $4
Comrecoe 3M 15 BS B5 « 5
CCem e> P 2444 114% 14H UH 
CCem 4% 1172 112H 12H 12H

477 IIIV) IB% IB'4 — Va 
24493 14 SH 5%

7735 193 % 91V) 91V) — W I 
23395 113H 13% - H
45» 122H 22% 22'% - V) 1 
200 US 45 45

C NOf West 99300 129% 29H 29H - % 
ConP Ent 13UI 122^ 2IH 21H - V) 

237 127% 27% 27'4 - % 
1320 415 340 415 «»
2121 U7’4 47% 47V« — % : 

900 124 24 24
CTrustwA 2100 123 22H 23
C Tung 5940 115 15 15 « 1
Conotfei O 2000 90 90 90 —10
CComrcI P 470 125 24H 24H - %
CC Mon Y 100 124V2 24V3 24V) * %
C Formsl B 1000 215 2B0 2BS 
CG Invest 200 137 37 37 - %
Cl Bk Corn 20731 130H 30% SOV? — % 
CIBC2»P 575 127% 24% 24%
C<BC 2 05p 224M 174% 25H 2SH - H 
ClBC 35425 9200 131H 31V2 31V2- % 
CIBCw 5700 U% 4V) 4% — H
C Manoir 2000 15V) i'k SV4
CMorconi 1700 S24H 24 24 - V)
CNot R 12600 » 48 48 —2
C Ocdenlot 13512 129H 29 29
C Ocdntl P 46» 125H 25H 25H « %
CP Ltd 46025 U5% 4$Va 45H - H
CPLAp 500 UH 8H 8H
CPL4P 500 SIOH 10H 10H
C Sotelit 0 2760 385 375 375 
Cdn Tire 2» 116 16 16
CTIreAf 36770 111% 11H 11H— % 
CUtil A f 6445 S14H UH UH « %
CUtilB 1032 114V) UH UV)
CUtiUpr 100 U2V) 62V) 62V) - V)
C Util 9 24 200 125V8 2SV8 25*%
CUtil 2nd D 4033 127 27 27
CUfil 2nd E Z» 127*/) 27*/) 27V)
CU»il2ndF 6960 130'/) 30% 30%-% 
CUtil 2nd G 1200 131 30H 31 « %
CUtll 2nd H38500 123V) 23Vb 23% - % 
CUIil2ndl 1100 126*/) 26H 26H - % 
CUtil A w 243 215 215 215 ♦ 5
CUtil B w 3837 205 200 205
C Wrid 100 U 6 6
C Wridwd P 344 122% 22% 22% + Va 
Cnamax 0 9098 UH 6% A'A
Conbro 1» S9'/e 9% 9'/b —'%
Confer 22335 122'/î 22Va 22Va — H 
ConronA 2666 113*/) 13V) 13 V) + *% 
Conuco 12500 71 70 70 -1
CarlOK 18M5 Î21H 21% 21H-V) 
CorlAp 225 124 24 24
Cari Bp 100 129V) 29V) 29V: ♦ Va 
Cormo A 6316 62 61 61 —2
Cormo cvp 700 151 151 151
Corolino 7500 111% 11% 11% - H 
Cortier 0 1000 25 25 25
Celaoese 900 19% 9H 9% + '/«
CFundAf 13630 U 7H 7H - %
CFundw 11800 20 18*/) 19 « 2
CentrI Tr 9900 lllH 11*/: IIV)—*% 
CntrI Tr p 900 124% 24*% 24% - V) 
Chneir z200 60 60 60
Chateau A f 16» 112’/) 12*/4 12% 
Chieftan B 61300 157 % 56% 57 « 1
Chieftoin C 300 1»H »% M% « H 
Chrysler 16» 135% 34% 34%-1*/: 
Cimoron 0 200 355 355 355 - S
Cineplex 0 30200 235
Coosll A f 665 19
Coho A f z 75 440
Coin Lake 0 9500 40
Colonial 0 2600 240
Cmplx 8000 211

G»4

GdtMnr 
GdtISP 
G—cCemp 
GdMn 
G4AC

k— H

a
s a
lU 1U 
11IH 1»
t7% TH 7H- ««

SU 11 >1
WH HH UH - H

1S17 StIH 21 w 21 • ♦ H 
4» V7% B2H BTH- h 

L 2I4É5 «ISH UH SH - H
GMw 3 35 25» $»% 31H 31H - H
Gnerud» 217a 214 2» M - 7
GnMistp »B BTH TH 7H« «
OfAroNor 4M »% tH 9% « <«
GHnoyrt 23» laH a* aw
GdidOleAf 41» 4» 4» 4» « 5
GUdcarp t 39US BTH TH TH - %

mumkn 3 
Ucnwln 3

?» 1H« 
t3»7 B3tH

UdtMc Cm

te im O.
UW — W

31 « 31H ♦ H 
27% 27H - H 
S% 25%
UH UH - ^
a a ♦ s

us 1» ♦ 5
ai 1» - 7

Pompiea O 454» 94

Poevr Cdr« I 
Pm C22T5

S19«

GdUerp* 7»a
G Rong 7BS» » 75 TS -15
G Rg « 4a» 15 9 9 -4
GAgu 7B»» T5 75 75
GeldiundP 231» 94 » 93
G»dnt4 4» 3» 2» 3» «Il
Gowgfaeo119» 415 41B 41B
Grondmo 4312 115 ia 115 « 5
GfOndvc 2B» 43 42 43 -2
OL Forest 23» «4 B3Vi B4 
Gt PocifU 1» B22H 22H 22H - % 
Gt W Life ti B3a 310 310
OrenwKho 95» 3» 2» 3»
Grenweh w 7»B 10 18 10
G Goose 1IO B13H 13H I3H 
GreyhndC 4» 4M 4» 400
Greyhnd 32» B2SH 25 25 - H
Gordn MS 1253» » 7H TH 
Gord MS w 311» 257 244 349 - S
GulfC 313751 SIOH 17% 10% « % 
Gvitstrmo 11400 95 95 95
HCl A f 
HCl HIdg B 
HoUv 
Hordee 
Hrdirtg A f 
Horns A f 
H Wood 
Howker 
Hoves D 
Hees intl 
Helik 
Hclii «y

SM
70 73 -2
73 73 -2
4% 4% - %

113 113 - 2 
270 270

500 »% • I
^ 2» 2» 2»
9» $17 14H 14H- %
400 $14H 14% 14H « %

73375 SIOH 10% 11%
•400 455 440 440 «15
7500 155 135 US «20

HighfieidA 1500 » » »
Highwodo 11400 355 345 345
Hollinger z84 125 25 25
HBoy Mn s 10453 113V) 13*% 13%
HBoy Mn w B400 275 275 275 + 5
HBdvCo 3915 521H 21% 21%—%
HBCAp 33» 110% 17% 1F/%—%
HBC Bp 2070 130H 30H 30H « %
Husky 111500 110V) 10% lOV: ♦ 'A
Husky 13 P 31» 144% 45 44 « 1
Hydro Ex 0 5000 49 48 48 —3
ICGUtilp 200 117% 17% 17Va 
ITLIndpr 300 U% 6% 4V)
lUIntl 4400 129 28H 29 ♦ V)
Imosco 55251 133% 32% 33 - %
imascoAp 100 310 310 310
Imosco Bp 4510 U7 45'/) 44 —1 
lmp Life p 400 128% 28*/« 28%-% 
lmp Oil A 47329 137% 34H 37 
incoo 144» UVa 5% 5%-%
Inco 49794 117% 14Va 17 — 1
tnco 7 85 400 119 18H 18H - H
Incowf 6200 $5% 5% 5%-%
Indol 736 IIIV2 11H 11H-%
Inland Gos 320 115% 15% 15%
Innopoc 3100 19*/a 9 9 - %
Intercity 27100 111 lOH 10H - %
I Atlantis O 575 230 230 230

Attontis w 3700 30 30 30 « S
IBM 727 1139% 139% 139% -2H
Intl Thorn 4900 SU'/a 14*/e U’/a «
Intpr Pipe 6730 129 % 29Va 29% «
Inverness 5800 UH 6*/4 6% — %
1nverns87S 2560 117H 17% 17%
ronBovT 1125 460 4» 460

640 UV) 6*/4 4V4
400 475 475 475
140 S20H 20H 20H
700 114*/4 15V) 15V) - %
100 114 16 14
500 $24*/a 24 26V8

4400 125% 25*/) 25%
380 1SV) 5% SV)

7400 145 130 145 «1S
330 112V) 12 12% « %

Moritimef 341 t3Sv« 35%
Mn T 9» 2» »H 9H 9H — M
Mn T TAS t» »H IH OH 
Mnk Bpac 3é» SU U U 
Mnk wrk f a» ai la ai « 5
MOSS Fer 43»1 440 435 415 - 5
MosFA 4» IIIH UH 11H « •« 
MOS F A 1» tllH 11H 1IH- % 
Molcbon e a» 29 29 29
MOvnnd 3347 3» 2» 290 -a 
Mc intyre 13» 137% yw yva ♦ V)
Melcn ai 17H 7H 7H
Mentn ao U% 4% 4% « %
Mercortfil 10» 1UH UH UH ♦ ’*4
Mendtono 0151 240 2U 240 
Meridon w 21» 15 15 15
Merlond E 59» B5H 5*^ SH
Merkmd p 7» t19H 19% 19% — %
Mestonof 20» 2» 2» 2» - 5
MeiokKe 10» U : 4% 4%
Mdind Dfv 12» 19-4 9% 9% « %
Mikes Subs 20» 375 375 375 — 5
MinrI Res 147» 345 335 335 —10
Milet Corp 53340 1UH 13H U - H 
Moftot 13» 113% 13% 13V) « % 
Molson A f 14751 120% 19% 20 — % 
Molson B 0» 119% 19% 19% 
AAoneto O 120» 95 95
MTrscoA 4» 112% 12H
Moore 21033 t49H 49H 49H - H
Morgono 17» 3» 3N 3»
Morisn 14» 290 207 217 - 3
Mothers w 1» 125 125 125 -35
Muncpl Fin 1» UH 4H 4H
Murphy 54» 122 22 »
N B Cook z2» » 38 »
NBU Mme z3» 40 40 60
NSRReso 20» 29 29 29 —1
Nobu O 27»1 IBS 175 IM - S
Nat Bk Con148» 113H 13% 13% — %
Not Bk cv 25» 137 36H 34H « %

24» B30H »V) »H « % 
15» 32 29 29 -3
24» 385 3N 3» « 5
Z121 142H 41H 41H 
SS» » SS SS
2095 83 83 83 -2

337 S30H 30H 30H — 'k 
22» 24 23 24 « 4
4325 170 145 165

S9V8 8% 9
UH 8H 8H

Cominco 
Cominco D 
Cmrel OG 
Cmplg 
Cmp Inv 0 
Coniagoso

225 235
8% 6%

440 440
37 40 « 6

238 238 - 5
205 205 -15

3112 $54*/) 55V) 55*/)-1Va 
$» 130 29H 30 « Va

10» 209 209 209
116» UH 8V2 8H
43» 2» 235 235 -15
12» U*/4 8% 8% - Va

Algomo $t 
Alum 2 312 
AMCA inf 
Amusecor 
Amuse Wt 
Asomtra 
Asbestos 
lAstrol B 
8 C Forst 
BGRpMI A 
BGRwt 
BC Phone 
Bonk NS 
Boue Conf 
Bo Mercn 
Bout Mtl 
BM0 2I5 
BM012» 
BMO Sr3 
BMO Wts 
Bo Eparg 
BoEp 2 42 
Boue Not 
BoNot 2 94 
Bo Not B

BoRv 1 45 
BoRy 1 M 
BoRy 2 75 
fBomb A 
IBomb B 
BewVI2 0S 
BroKode 
Broscon A 
8y—Corn 
CAE tnd 
Cod Frvw 
Cod Fw O 
Cofyyf 
Cmbdg 
Comp R 
Cmpbtl Sp 
CmptouWt 
fCDC 
CDC Pr B 
COC 19»
C Trust 
C Trsl Wt

CIBQ3U3 
CP Ltee 
fC Tire A 
fC Utillt A 
C UtM SrH 
C UtIl wto 
Conron A 
CorlOk 
Coscodts 
Ctfontst 
Cent Dvn 
Khoteou

Cominco 
CemSot 
C Both A 
Cens Gos 
C 90S 1312 
CeoekTp 
ClDtslPr 
Ooon Ovfp 
Oenison A 
Dgmeo Lit 40» 
Dome COQ 25» 
OomtMns 
Oomt Pet 
DtmUa 
DomUr

VaitM Hm te tem. CK 
Abtrford 20» UH 8H SH « H ivaco F p
AbtrfrOWt 10» 199 199 199 -9 Kieno
Agnico E IM» 119 IBH 18H - H Lobott 
Aavtbtlle 34» UH 8% 8% - % LofargeCo
Alto entre 105» 118H UH 18H ILoVrdyo
Alto N GS 5» 127H 27H 27H - % Loblow
Alcon Alu 44324 144 42H 42% -1% Logistec
AiconWt 2575 IISV^ 17% 17%-1% Louvem

Ml 126H 24H 26H « % LouvmWtl
1» $24% 24% 24% - % LouvmWt2

47» 123 22H 32H « % MRRMS8
14» 190 190 190 McM Bldl
92» W 47 47 -3
45» 113% 12% 12% - %
1» 19H 9H 9H
2» 17% 7% 7% - %

1129 112H 11% 11%-H 
4M 17% 7% 7% - %

S3» 255 251 251
33» 121% 21 21%

14»S 114’% 14% 14%
21» 112H 12H 12H-%

437 1UH 14% UH « %
25931 124% 24*/« 26% « %

4» 134% 34 34
4» B31H 31H 31H- %
4» 125H 2SH 2SH

4825 UH 5% SH
72» 121% 21H 21%
2» $27% 27% 27% - *%

42418 113H 13% 13% - %
4840 U7 34 H 36H « H 
4» 130H 30V) 30H 

I Rovolt 35973 132% 31% 32% « %
Bo Ry Wt 9» UH 4% 4%

■ 31» 117% 17H 17%
1» 121 21 21 
440 U3% 33 33 « %
220 $17% 17% 17%
4» 115% 15% 15% - %
IM 133H 33H 33H « %

1070 U2 42 42
4491 B34% 34% 34'/4 - H 

10759 UH 5H 5% - '/a
14» 118 17% 17% - %
13» 110% 10H 10% - %
12» U B B
34» 470 470 470
1075 113 12H 13H- %
a» 111% Il 11
21» IISH 15H 1SH 
5» U‘/k S'k S% « %
zH U% 5% 5% - %

1040 19? 92 92 -2%
14» 113% 13H I3H - %
IM U7 47 47 - H
3» 173H 22H 72H-3’/«

C lmp Bk 204» 130% 30H 30H - %
CIBO3 05 4» 124% 24 24

10» U1H 31% 31%
4744 US% 45% 45H - %
30» 111% 11H 11H- H 
1» 114% U% 14% - %
MO 123% 23H 23H ♦ %

10» 220 220 220 «5
20» 113% 13% 13%
27» 121H 21% 21% - H 
13» 111H 11% 11% - %
4» 19% 9H 9H

35» 40 40 40
9» tl3H 12% I2H 

ClmLPrE 10725 1UH UH UH 
Cim L 117 lie ta% 11% 11% « *41 

140 U4H MH UH « H 
41» 4» 375 375 «375

375 t24H 24H 24H 
10» 119% 19% 19% - H 
10» 132% »% 32% - H 
4» UH SH 5H 
1» 11IH IIH 11% « H 

3901 158 153 153 -S
9» t19H 19H 19%

Il I I « <A
BS 490 490 -S

13» 119% 19H 19%-%
95» 420 415 420 «S
2443 117% 17% 17%

545 U1H 31H 31H 
21» 135H 25% 25% - %

Oenobuto 2» 114% 14% 14% ♦ %
OrMcCA 3» M I I « H
Dvnta A 10» 30 30 X -5
IcboBov 2M0 111% 10% 10%~%
Ent Bell 30147 Ut% »% 31 « %
EnBtlIlOS 10» $30% »%»%«%
Enitll? 70 é» B3SH 34H 34% « %
EMrtpCP Mil t72H 21H 21%-%
Eptafc int 33» 73 47 72 « 7
PoicnCOO 12» $17 17 17 ♦ %
Ptrtl 770 440 430 440 «10
Prostr Inc 250 $»% n% n% %
Goi Mttr Ua $7% TH 7% ♦ %
G«l 15 é» $30% X% »%
OtnsUr 5QM0 $35% 35 25% - %
tOMcrg A MS» $7% 7H 7H - %
OWcWt 425» 3» 2» 2U -15
OrmoLtt 10» ia no 110 «14
OuorO T 4» $9% 9% 9% - %
OworO nA 1» WH IH

890 $25% 25% 25Va - l
290» 124H 24 24% « V

1470 12IH 21% 21%
z3 $13% I3V) 13% ♦ »,

25» 4» 4» 4»
4» 114% 14% 14*/4 « 1 
3» 4» 4» 4»

41» 3M 375 375 -5
:?» 95 90 90 +5
18» 70 45 70 «5
2» 118H 18H 18H
907 $31V) 31H 31% « %

C Morconi U7» 124H 24% 24*% -
IMoril Tel 
Mrt pr D 
Mass Fer 
Merlond 
fMeston 
Min Loc 
Mitel Corp 
fMolson A 
Molson B 
fMonenc 0 
Moore 
NB Tel 
NfIdL 514 
NfIdL 9p 
Nfld UU 
Ntld Tel 
Norondo 
Norcen 
fNoreNv 
Normick 
NorCt pE 
Nor Tel 
fNovo Alt 
Nova 638 
Nova 612 
Novo 12 
NuWesI A 
Oakwood 
tOcelot B 
lOsho A

fPowr Cf 
Prnor Gr 
ProopfJC 
Provigo 
Que Tel 
Ouebecor

fRollnd A 
Rolland B 
Rv Treo A 
Sceptre 
Seogrom 
Shell Can 
Soulhom 
fSPor Aer 
tSporCdp 
fSteinb A 
SInbrg SU 
Stelco A 
Stttco Wts 
SItl I 94 
Sullvn Min 
Svsiemhst 
fTtck B 
fTtI Mt B 
Ttmbtc A 
TbtcWI 
Ttioco 
Thomsn A 
TIE Ititco

Tolol P wt 
ToRspr 
TrAlto A 
TrCon PI 
TrCon Pt 
Trilogy 
Tnmoc 
Trust Gtn 
fUAP InA 
Union Gos 
Wobosso 
Worglon 
Wcstburr>t 
West Trn 
Wtstmin 
WrIdEo 
Wright Hr

%

Ouït Con 115217 IIOH a 11*4 ♦ %
Hdwlitr (2 lUH UH UH - %
Htlli.CtfC 2» 4U 4U 4U «35 
HIr Wotkr 13BS0 »$% 25% 25% - H
HWUrD 2150 134 »%»%-%

~ lise $39% »% 29 - H
10» $30 » » - H
95» 440 410 410 -a
1750 110% 10% 10% « %
30» $39% 39 29 ♦ H 

ImMCtIW N109 $»H » 33 - H 
ImtgCteB 2385 W7 45% 44 
lmp 0(1 A mi $37% 34H 17% « % 

4r47 fITH U% U% -1% 
15» WH 5H 5H
1» 09 9 9 - %

11» $39% a% 29% « %

H Wtkr E 
H WHtr f 
Wfkr Wti 
Huikv Oit 
fM inter

incd LW 
iMdWts

987 «5% 35% 35%
249» U% 8% 8% «3%
45» 440 435 435
10» UH 5*/4 SH « H 
2» 2» 2» 2» —10 
752 U5% 34H 34H — % 

27» 1UH U U — % 
3»» 120% 19% 20%

4» 119Va 19Va 19% — H 
1» 112H 12H 12H 

64» 149H 49H 49H — H 
3124 130% »H 30H— % 
2» U S S 
S» 19H 9H 9H 

20» 112H 12H 12H - % 
1369 1UH 14% 14% — % 
4511 S22H 22H 22H « % 

IÛS3S 114% UH UH - % 
10535 115% 1SH 15H— % 

950 111'/4 l1*/4 11'/4 « */4 
SO» 121% 21% 21% — H 

33130 U3H 43% 43H - % 
7293 U% 4H 6%

ISO 128% 28% 28'/4 « % 
4» 120% 20H 20H — % 
6» $33% 33 33

30» 99 94 99 ♦ 4
SM U'/4 8% 8»/4
3» U S 5 « 10

2695 U1% 31H 31H « % 
Plocer Dv 270» 121H 21*/4 21H 
Placet Dwt 7» UH 5H SH « % 

2951 119% 18% 19% — '/4 
1» 19 9 9 « 1

2450 239 237 239 «4
8278 118 17H 18 « %
1002 130 29H 30 — %
10» SU 15H I5H — %

Rto Algom 187» 1UH UH UH — »A
fRogerC B 50» 110% 10 10 — %

9» 115H 15% 15% - H
725 115% 15V) 15V)- H

35» 126H 26V) 24%
10» U% 5% 5% « %
79» U3 42% 42H - H 
6190 12$H 25H 25H - % 

150 U7 47 47 « 2H
842 120H 20% 20% - % 
S» 45 45 45 -S
222 128H 28H 2IH « % 
Z22 U4H MH MH « IH 

4350 127% 27H 27H — % 
44» 17% 7 7 - %
7» 134% 24% 24%
2» U% 5% 5%

17» 140 135 135 «5
31» 110 10 10 - H
81» 12SH 2SH 2SH « % 

341 440 440 440 —S
1444 M » M 
5» 138 38 X « %

10» 138'a a% N%
710 113% 13% 13%

Tor Dm Bk 8440 114% U U% — %
Total Pete a7S IU% 15H 15H - H 

450 350 340 340 
405» 125% a 25% - H 
5M2 121% 31H 21H 
4515 1UH UH UH - 'k 
8» Ml 41 41

10» 190 iu 1U -s 
4» UH 4H éH — %
2» 120H 20H 20H ♦ %
ISO 124% 24% 24% « %

4250 111H 11% 11H- H 
340 119 19 19 -4

20» 117 lU 1U -1 
1» 1UH UH UH ♦ %
520 114H UH UH
S» 1UH UH UH

30» 17% 7H 7H
2» 19% 9% 9% « %

JunlorMIntsOlls 
6040 1U 1W 1W 

100» X 27 X «$ 
20» SS U 55 

ISO» X a X «3 
s» U% 4% 4% - % 

100» 10% 10% 10%—% 
145 123H 33H 33H « % 

a?» 4) 40 43 «3
45» 4 4 4 « %

125» a »% a «4 
70» a 24 25
U74 210 210 310 
34» 310 305 310 
50» M H M 
1790 UH 5% SH « H 

90 13 02 «7
M X M 
97 93 93 ♦ 3
» I» 1» -10
14 » M

113 IIS -3 
X X -5 

411» 305 3» 1» -9 
34» M% 1% 1% - % 
40» ia la iu 
30» a a M «4 
33» 790 3M 3» -5
15» ia ia IX -5

Con Bath A 4» $26H 26H 26H 
Con Both p zX 11SH 15H 15H 
C Copper 0 40» 25 25 25
C Durham 3310 115 111 111
CDurhmw 16833 X 55 X « 4
Con Prof 0 85» 169 165 165 -5

17» UV) 6 4V)— %
39» $7'/8 7 7 ♦ H
27» 17 6% 4%
41» Î19V) 19Va 19% — H

z75 131% 31% 31%
1» 124% 26% 36% « %

Cons Gos w 39» 4» 4» 4M -15
CTL Bonk U» II3V4 12% 13H « % 

IX $16H UH UH - % 
SX 425 4a 435 - S
3» $10 10 10 « %
8» 134'/) 34V) 34% « Va 
5» 113 11% 12 « %
145 $33% 33Vî MV) + % 

5905 114% 13H 13% - % 
Core Mrk w 32» $7% 6H 4H - % 
Corp Food 1M1104 104 104
C Fotcon C 355X $17 UH UH « % 
Corrldo 0 z334 40 40 40
CosekoR 75» 395 3M 385
Coseko 7 p 5» $5% SH 5H - %
CostOlnLId 3» $9H 9H 9H
Courvono 5» 59 59 59 +1
Croigmt lOX UO 140 140
Crownx 1» 117% ITVa 17V) « %
Crownx A f 19X $17% 17% 17H + %
Crnx w 11» U% 5 5 - %
Culldtono 53362 345 3X 3X -X
Culoton 10 121» 455 4X
Cuvier 0 78» 41 X
Czor Res 366X IX IM
ORG Af 4» UH BH BH « %

Consoltex 
C Distb A 
CDtstb B f 
Cons Gos 
C Gds 13V) 
C Gos 9%

CTLBk 5H 
Conventrs 
Conwst B f 
Conwsl 12 
Cooper C 
Corbv vt 
Cor Mark f

Daon Oev 17189 IX 
Doon A 2I» 115 
Ddtatecho 4» 315 
Deiour 0 107» 42
DEIdonoo 5» 54 
Delhi PQC 0 95» 33

- 5

« 1 
- 1

V)

• %

IX 
115 
315
40 
54
22

Denison A 6951 119H 19V) 19H - % 
Denison B f 6781 $18% 17*/) 17%—1 
Denison p 32» 126% 34% 24%
Develcon BX S31V) 21% 21%
Dicknsn A f112W U*/) 4H 6H
Dicknsn B 29» UH 6% 6% — H
Digtech 30» 35V2 35V) 35% «
Discovryf 3540 320 215 215 -9
DofoscoA 38365 119 1 8H 18%-%
Dfs 235 6» 125% 25% 25%
Oofoscowl 3M 117% 17% 17%-%
DomonA 1412 U 7% 7% —
OomeCdo 14435 495 490 490 -5 
DomeMine517X 119% 19*/4 19H—H 
D Pete 137033 4» 415 415 « S
DPeteAp 187» 113H 13% 13H - % 
DPeteBp 504 113% 13
D Pete w 383» 2% 3
O Expier 0 35» 76 73
Dom Store 5» 119 19

10» 117% 17V)
3040 X1H 
3X 111

rwin Tov 
rwin Tov f 

Islond Tel 
Ivoco A f 
Ivoco B 
Ivoco E p 
Ivoco F p 
Ivoco w 
Jomte 0 
Jonnock 
Jonnock 8 
Jonock wf 3 
Jofreof 34859 16
Jonpol 21» 1» 
Jorex 1348» 34 
Joutel 0 151» 54
Kom Kotlo U7S 174 
Keg Rest 
Keg A f

7» t12V) 12'/4 12% « H
2» U% 5% 5% « %

UV) 16
1» 1»
34 35
51 51

145 145 •
zX U% 5% 5%

35» UH 5H SH « V)
Kegw 44» 2» 190 2» « 9
Kelsev H 26» 126 25% a% - %
KerrAdd 170 IISH 18H 18H
KAnocono 5445 105 1» 1» -5
LK ResB f 5» 95 95 95 « 10
Lobott 5790 121V) 21Vb 21%-% 
Loc Mnris 449» US</4 34H 34H - H 
Lacana 1XX 111H 11H 11H-%
Lafarge z40 113V) 13V: 13V}
LoidlawA 71» 113% 13 13% « %
LoidiwBf 125» 112H 12% 12%
LOnt Cem 18» $9% 9 9% + %
L Shore 25X UIV: 49V) 49V) - % 
Lonpor 801 470 440 4X
Lordero 15» 55 X 53
Lourostd 0 49X SS 52 55
Lova Cap 0 35» 1» 97 97
Leigh Inst 40» 245 240 240
Leons Frn 1» 125 25 25 « 3
LL Loc X13 140'/) 39H 39H « %
Loblow Co 196» lUVa U 14%
Lob 370 p 310 $40V] 4OV2 40V} - V)
Lochel A i f 8704 2» 190 199 - 1
Lochiel B 30» 199 194 199 « S
Lumonics 74X 114% UV: UV)
Lynx Can 0 80» 116 116 116
Lynx w B 110» 33 33 X - 1
LvttonMo 78» 114 111 112 -3
LvttonAw 10» X X X
MDS H A 2» 115% 15% 15%
MDS B f 613X IISV) 15 15%
Mice A 10» IISV2 15% 15%-H
MICCBH 24» 111% 11H IIH-V2
Mice 8 p 1» 113H 13H 13H
MPGA S» 113 13 13 ♦ '/«
MSR Exp 3» UH 5H 5H - *A 
Mcknz 17» 110 10 10
Melon H X 375» 117% 17% ITVa - %

Not Bk 15 
Not Pete 0 
Not Res O 
Not Trust 
Neorctic 0 
Neomor 
NB Tel 
N Provid 0 
N York Oil 
Nfl CopA f 349» 
Ntld Cap B 7»
NfidLPA 1575 ia% av) av)—H
Newscopo 12» 235 225 325 « 5
Nomo A f 1» $17V) 17V) 17V) ♦ H 
Nor Acme 0 40» 139 1 30 IX
Noronda 49059 122H 22H 22’/)
Nor 9’/) 336 1106'% 106 106V) « %
Norboska o 60» a 26 a « 1 
Norcen 36X1 117 16H 16% « Va 
Noren ord f 243M 116 1SH 15%
Noren 7H 83X 126H 26% 26H — */a 
Normick P zX 110H 10H 10H 
NC Oils 12» 118 17H 18 « '%
Nor Tel 37709 $44*/: 43 % 44% ♦ Va

36» U% 5H 5% — */8 
102X 151 140 140 —U
11» U% 6H 6% « % 

Nthind Bk rUIX 11 10 10-1
Northstar 31X 115 110 110 — 5
Nthmbero 25» 45 45 45 « 3
NW Util p zlO 142 42 42
Nvo A f 187X2 U% 6H 6%
Novo j p 4x ia% a'/a a%
Nova K p 981X 1X% XH XH
Novo L P 10X XIV) 31% 31%—H
Novo M P 23935 X3% 32% 32% — */a
Novo N p 1» IX'/) a*/) XV) « H
NBeouco 199» M*/) 37 37 —1
NowscoW 173 116H UH UH — %

133% »%»%-%
Prgcemb m UH 5H SH - H
prgutge ai 111 a a ' « «
OucSturgtlS» »H OH OH - H 
Owebcor 4» tl5H 1SH 1$H — H 
Oenstk 51» $$% s% 5% « « 
Quensfn# 11$» 2» m 3» 
RomPefe 9» UH •% 1% - w 
Romblere 35» & » » « 2
RnctwnAf lU U 4 4 « «
RncNm B t 4» U S 5 — H 
Ronger 54310 111% ItH 11%-.% 
Rovrockf 34» 111 fH a 
RefCopAf 51» 4X 450 4X 
Redpotb ua 123% »% 23% — ** 
Redstone 0 30W a a a 
R Sth A 2555 112 11% 12
Regionol o 34» U'^ 5 $ — %
Reich 10% ISM in n 11 —
Red A f 24» 117'A 17 17% « V)
Renisonc 0 I5X 405 405 405 
Res Serv f 20» 275 247 247 — I
ResServw zlX 42 42 42
RevnPrpA 1324 lU 105 105 —5
Revnu B f 417 U1 U1 U1 
Rio Algom 34272 114% U'^a 14% ♦ H

,RK>t5 z2 %5'k $*'4 5'^
RmAHoo 82» 310 295 29$ —5

I R Little 1» 2» 2» 2»
I Rogers B t 225» 110% 10 10 - %

95 «15 RotlondAt 13» 11SH 15% 15% - %
t3V) « % I Romon 7» 114% 14% U'^ « %

Ronvx Cor 1» U 6 4 — %
Rothman 2» 149 49 49 — %
Rxmk 84809 29 24 26 —3
Roxy A 33» 2X 2X 255 - 5 
Roxy 6 240» 2X 255 »5 - 4
Rovol Bnk 34394 132*% 31H 32 
Rv Bk 1 U U25 121 21 21
Ry Bk 2 75 13425 I33’k 33 33
Rv Bk 1 45 9ia 117% 17H 17H 
Ry Bk w 4960 U% 4% 4*A 
RviGido 30» a a a 
RylGMw 20» 2$ 25 25
RyTreoAf 4» 124H 26% 24% 
RvTrcoBf zlO 124 24 24
RyTreo D psee below 
Rovex 0 25» UV: 8% BV: « %

I Ruprtlr>do 13657 40 40 40
RuprtIndP 12» UH SH 5H 

I Ruprtind w 242» 10 9 9 —1
St Andrwo 161» 470 440 440 — 5
S And w 74» 42 40 40 —4
Scorboroo 270» 162 152 152 -10
Sceptre 17X U% 5% 5% « % 
Scintitoro 542» 240 2X 231 «14
Scintrex 870 110H lOV: 10*/) — % 
Scot York 12» 390 385 390
Scottsf 23» 113 13 13 - %
Seogrom 22167 U3*/a 42H 42H - % 
Seco Ser B 4» 125H 25% 25H « 1 
Selkirk A f 11641 S13H 13% 13% « Va 
Senloc 0 25» 75 75 75 -8
Senlocw 300» 7 7 7 « 2
Showind 2» 111% 11% 11% 
Shownee 10» 43 43 43 « 1
Shell Con 66265 12SH 2SH 25'/) - Va 
ShItrOGo 37X 155 145 IX

m
Tenter • f 0933 $aH ifH »% - H 

1SB0 1U« 1SH 1SH- H 
TeteiPAp ai $33^ 31% SIH-H 
Tetel P m 149» 345 340 3» -a 
Troicn A f 2233 la a a « '<«
Troie 7% p Z» $WH MH 34H 
TrCon R A 10411 aS 277 »$ « 5
TrC R » aO $17% 17% 17% « H 
TrnsIM 19» $7H 7% 7H « %
TrAN R pB 47» $2SH 25 0 - H
TrAtt A Uta $21% 21% 21H
TrAtt 8 Zl $21% 21% 21%
TrAta7% m «2 12 C
TrAtto 2 U 375 $25 « 0 0% « %
TrAlto 1 a ao $21% 21% 21%
TrAH U0 2»O$»«» »-%
TrAtt 12% 17» $29H 29H 29H
TrAlt 9 00 $0H 25% 0% « %
TrAitw 222» 345 3» 3U
TrCon PL 19492 $14% 14% U% — % 
TrP2»P 1» U1% 31% 31%
TrP 1st D l»0 $X% X% X% « %
TrP 1st E 3»0 $54% 54 54H « H
TrP 1st F a» U1% 41 41
Trpoefteo 140» 1» 10 1»
Trpoefe w 10» a a a
Trillium »W »H •% IH
Trilogvo 010 185 111 111 -4
TrIonA 152132 $27% 27% 27%-% 
Tnlonw 43» U% 4 4 -%
Trimoc 40» U% 4H 4H — 'a
Triruty Res 41» ttH 0% 1%
TrizecAf 22» $19 19 19 « %

213 $19H 19H 19H « *%
1789 $9% 9% 9% « %
54» 410 3» 3» -X

27900 X X »
6» 110 105 110 «15

70» a 37 37% ♦ %
12X 175 160 140 — 5
1» $27 27 27 ♦ %

134 124 124

Northgot 
Nthgot w 
Nthind Bk

Tnzec B 
Trizec p 
Tudoro 
Turbo!
Turbo 10%
Tut Ent 0 
Twin RB f 
UAP Af 
Ulster P 0 14691 
Ultramar 
Unicorp M 
Un Corbid 
Union Gas 
u Gos ua 
U Cdn Shor 
U Conso 
Un Corp p 
Un Corp X 
U Keno 
Un Reef 0 
U Siscoe 
Un Wburn 
UWbn 6'/4P 
VS Serv 
Vedron 0

Sheperd P 1» 19 9 9 - 'k
Sherritt 7925 $10% IOV4 lOH + */- 
Shpng NZ P 6» 124 26 26
Siennoo 50» 93 85 93 « 8
Sigma 6» 114V) I6V4 U'/4 - V)
Siltronic 25» 415 
Siltrnicw 2X 155 
Silver Lk 0 345» 325 
Silvmqo 35» X 
Silverton 0 5» XI
Silvrwd A f 
Silverwd B

405 
155 
315 
X 

XI
105 $23*/4 23'/4 23'/4 - '/4 
z5 $21% 21% 21%

NWstA 110271 1» 
Nu-Wst B z417 X 
NuWst C f 
Nu Wst B p 
Nu Wst 9 p 
Nu Wst 8 P 
Numoc 
OPI
Ookwood 
Ookwd A f 
Ookwod pr 
Okwd B p

« 8

f X

zM7 55 55
I» IX IX

70» IX 102
13» IX IX IX

1XX 112% 12H 12H 
10» 77 77 77
59» W'/4 8 B
53» 17 6H 6H 
11» 121'/) 21Va 21V8— H 
7X $27V) 27% 27% + Va

Ookwood w 30» $7H 7Va 7H + 'k 
Ookwd Aw 20» 140 140 UO « 5
Obneno S3» 122 118 122 « 3
Ocelot B f 1» U 5 5
Old Can 8X XS XS X5 — 5
0 Conado p 624 IX IX IX
Omega 28033 $11% 11'/4 ll'A—% 
Omnibus 0 24» 2X 225 2X — 5
Onopingof 67» 282 275 281 « 2
Orcoo 91» 4» as as -X
Orcow 3X IX 135 135 --45
OshowoAf 41X XIH 31'/) 31'/)—V4 
Osiskoo z3» 17 17 17
PCL Indust 4X U 8 B
PCsor A 0 5» X5 285 285 + 9
PocTrOcollOM 67 67 67
Poc W 282» $11 10% 11 ♦ V)
PogePet 28» 265 265 265 «10

40» 19% 9% 9%

SSeorsAf 13743 «% 8*/4 8*/: -'A 
Skill Bp Xa 2W 280 280
Slater 6 pr 2» 113*/4 IS'k IS'k
Sobevs A f IN 117H 17H 17H « 'A
Sogepet 0 15» 81 81 81—1
Sorrel 0 20» 131 131 131 — 1
Sorrel r 717» 2 IV: 2
Southm 406 $47 47 47 « 1
Spor Aero f 6975 IXV) XVa X% - '/a 
Spar w 8» 127 26V) 27
Spooner 40» 40 38 39
StBrodcst 2» $11% 11% 11%
Std Trsico 1019 117V) 17V) 17V2
STrstcop 2» $25'/8 25V8 25Ve
Stanford 0 166» 40 37 37 -3
Storrex 0 74» 390 370 370 -X

9» 4M 475 475 -15
316 1XH 28V7 XH « 'A

5914 $27% 27% 27H - 'A
2570 $26V2 26'/4 26'/4 - %
19» X2 31H 3IH-V4
22X 17'/4 7*% 7%
21» UH 6% 6%
3» $12 12 12

67» 310 3» 3» -10
3571 U% SV) SV) - %

Pgurm A f 
Polomo P 
Pomour 
PonCon P 
Porklond 0 12X 
Porquet 0 30»

5X 4M 4M 4M « 5
4X 114 14 14

62» $23 22V) 22Vt — V4
UH 5% 5H « Va
X X X - 2

Pothfmd 0 5» 75 75 75
Potino N V 3» 110 10 10
Pegosus 3MM $17H 17*% 17Va — 'A
Pembina 447» 118H 18’A 18'A — 'A
Penn Wst 0 40X 151 IX 151 —4
PnW A f 193342 IX 142 US
Pennont 0 103» X 49 49 —2
PJewi A f 44» 113 13 13
PC Prods B 584 SU'A U'A U*A 
Petro Sun 0 12» 145 IX IX 
Phonix Oil UX 17H 7H 7%
Pine Point 270 135% 35% 0% — 'A 
PioceGOo 20» IX IX 1X 
Plocer 32095 $21H 21% 21%
Placer w 2675 U% 5% SH
Plexus 0 10» 280 2M 280 - 5
POCOO 30913 4X 4X 440
Pvsr pr M35 529 XH X — %

Steep R 
Steinbg A f 
Stelco A 
Stelco C P 
Stelco E p 
Stelco w 
Strnd OGo 
Stuart Oil 
Sud Cont 0 
Sulivon
SulptroBf 29» 470 465 
Sydney 0 62» 2X 215
SystmhsA 39» IX IX 
Svstmhsp 2» 340 340 
TIETel 6» 113'A 13 
Talcorp3» 15» 275 266 
Tnglwodo 141» 1» 101 104
Tnglwodw 100» 3 3 3
Toroo 50» $16 18 18
Toro Ind 18» 84 84 64
TeckCorA 8» $12V8 11% 11%
Teck B f 41778 $10% 10 10
Tectonic 55» 65 62 62
TelMetBf 11» 125V) 25*A 25*/: 
Teiedyne 2» U 7H 8
Temogmi 30» 57 57 57
Terra Mno 7533 U% 5 5%
Terro 0 85X IX IX 149
Tex Con 47435 SX'A 37H 37H
The HB 50» 73 70 73
Thd CGInv z16 127V) 27V) 27V)

9475 «8% X'A XV) + Va 
5» 385 X5 X5 

12» 65 65 65
6» 135 135 10
1» 151 151 151

Tor Dm Bk 66182 SU'A 16 16 - Va
TD Bk 1 635 9» 121 21
TDBk 2 37SMX 126'/4 26 
TD BkC 
Tor Sun

470 
215 -15 
IX -10 
340 

13V8 - '/a

'A

Ve 
+ 3

Thom N A 
Tiber 
Tintino 0 
Tiverton 0 
Tomblll A

3» 126'/) 26V: 26% 
1675 IX X X

6717 112*A 12*A 12*A « %
Z9 $7% 7% 7%

4» 1UH 14% 14%
8047 IIIH 11% 11% — %
15X 10% 0% 25% ♦ %
6» 1U 14 U « *%

33» 05 as 30 « 5 
2» 115 15 15 « %
2» $15 15 15 « 'A

14» la'A 18% a'A - 'A
10» X X X
1» 475 475 475 
1» 111% 11% 11% « 'A 
1» 133V2 0% 0V)-1% 
910 118Va 18'% 18%

208» 59 55 59 « 4

Akon
Akon
Alcon
Alcan
Akon
Akon

At 0 
Ag 0 p
Ao a 
Nv a p
Nv 0 
Nv 0 p 
Mr 17 IP 
Jn 17%p 
Ap a 
Ap 12% 
Ap 12V)p 
Ap 13% 
Ap t3%P 
Jy 12% 
Jy 12%p 
Jv IS 
Oc 12% 
Oc 15 

Bel Ent My 27%p 
Bel Ent My »
Bel Ent My » p 
Bel Ent My 0% 
Bel Ent Ag a 
Bel Ent Ag 0V) 
Bel Ent Ag 0 
Bel Ent Nv a 
Bel Ent Nv 0% 
Bk Mtl Mv 27%p

VersH A f S4X U% 8% 8V2 - %
VerstI Cl B 44X »'/: 8% BV: « %
VerstI Cor p 1» $13% UV: 13V) - 'A
VerstI 260 6» 136 35H 0 - %
VerstI w 25» IX IX IX —10 
Vestgron 30» lU’A 15H 16 — *A
VG TrstCO 241 114% 14% 14% + %
Vulcan Ind 54» 3» 365 05 -10
WIC B f 32» UH 6% 6V2
Woddvo 40» 170 165 170 «10
Woiox A 82a 115H 15H 15% 
Woiox 1 86 5» S31’A 31*A 31'A
Walker R 1070 10*/: 0% 0'% -'A 
Walker 7*/) 95X 126 0H 26 
Wolker9V2 ax 529'k X% X%-% 
WIkr 14 16 19» IX a% a% - % 
Walker w 7973 435 410 410 -X
WIkr 1988 w12049 40 410 425 -10
Wotwyn 170» 455 4X 4X - 5
Walwynw 31» 1» M 1» « 5
WordoirAf zX 4X 4X 00 
Wordoir B 10» 470 465 465 * 5
Worren 0 50» 18 17 17-3
Wrintn 57» 118 115 115 - 1
Wosobi 0 150» 42 40 42
Weldwod 1» U7*A 37'A 37*A - V) 
Westor A p 43X 10% 0% 25% + 'A
Wcoost T XX $14H 14% 14% — Ve
Wcost8*/2p 7» U1 51 51
WestfQirp ZlO 121 21 21
Westfield 11» 05 05 20
Wstgr 10» 87 87 87
Wstgro Bp zX U'A S'A S'A 
WstgroCp 9» 495 4M 495 
Westmin 75» 114% UH 14% 
Westmin p 95X IXH X'A 0% 
Weston 13»5 US*/: 65*A 65V2 
Wstn6pr zlO UO*/) XV: X'/) 
Wharf 312» 4M X5 470 
Whim Crk 0128» 475 X5 4X

Akon
Akon
Att Enr
Alt Enr
Asomo
Asomo
Asomo
Asomo
Asomo
Asomo
Asomo
Asomo
Asomo
Asomo

3 a $2 ia%
a Its $3H$42V)
ft owao $c^
66 2124 ISS U2% 
a 72: S3’«W2y> 
a Iff? a $42%
U a 17HW2% StefI c
a 347 u'<«$43^ snefi c
a 311 155 142%
a asi $2H 142%
42 «94 UH142^
34 7f6U5 $42%
It 12 $2'.«$42^ 
f a? u%$42% 
a If $42% stfco A 
a 371 a SIIH stko A 
sax StlH Sfkfi A 
a 10 U%$12H T 3» 
0 2173 la »>;% T 3» 
a 04 a 112H T 3»
a la? 65 $12% T 3»

3 406 :s 112H T 3» 
a 3X 1» S12H I T 3» 
a m 75 $12% T 3» 

611 65 $12%

Shell C
ShoM C
snefi C 
SMI C 
SMI C

SMI C 
SMI C 
Stfco A 
Stko A 
Stko A 
Stko A

503 $2% $12% 
1X110 112%

Bk Mtl 
Bk Mtl 
Bk NS 
Bk NS

Mv X 
Ag 0 p 
Mr 15 
Mr IS p 

Bow Vol Ap 0% 
Bow Vol Ap 0 
Bow Vol Ap 0 p 
Bow Vol Ap 27% 
Bow Vol Jy 0V2P 
Bow Vol Jy 0 
Bow Vol Jv 27% 
Bow Vol Oc 0 P 
Bow Vol Oc 27% 
Brsen A Jy X 
Brsen A Jy X P 
C Im B Mr 0*/: 
C tm 6 Jn X 
ConP E Mv 0'/) 
ConP E Mv 0%P 
ConP E Mv 25 p 
ConP E Nv 0V2 
Carl OK My X 
Carl OK Ag X 
Corl OK Ag 0'/) 
Corl OK Ag 25 
Corl OK Nv X 
Cmnc Mr 55 p 
Cmnc Mr X

If3 to
a 34a IX
? 741 55 
0 6366 X 
U 104 0% 1»% 
X 1566 M 1X% 
0 103 X $»% 
36 110 12HSM% 

106 40210 SX% 
5 637 IX 
0 13U X 
10 U X 
3 220 1 
5 97 U

15 2X S2%S24H 
IS 19X 95 S24H 
X 984 IX
10 657 X
11 X »
68 ai 170 
17 304 65 
5 71 12
2 55 10
1 77IX
5 21 U

280 1065 10 
10 918 IX 
13 537 M 
5 255 »
2 73 13

31 12

iX%
1»%
1»%
1»%

06H
10H
126H
114
114

124H 
174H 
124H 
S24H 
124H 
124H 
124% 
10% 
10*/4 
IXV) 
IX*/) 
121% 
121H 
121H 
121H

T 3»
T 3»
T 3»
T 3»
T D Bk 
T D Bk Jn 
T 0 Bk Jn

Oc X P
Mv
Mv 0 
Mv 27% 
Ag 0 
Ao 0 n
At 27% 
Mv 0 
Nv 0% 
Nv 27%p 
Mv 27% 
My 27V)p 
Mv a 
Mv 0% 
Ag 27% 
Ag 0V2 
Nv 0% 
Mr 0 
Mr 24 
Mr 24 P 
Ap 23 
Ap 0 P 
Ap 24 
Ap 0 P 
Ap 0 P 
My 23 
My 24 
Mv 24 p 
Mr UHP 

17*A 
17*4p

Total P Ap 15 
Totol P Jy 10 
Totoi p Jy 12%
Total P 
Totol P 
Totol P 
Totol P 
TrC PL 
TrC PL 
Tx Con 
WIkr R 
WIkr R 

iWlkr R 
I WIkr R

Jy 15 
Jv 15 P 
Jy 17%
Oc 15 
Ag 13H 
Ag 15 

Sp 45 
Mr 25 
Mr 0 P 
Mr 27%
Jn 27%

WIkr R Jn 27'^P 
WIkr R Sp 27V)
Totol volume 1X15 
Total open interest 028X

S 34 ia |«2H
2 3» a $0% 

67 1X0 10 ns% 
• $42 X $0% 

11 10 $2H$0%
a a a $0%
IS 6510 $0% 
U 67 $3H $0Vi
a ao $2 10%
4 4 $2H 10%
a 2010 S0H 
a 214 0 S27H 
IS 671 u $27H 
4 572 0 S27H
4 10 $2H$27H
2 Sa 65 f0H
3 IS 12H S0H 

55 IM no 04
3 4« 0 04
5 20 X 04 

13 103 ia 04 
X 1U 70 04
4 520 U 04 m 41f 10 04 

X 107 O 04
5 52145 04 
a 2f2 a 04 
10 212 75 04 
10 441 X 116 
0 564 X $U 
10 111 lU 116

10 905 IM 115H 
5 83 U% 115H
5 1U S3H115H 

U 2463 IX 11SH 
10 117 X 
5 IS U 

1» 1U1U 
10 24 13
62 194 O
2 2175 
a 4X X 
10 435 0 
X 3802 10 
12 110 X

5
3

115H
115H
tlSH
116%
116%
137H
10%
10%
05%
10%

186 OV)10% 
132 125 05%

Options sur Tor
(Prix en devises américaines)

4» 113V: 13V) 13V) 
896 U% 8% 8% H 

X51 195 1» 1»
5» 45 45 45 •

15» 83 83 83 -
25a 1U'/4 14 U -
47» U 8 8 ■

17% 7H 7% ■

White P A 
Whonok A f 
Wilonour 0 
Wilshir E 0 
Win-EIdo 
Woodwd A 
W Energy 
WEqite A f 14345 
WEqute I w 85» 1» 97
WEqullw 39» 155 151 151
Wr Horg 56» 19H BH 9
YkBeor 300» llO'/e 10 10
Ykshire 185 2» 52Vk 2Vk 21H 

Partnership Umts 
Lehndorff 5» 19V) 9% 9% - Va

Trust Units 
BBC R un 7X UH 8V) 8Vi~'k
BorickCu 155» 107 105 105
C Perm un 3443 19% 9% 9% « %

Traded In US Funds 
C Both 525 3» U2H 52H 52H
IBM 12X1112% 111% 111H«2H
Mercntl 1 2» 127% 27% 27%
RyTreo D p 4» 127*/) 27V) 27V) - V) 
Seco 3 22 p 38X IX'/) X% XV: « Vi

Le dollar canadien
l,e dollar américain a clô­

turé hier en hausse de 1-25 
et cotait îl 2518 contre la 
devise canadienne La üvre 
sterling a gagné 49-100 à 
$18629

A New York, le dollar ca­
nadien a perdu 3-100 à 
$0 7988 mais la livre s’est 
appréciée de 7-20 à $1 4882

Cmnc 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CRL 
CTL Bk Jn 
Denis 
Denis 
Denis 
Denis 
Denis 
Dom M 
Dom M 
Dom M 
Dom M 
Dom M 
Dom M

D Texiie 
Domtor 
Domlor pr 
Donohue 
Dr Mc CA 
Drm Pete o142»
Dumogmi 9» U'/a 
Dunroine o 10» 65 
Du Pont A 13» ia 
Dylex A 173X 121% 21 
Dynomor 37» IX 127

13% - % 
2 - % 

73 - 4 
19 
17%

31% 31%-*A
11 n — %

IX 125*% 25% 25% - % 
ION U 8 8

43 43 -1
5% S'/4

65 65 « 5
a% XH - H

21% « H 
IX « 1

Activité modérée
l.a tendance s’est fortement dépréciée hier à Wall 

Street dans un marché modérément actif
1.’indice préliminaire des industrielles s’est établi à 

1,156 61 en baisse de 23 35 points Quelque 91 millions 
d’actions ont été échangées 

l,e nombre des baisses a dépassé celui des hausses: 
1,154 contre 444 et 365 titres ont été inchangés.

Selon les analystes, les inquiétudes relatives aux 
taux d’intérêt élevés et au déficit budgétaire fédéral 
ont repris le dessus après l’optimisme manifesté au 
cours des deux dernières séances, f.es divergences en­
tre l’Administration et le Congrès sont telles, craignent 
les milieux boursiers, que rien ne sera fait pour y re­
médier avant l’issue des élections présidentielles de 
novembre prochain

United Technologies a cédé 2 3-4 à 58 3-8. Gillette a 
perdu 2 1-8 à 43 7-8. Litton a chuté de 2 3-8 à 56 3-8. Peo­
ple’s Drugs qui a accepté d’être acheté par une impor­
tante firme canadienne à raison de $34 l’action, a ga­
gné 8 5-8 à 33 1-4 Crane a bénéficié d’une offre d’achat 
de $35 par titre par un groupe d’investissement et a 
progressé de 9 3-8 à 391-2. Deere a monté de 3-4 à 33 5-8 

Parmi les valeurs canadiennes. Alcan a perdu 1 1-4 à 
$33 7-8, Inco 5-8 à $13 5-8 et Campbell Red Lake 3-8 à $28 
7-8 Mcinlyre Mines a gagné 1-2 à $30

Cour* fournit par la PRESSE CANADIENNE

IrwM Tgf 
llvbcg A

6% 6H - H 
1SH I5H - H

AbcourI 
Abillbi As 
AbillblRfs 
Amtric M 
Bochglor 
Bolfmon 
Borflls Eh 
Bromon 
BroiWt 
Bruntou 
Cortitr R«
Corn I Rs 
O'Or Vol 
Ouirtinov 
Dumogmi 
DumWt 
ExploOvf 
GointG 
Goldfi ltd 
Kfw Gold
Lvni e«P 20000 IX 
Mnro Rfi 10» M 
MKOCh 
MuKO pr 
Ptrronûld 
OufCoblt 
Ouftnitn 
Wrightbr

Frtcfftit Mftgl Cfrtlftcifti 
Ctfimciffi Ot High Low Ciggf
Grdnftivr 2M 9» 9M 9
Ordngld 10 4» a 07 a 397 M

20»

Dvnmr 105 1925 19H 9% 9H ♦ *A
E L Fin 2» 124*A 24*/4 24</4 - H
Eogitto 5» 325 325 325 « S
EchoBov 72456 111% 10H 10%-*A 
Echo B 3» 3514 125H 25V) 25% - % 
Echo 1986 w 29» 0% 6% 6% « %
Echo 1987w13X 0% 6% 6% « %
Echo 1988 w 32» 0*A 6 6
Echo 1909 w 10» 0% 6 6 -H
Ego Rts 0 80» X 37 X
EIcthomX 6» XS 485 485
EICthmYI 69» 475 4» 4» -»
Epittk 140» 72 70 72 « 5
Equity Svr 11925 1l2*Xi 12 12%
Erickson 10» MH IH IH - %
Exoll 0 IX 175 17$ 175
FCA mil 5» 119H 19% 19% - %
Fibrdg U1X 04 63*4 63H « *4
Ficnbrdgw 46» 124*4 23*4 23% - *4
FothmOen 54» 270 265 2X 
Ftd ind II 2295 1X% XH X%
Fin Trsco u 10» 0 S S
FInnIngBf 2» 111 10% 11 « %
Firon 10» IX IX IX - S
FColgorvo 6» IX lis lis « 3
F City Fin 16?» 1U% 26 26*4-%
F CtV Tf C 11» 17% 714 7% ♦ H
F Cty Tr D 25» UH 1% IH « *4
F Morthon 1157 4» 
FMor 6» 3X 
Flonogono 7333 105 
Flnogonw 110» Il 
Foodfi PO 5» IX 
Ford Cndo 2» 114 
Franco 0 459» lis 
Froncow 350» 51

-M

L'or et l'argent
■ L’once d’or en devise 

canadienne était cotée à la 
clôture des marchés hier à 
$49-2 50 (offre) et $500 22 
(demande) par la Fiducie 
Guardian, un courtier de 
métaux précieux et de de­
vises étrangères 1,’once 
d’argent était cotée quant à 
elle à $12 00 (offre) et $12 35 
(demande)

■ Voici les cours de 
l’once (Troy) d’or ft la fer­
meture des principaux 
marchés mondiaux, hier, en 
dollars US avec, entre pa­
renthèses. les cours de ven- 
driMil dernier
Londres: $397 50 ($394 75) 
Parts: $399 54 ($394 49) 
Francfort; $399 02 ($395 03) 
Zurich: $399 75 ($393 50/ 
llonK Kong : $499 44
($.394 42)

ACF In 
AMF 
AMRCn 
ASA 
Alcan 
Alieg Cpb 12 
Alg Int 
AildCp 
AllIsCh 
Alcoa 
Amox 
AmHes 
ABrond 
A Bdest 
Am Con 
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ArmsIR 
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0% 0*4 
32% 31H

0%

57 
53 
49*4 
16H 
X%
»%
52H
6 SH 

21 110 97% 95H 
771 19% IIH 

7 39 0H 
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21%
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0
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7 X7 
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7 627 
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14 46X
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ChoM 
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0% UH-IH 
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X'4 X*4- % 
33*4 34 
48 XH-1 
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33% 33H« *4 
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0% 0%-1H 
33% 23H- % 
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3H 2H« % 
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XH XH 
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43% X%- % 
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53 - % 
19H- H 
MH
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34H 34%-1 
15% 1SH- % 
XH XH« % 
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63% X -1% 
6% 6*4- H
0 0H- H
31H 31H- % 
33% M%- % 
XH X%-% 
58% »%- % 
0% 36%- % 

1XH IXH-IH 
UH 16H- H

S3

43%

Cr Zell 
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Ooto Gn 
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Dome 
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Dow Ch 
Drovo 
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duPont 
EGG 
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EMM 
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Exxon 
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Fluor 
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GTE 
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GnFd 
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8 70 

0X37 
33 2041
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Chtl Orp
Connu
Coopr
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Cr Crk
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33H- H 
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10 IX
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68 0*4 0%- %
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23% 22Vi 33H- % 

43 1894 33H 33H 33H« H
10 126 31% X*/4 31*4 « H
13 77 21 XH XH— %
18 190 0% 0*4 84*4-2*4 
X 1386 50% 49H 50 -1% 
24 630 31% 31H 31%« %
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11 40 33 31% 33 « %
19 33X X% 37% X'4- %

109 13 13H 13 « %
01775 18% 17H I7%- *4
10 3809 47% 0*4 47 - % 
18 01 XH 37H 37%- % 
X 3X7 68% U 68%— % 
15 05 0% X% 0 - H 
15 IX 6 SH 6

73 9% 9% 9%
14 1996 X% X X - %
11 3475 43 41H 43 « %
8 01 31H XH 31%- H
7 1»75 X% XH 39 - %
9 519 0% 43H X%- % 

11 03 16% 16H 16H- %
8 335 UH 16% U%- % 

57 1313 XH X X - H
4 800 X 37 37H-3H

89 05 37% 37 37H« %
7 3983 X% 0H 37%-1%
9 16» X% XH X*4i-1 

13 5796 53 S1H S2%-l
8 40 49 X'4 XH- H

15 3937 25 % 34% XH«1
9 314 47% X% 47 - H 

XH UH-IH
7H 

57%
33 
X 
31%
X%

7%
X%
M

KoisrAI
Kellogg
KerrM
LTV
LeorSg
Litton
Lockhd
Loews
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MCA
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MortM
Masco
Mossev
MqsCp
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McDnId
McDnD
McGrH
Mcint
Merck
Merr Lv
Mid Ros
MMM
Mitel
Mobil
MoblM
Mohosc
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Motrolo
NCR
NobscB
Not OiSi
Not GvP
NioMP
NorfkSo
NorTel
Nthgote
Northrp
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Occ Pet
Olin
OutbM
PonAm
PorkDri
Penney
Pennzol
PepsiCo
PerkEl
Pfizer
PhibS
PhilMr
Phll Pet
PiInyB
Poland
Portée
ProclG
QuokO
RCA
RoIsPur

VtirtM Hovt loi ftnn.
336 18 17% 1/4U— %

9 474 29 27H 28 - H
15 3029 0% 33H 0 « H

01 16% 16% 16H- H
9 32 41 40% 40H- H

10 936 XV: 0'/4 0%-2%
9:2182 0% 35% 35H- 1
8 8 192H 191 192

14 368 XV) X'/B XV)
8 510 16H 16% 16H« '/è

12 30 0% 36 36 -• %
21 0 11% 11H 11%

, 10 272 13% 13% 13H-• H
11 10 28% 28 XV)+ %
13 570 0V) 44 0Vb-• */k

x648 0V) 33% X%-•1
14 922 28H 27H 27H-- H

6» 3% 3% 3%-• %
88 22% 22*/4 W%-• %

10 3X 42H 42V8 42H
11 100 0V) 63% 63H-<- H

B 563 $5% UV) 53%--1%
15 628 X% X'/4 MV)-- */4

14 X*/4 XH X 4 V)
15 1407 93V) 92% 92%-- H
10 6937 27 

118 XH 
13 16» 76H 

455 11H 
91024 31% 

78 3*4
10 x78 19 
10 825 0H

25% 25%-lH 
XV) XH« Va
74H 75 - %
11% n%- H
31% 31H« *4
3 3%- %

18H 19 « H
85H 85%- % 

18 1 796 117H 114% 115H-2% 
10130 110 107% 109*/4-1H
9 x30 41H 41% 41H

15 102 27H 27*'« 27*4 « %
11 227 35% 0H 0V)- % 

13%
57 
0*4 
4H

29'k

51016 14'/4 
10 7M 57% 

2624 35V) 
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13 3» 0*4 
18 1» 0% 
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13 1489 
12 2X5 
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14 5261
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57%- % 
35V) « % 
4H

XH 0'/4« H 
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2SH 2SH 25H- % 
0H 4SH XH-1% 
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9H 9H 
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37H 
3SH 
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X%

XV)
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37%

8 2619 »%
10 XX 69% UH
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13 1223 XH 
18 XI 29 
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9 14X X
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10 0» XH

6H- H 
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XH- % 
X - % 
35H- *4 
27H- % 
37 -1 
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U%- % 

42H 43% « H 
79 29%- H

XV)- H 
17H+ % 
47%- H 
0%- % 
32H- H
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Rch Vck 
Riegel T 
Robins 
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Ryder S 
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Schr Plo 
Schlmb 
Scott P 
Seogrm 
Sears 
Sedeo 
Signal 
Singer 
Skyline 
SmkB 
SonyCp 
Sportn 
Sperrv 
Squibb 
StOIICI 
StOlnd 
StdOOh 
Steego b 52 
Sterl Dg 
Steven J 
SlorTe 
SunCo 
SunMn 
Supr Oil 
Syntex 
Toft Brd 
Tenneco 
Texaco 
Tex Inst 
TxOGs 
Textron 
Timel 
Timkn 
TW Cp n

Vantti Hovt te Fann.
13 611 9H 9 9%
11 214 12% 12 12 - H
13 XX 29% d28H 29 - H
14 196 26H 26% 26V)- %
14 6 XH X X - H
8 262 18H 18% IBVa- *4 

10 120 27H 26H 26V}-1% 
21 314 37H 37% 37H 
6 250 52H 51H 51H-1% 
11 XI 47V) 0H 0H- H

12 X 35 0% 0H- H
25 24% 24H- H
37% 0H 0%- H
XV) 37H X*/4- V)
0% 35% 35H-1V8
49H 48 48
27H 26% 27 - H
0% 33% 0 - H
0% 0% 0'/4—IH
39H 39*4 39*4- H

8 439
26 1X7 
17 X5 
10 XS
13 5575
10 1519
11 10
9 3290 
7 826

X1688 
0 155 
X 165
10 100 S7H
27 1837 14H 
12 16
11 1172
14 1413 
84011

XH
77'/i
14%

28%
17H
47%
SSH
32%
27% 27H- %

TW Cpf 2 
Tronsm 
Tronwy I 15 X 
Vorlon 19 957

27*4 27H-1'4 
21% 21H- % 
14*4 14%- % 
0% MH- % 
14H 14H- H 
16*/: 16V)- V) 
40H XH-1% 
45H 45%- H 
37% 37%- V) 

V) 
%

3% 3%
24% 24H- *4 
21H 21H- H 
13'/6 13*4- V) 

S3
14 - *4 

77 X4169 X'4 39H X'/a- % 
9 XI 42%d41% 41V)-1H

14 91 53H S2H 52H-1
9 102 41 X*4 41 « %

9 10315 u44 42*4 43%
991 128 125% 126H-1H

17 31X 25% 24H 25*4- V] 
12 119 XH 28% 28%- %
15 612 41H 40% 40%-1%

SS X% 57% X%« % 
17X 27% 26*4 26H- %

17*4 
41V)
XV)
X

9 9998 u55% 0% 0H- 
8 65» X'/4 47% 48 

89 3%
11 -^5 24%
X 72 22*4 

X5 13%
14 60 53% 52%

732 14V) 13%

15 23% 23% 23% « 
7 70 23% 23 23%

WkHRs
WaltJm
WornL
WestgE
Weverh
Whit Cn
Wlnnbg
Womet
Wolwth
Xerox
Zenith R
Zurnin

24
8 1052 

13 1274
9 1111 

72 1249

32V} 33 
41% 42V)-1'4 
X’4 XVa 
32% 32V)- % 
XH 31 %•
45H X%-1 
29*4 X'4-1

11 272 X%d0*4 0*4-1%
16 691 12% 
25 478 XH 
9 07 31% 
9 37» 42% 

12 1243 XH

11*4 11%- % 
X'4 43%« % 
X'4 »%-!% 
41% 41%-1 
27% 27%-l%

Mr X p 
Mv 45 
My 45 p 
My X 
My 55 
Ag 45 p 
Ag X 
Ag 55 
Mr 25 
Mr X 
Mr X P 
Mr 32'/2 
Mr 32*/)p 
Mr 35 
Mr 35 P 
Mr 40 
Mr 40 p 
Jn 27'/) 
Jn X P 
Jn 35 
Jn 35 P 
Jn 40 
Jn 40 p 
Sp X 
Sp 35 
Sp 35 P 
Sp X 
Sp 40 p 

15
Ap X 
Ap X P 
Ap 45 
Ap X 
Jy X p 
Ap 12V) 
Ap 15 
Ap 15 P 
Ap 17V) 
Ap 17'/)P 
Ap X 

Dom M Ap X p 
Dom M Ap XV)

179 $2*4 121% 
410 53'k 121% 
726 IX 121% 
111 70 121% 
IS XHS21% 

2U 45 1S5>/2
523 35 $55V)
X3 0%05*/) 
475 12% 05%

05%
05%
05%
05%
05%
05%

22 462 145 
35 425 60 
21 222 X 
5 227 160 

10 141 175 
X 116 75 
X X7$11'/2$0 
25 80 0'/2l0 
10 1741 5 10
45 10X 13V) 10 
38 1162 15 10 

169 1X1 175 10
172 1»2 70 10 
31 944 35 10

7 167 0 10
5 137 19*/) 10 

X 1586 55 10
60 15U 13V) 10 
X 20 12 10

173 210 IX 10
1 15 0%10

10 282 18*4 10 
14 292 0H10 
10 60 12*4 10
25 75 12*4 10
14 19 0H10
2 399 X Î12H

Sc'iet Vol (oun Hotfl iOi farm
mov 3X 14 32 59 » 59 » 59 »
Moy 375 14 107 35 40 0 W 35 »
Mov 375p 15 077 4 » 3 » 4 »
Aug 375P X 01 6 » S » 6 »
Nov 375 16 2 58 » 58 M 58 »
Nov 375P 11 109 6 X 8 » 8 »
Moi 4» IX 2SX 19 X 17 » 17 »
Moi 400p 26 406 11 » 8 X 11 M
Aug 4» 89 50 31 » 2 90 26 »
Nov 4» 6 41 38 M 38 » 38 »
Nov 4»P 3 IX 14 » 14 » 14 »
Moi 425 272 220 9 » 2 » 7 »
Ag 425 92 00 18 » 16 » 16 X
Nov 425 55 93 26 » 25 » 25 »
Moi 4M 217 XII 3 40 3 » 3 X
Totol volume 974

X 883 
5

Dom M 
Dom M 
Dom M 
Dom M 
Dom M

Jv 15 
Jy 17»/) 
Jv 17'/2P 
Jy X 
Oc 17%

t37H
M7H
137H
M7H

119%
119%
119%
119%

Dom M Oc 17V)p 
Dom M Oc X 
Dom M Oc X p 
Gnstor Ap 25
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gnstor 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gull C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
Husky 
imsco 
Imsco 
Imsco 
Imsco 
Imsco 
Imsco 
Imsco 
Imsco 
Imsco 
Inco 
Inco 
Inco 
inco 
Inco 
Inco 
Inco 
lOil A 
lOil A 
lOil A 
toil A 
lOil A 
lOM A 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 

■AAitei 
Mftel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Mitel 
Moore 
Moore 
Moore 
Moore 
Not Bk 
Not Bk 
Nat Bk 
Not Bk

Ap 25 
Ap 27% 
Ap 27V2P 
Ap X 
Jy XV) 
Jv 25 
Jv 27V2P 
Jy X 
Oc XV) 
Oc 27V) 
Oc 27V2P 
My 15 
Mv IS p 
My 17V)

372 no 
1X1X 
X7 X 

5
59 13V)137H 
66 17*4 119% 

17 395 0%119% 
13 3U 5 119%
88 X5 12% 119% 
15 397 35 119%

IX 1375 75
44 137 IX 
IX 790 25

5 163 0 
0 798 13*/8 l19% 
25 93 75 119%
0 07165 119%
45 394 13H119%
4 0 115 119%

114 1X 12*4 119%
9 X 12 119% 

163 4XIX 125V8
2 2X 125 125Ve
1 4U 55 S25'/b
3 2X 12%S25Ve
5 539 X 125V8
5 255 0V8 125Vb 

15 2U 12%125V6 
IS 96 13H125Va
2 278 60 125%

10 X 0% 125%
10 52 12% 125'/8
2 57 13% 125%

1» 485 13H 118*4 
87 10 10 116*4 

11X 670 IX

Non tranolgéot
Int

an (ovn Offre 
1 » 

62» 
2X 

4300 
14» 
X» 
X» 
XM 
0»

&erie> ««
mOY 3Mp 1
Aug 3X 
Aug 3Xp 
Aug 375 
Aug 4»p 
Mai 42Sp 
Ag 425p 
Nov 425p 
Moi 450p 
Total open interest 15440

Oem
1 70 

67» 
3X 

46» 
16» 
32» 
32» 
32» 
59»

V oici les taux des devises 
étrangères tels que fournis 
hier malin par la Banque 
Nationale Les cotes sont en 
monnaie canadienne.

\fiiqui‘(luSud Rand 
\fi iqui* franco Franc CF \ 
Mlemagne Ouest Mark

My 17V)p 417 11» 45
My X 
My X P 
Mv X'/) 
Ag 15 
Ag 15 P 
Ag 17% 
Ag 17%p 
Ag X 
Ag X P 
Nv 15 
Nv 17V) 
Nv 17%P 
Nv X 
Nv X P 
Ap 10 
Ap 10 P 
Ap 12V) 
Jv 10 
Jy 12% 
Oc 10 
Oc 10 p 
Oc 12% 
Ap X 
Ap 32% 
Ap 35 
Ap 35 p 
Jy 32'/) 
Jv 35 
Jy 35 p 
Oc 32% 
Oc 35 p 
Mv 15 P 
My 17% 
My 17V)p 
My X 
Mv X P 
Ag 15 
Ag 17'/)p 
Mv 35 
Mv 35 p 
My 40 
Ag X p 
Ag 40 
Nv 40 
Mr 12% 
Mr 12%p 
Mr 15 
Mr IS p 
Mr 17% 
Mr 17%p 
Jn 15 
Jn 15 P 
Jn 17% 
Sp is p 
Sp 17% 
My 55 
Mv X 
Ag 55 
Nv 55 
Mv 15 
Ag 12% 
Ag 15 
Nv IS

03 3237 X 
52 155 12 

253 1099 X 
72 559 0 
X 65 15 

452 1614 12 
19 1X105 

1437 2069 95 
IS 21 $2 
69 152 0

118*4
S18H
118*4
$18*4
118*4
$18*4
118*4
118*4
118*4
118*4
118H
118*4

\ntilles \ngl I \uMialie 
\uliiche 
Bahamas 
Belgique 
Danemark 
Kspagne 
États I ms 
Finlande 
F rance 
(iièce 
Hollande 
Hong Kong 
Inde 
Israel 
Italie 
Jamaïque 
Japon 
Liban 
Mexique 
Norvège 
Nouv Zélande 
Poitugal 
Rovaume l m 
Suède 
Suisse 
\ ene/uela

171 12HS18H 
t0125 S18H 
X135 $18*4 
40 12% 118*4

$10%
110%
SlOV)
$10%
nOV)
$10%
110%
îlov)
133
133
133
133
133
133

Dollar
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
(. ouronne
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Florin
Dollar
Roupie
Sheqels
1 ire
Dollar
Yen
Ijvre
Peso
('ouronne
Dollar
Kscudo
Slerbng
('ouronne
Franc
Roliv ar

1(K38
0003122
04812
04648
11830
0 06824
1 2556 
002351 
01311 
0008391 
1 2525 
02228 
01561 
001243 
04264 
01611 
01173
0 009208 
0 000774 
04039 
0 005377 
0X57
0 007500 
01671 
08348 
0009598
1 8706 
01614 
05807 
01035

10 376 23%dXV) X%-1

I»]ei0»i7illllil8n

Nor Tel Ap 40 
Nor Tel Ap 40 
Nor Tel Ap 45 
Nor Tel Ap 45 
Nor Tel Ap X 
Nor Tel Ap X 
Nor Tel Jy 40 
Nor Tel Jv 45 
Nor Tel Jv 
Nor Tel Jv 
Nor Tel Oc 
Nor Tel Oc 
Nor Tel Oc 
Nor Tel Oc 
Noron 
Noron

114
114
$14
114
09% 
09% 
09% 
09% 
113H 
113*4 
$13*4 
113*4 
04% 
$44% 
04%

Heinz 1 40 11 213 
Htrcvl 10 845

6 81X
7 80 8%

14 814 U%
197 33H 
05 XH 

73 827 X%
9 1027 45%
S 712 7%

45 $140 31
10 2169 26%
X 01 X% X 
17 305 I2H 12 
12 698 22% XH
12 3U1I u69<4 67% 
U 231 X*4 19 
14 1X5 X% 37H

40 X% XH
13 lU XH 20% 

0H 0H 
XH X% 
0% 3SH 
1% 1% 

42% 41% 
0% 0H

7%- H 
S7H-t% 
33H- H 
XH 
21H-1 
44 -2 
7H- H 

»%- % 
XH- H 
X%« H 
12H- H 
X%- H 
69 « % 
UVi—IH 
X - H 
XH- % 
X%
X%
XH- % 
3SH-1H
IH

MH- H
n -2H
X%- H 
43H« H 
UH« H 

H

HtwPk 21 505
HIVolt 51 X
Hotldoy 13 4M
Hmttke XI7X 
HonwM 10 U7S MH
Hovimt 7 102 MH
IC tnd 9 IX 43% 43H
INA m 14 16% UH
ITTC0 9 1762 40% X% »H
lU mt U 909 23% X% XH
tNCO 21» 14*4 13H 13H- H
mgtffl 99 UH 47H 47%- H
mtrik 11 13 42H 42% 42%
IBM 12 12413 112H 109% 110 -2% 
intHorv 194 11% 11 11 — %
mtPop 1121» 51% 49% » -1%
IPCO Cp 9 41 UH 10% 10H- H
ipn Lgn 9 2» M% MH M%- H
JteMfg 117 4X » 27 X - H
K Mort 9 21» XH 29H 29H- %

Inttltute
Member»

AOF Group 
Amer Gwth 13» 
Cdn Gos Egy 7 77 
Cdn Sec Gth U X 
Cdn Trusteed 4 U 
Corp invest 9 94 
Corp Inv Stk SX 
Gwth Equity 6M 
HiTech 8 X
Jopon 7 85
nMMF 9 11p 10» 
Option Equity 4 » 
Spociol 863 

Bolton Trtmblov 
Cdo Cumul 13 X 
income Fnd 11 14 
mternotnl 14 31 
MnyFnd I Xp 1 M 
PId Resourc 12 74 
Tourus 560 

Colvin Bullock Or 
Acrofund 2 N 
Bonner Fnd S» 
CIF 6 S3
CIF income IM 

Control Group 
vCompound 12» 
vDlvldend 13 X 
yFund 40» 6»
vlntl Gwth 112 
vNot Res Gth 6 78 
vNorthn Egv 4» 
y Revenue Gth 3 11 
vUnlvest 615 

CIA Mgml Gr 
Goldfund SX 
Gofdlruit S 91 

Conftd Group 
Dolphin Eotv 695 
vDolphIn Mtg S X 

Cunddi Group 
ySfcvrltv 10 
idVolut 10 M 

Oteomfc Group 
vnDvAm Cdn 7 » 
ynDvAm USF 6 33 
ynOvCdn Fd U 01 
ynOvGrd Otd 4 43 
vnOvn incom S 47 

Ipton Btr Orpup 
Commwith I »
Oividond 6 V
Growth 9 91
Income 3»
intornotnl 11N

Mortgoge 10 X
Vlklng 11 14

Guorontv Trust Gr 
vnlnv Eqty 16.95 
ynlnv Incom 4 11 
ynMorlgoge 10 73 

Ouordion Orkup 
EnlorpriM IX 
Groupod inc 4M 
Gwth Fund 24» 
North Anver 61$ 
Conodn MAF SX 
STMnv I I9p 10 14 
World Eoty S 61 

invostors Group 
vBond 4X
vOlvidtnd 8 X 
vGrowth 115 
vlndOKtd Stk 4 U 
ylntornotl 11X 
vJopon XX 
vMorIgogt S 03 
vMutuoI 7 37 
vProvIdt Stk 9 79 
vRtol Prop S » I 
vRotlremnt 14 741 

ionti Howord Gr 
vnJH Fund SX 
ynJH Amtr S 40 

Monogtd Gth 6X 
Mpntrtol Tniit Gr 
vnEqulty 24 » 
vnincomt 7 SI 
ynintornotl 14 41 
vnMortgoge 1019 

PriPCiPPl Gr 
vBond 265
vColUCtlvt 14 X 
vEqultv USF SU 
vGrowth 6 71 ( 
vVtnturt 8 27 ' 
vWerid m US 6X 

PrudontlPl Gr 
vGrowth 170 
incomo 4 96 

Ptnm Hith Sel 7 62 
vnRool Gwth 9X 
Rteovrci Con 9X 
gogtt Group 
vCom Gwth 61' 
vlnfl Engy 2 91 
ymtl Incom 4SI 
vTroni A 5 77 
vTrom B 72 » 
yTron» C 1117 

vSosk Otv Fd S 19

Sttrllng Group 
Eoulty SX
vAAortgoge S U 

TempUton Group 
Temp Ovrlh 1197 
Temp Cdn 4 M 

Trimork Group 
Trlmork 7 96 
Trimork Cdn 7 17 

Unitod Bond Short 
nRovtund 12 il 
nRovfnd inc 4 U 

Unlvonol Group
Amtricon 
Equity 6 
Income 4 
Japon 6
Rtiourct 6 
nvWoltalne 40 

Non-Membtri 
nAHamiro Fd 6 37 
AiMC Inv 10 41 
vBeouconogx 6 
nvCon-Anoes I 
Conotei Gr 
vHypotheq 10 
vObllgotns 9 

CdPltol Gth I 
nCopstone S 
COHP Trust Or 
ynCT Mutual 17 U 
ynOrowth 9 X 
ynlncome lit 
vnLondmk 14 42 

Dttlordint Gr 
vAcKons U 93 
vHvpotheq 4 
vlnlernoti 14» 
vObllgotns 4 46 

OliOA. Krgg Gr 
O K Trust 14 42 
D K mtl 13»
Heritoge 4 78 

vDomtouitv 13 01 
Eifcutv mtl 91 
nFit Cdn Mtg 11 15 
vFUcon Fund 6X 
Horvord 15 45 
Induitrtol Gr 
induit Amtr 4 95 
indu» OU 7 57 
Induit Eq 14 25 tea Resh 
Induit Owlh 9 X 
•nduil incom 8 X 
Induit Ptni 4»

Mock Eqty 1»
Mock Mit Inc 99

798 
26 X

6 49
11 X

yMorItime Eq 3 91 
Morlborough 10 05 
vMD Grwth 
nNotruKO 
NW Group 
vConodlon 
vEqulty 

NW Trust Eq 15 23 
Pombortofl Or 
nPocIfic Dlv 7 59 
nPocIlic Rot 5 66 
nPociflC US 4SI 

PHN Group 
vBond 8M 
vConodlon 13 24 
vOlv Income 12 40 
Fund X43 
v Pooled 37 M 
nvRRSP MM 

PMO Motvogmnt 
nPenslon 10 X 
nXonodu Fnd 9 X 

Prêt et Revenu Or 
vAmerIcon 17.47 
vConodlon 
vFonds M 
yRtlrolle 

Syncrovesl 
vTrodei 
Trust Otfvtrol Or 
ynAcIloni 110 
ynObllg Hypo 137 
ynHvpo 10 0 
vnVol Anvtric 717 

Unittd Group 
vAccumulo 7 U 
yAccumuto R 7 
vAmorlcon 3 » 
vCont Mortg SX 
vSecurity 4M
vVtnIure 717
vvonlure Rot I » 

yWestorn Gth 4 01 
U.S. Fufldl 

Fid Trend M X 
Ktvitone Group

Noron
Noron
Noron

Cus K-3 
Cut S I 
Cwi 14 
mtl

Ont Wm SI UX 
OPPOn I»
Putnom Gth 10 X 
îKh 1147

Nvo A f Mv 
Nvo A t My 
Nvo A t Ag 
Nvo A f Ag 
Nvo A f Nv 
Nvo A f Nv 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obo 01 
Obd 0 
Obd 0 
Obd 0 
Obd 0 
Obd 0 
Obd 0 
Plocor 
Plocer 
Plocer 
Plocer 
Plocer 
Plocor 
Plocer 
Plocer 
Powr f 
Powr t 
Powr f 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rong 
Rov Bk 
Rov Bk 
Rov Bk 
Rov Bk 
Roy Bk

X 
55 
45
45 P 
X
X P 

My X% 
My X%p 
Mv 27% 
Ag X% 
Ag X 

5
7%
5
7% 
7% 
7%p 

Mr N p 
Mr K%p 
Mr 87% 
Jn M 
Jn M p 
Jn X%p 
Jn 85 
Sp w 
Sp M P 
Sp X% 
Sp X%p 
Mr U p 
Mr 87% 
Mr 87%p 
Jn 85 
Sp 85 
Sp 87% 
Mr X 
Mr X% 
Mr X%p 
Mr X p 
Mr X 
Jn X 
Jn X% 
Sp X%p 
Mv X 
Ag X 
Nv 17% 
Ap 10 
Ap 10 P 
Ap 12% 
AP 15 
Ap 17% 
Jy 10 
Jv 12% 
Jy 15 
Oc 10 
Oc 10 p 
Oc 12% 
Oc 12%p 
Ap X% 
Ap X p 
Jv X 
Jv X% 
Jv 35

2X 2435 80 
10 463 X 

07 X26 10 
26 X49 lis 

405 4X3 30 
40 2U1SS 
30 10 75
69 05 X 
10 05 0 
10 796 1 40 
30 230 70 
X 653 $2

7 1» 12 
X 987 90

S 217 $2% 133 
23 76 12% 133
3 91 12V) U3

M 3X X 117 
46 3X1 65 117

2 1119 1» 117
70 1499 40 117 

1 102 13% 117 
S U 12H117 
5 261 1» 117

62 1125 13Ve 537
1 595 60 137 

179 1616 75 137
10 76 I» 137
10 374 165 137
10 10 12% 137

5 377 $2 114
S 140 X 114
0 130 15 114
25 727 110 114
8 2570 10 $14 

15 752 X%114
4 X5140 114

11 311180 
15 14X 70
2 14 12 

13 40 110 
X 826 40

1 406 5
2 XS1»
5 5IX 

19 XI4 15 
5 4375 165 

15 1312 45 
X 145 75
12 273 15 
8 05 70

117 1274 $2
10 M2 12% 04%
26 160 SS $0% 
10 161 0%$0%
5 IX 0%$0% 

1» 1086 XH 04%
11 779 1» 04%
5 247 1» 04%

12 75 15% 04%
4 46 X% 04%

X 192 X%04%
10 X 17% 04%
11 917 IX 122%
3 116IX 122% 

60 1624 15 122%
1 244 12H122% 

X X61» 122%
4 403 175 

21 7815 15
2 S» 190 
X 4396 X 
10 159 U 
10 10 N 
42 X 75
8 SX S2H1M%

12 2426 1 180%
10 2U 140 180%
5 57 140 in% 
2 20 X%1I0%

41 1618 X in% 
U 671U 1M% 
10 146 S2H1M% 
19 577 110 1»%
9 131 X%180%

79 0 IM 10%
40 22U 10 10% 
40 94 XH10%
IX 163 85 10%

1 31 1»
2 35 M 

113 519 1U 
M X7 X
10 02175
6 1U UH 121% 
S 3U 5 X1%
1 417 12H121% 

U 1305 105 121%
2 15 S2H121% 

X 439 55 119H
7 19510$ 119H 
4 n UH 119H

40 40IX 111%
10 175 M 

1» 310 U
11 MU 15 
10 10X S 
21 $11 12

wuircfAiiWü»
Les cours étaient à la 
haïsse hier dans le marché 
canadien des ohhgations 

Le court terme a cédé 10 
cents et le moyen terme 
cinq huitièmes de point Le 
long terme et les obliga­
tions des provinces ont 
perdu trois quarts de point 
Les titres des sociétés ont 
fléchi d’un demi-point 

L’argent au jour le jour 
commandait un intérêt de
9'X.
Marché à terme

Marché des valeurs à terme 
(Transactions combinées 

Toronto-Montréal)
Par la PRESSE CANADIENNE 

Bons du trésor du Canada, 91 
Jours, $1 million, multiples de 
$0.005.

Cours Cont 
Hout 80s Rigl. Vor. Vig. 

Mor84 — _ 97 590 — 521
Jun84 97 510 97 510 97 510 005 434 
Sep 84 97 460 97 460 97 460 — 59 
Déc 84 — — 97 410 — 50
Mof85 97 360 97 360 97 360 — - 
Jun85 - — 97 425 — -

Ventes hier 65, lundi 62 
Contrats en vigueur t ,084 
limite de fluctuation quotidienne 

50 150 plus ou moms cours de règlement

Obligotiont du Canada, 18 ont, 
9 %, quantité $100,000, boue 
$100 (décimal#» à 1-32e)

0%
0%
0%
0%
0%
0%

180%

10%
10%
121%
X1%
121%

111%
111%
111%
111%
111%

Rov Bk Oc X 
Roy Bk Oc »% 
Sogrm Jv 45 
Sogrm Oc 40

52 1821 1» 111% 
M 11» 4$ tllH 
n 370 x%tnH
10 61 U IIIH
11 »4 145 IIIH 
10 110175 IIIH 
17 SX U X2
7 152 UHX2 

M 2» t2HU2 
X 219 1» U2 
13 01 0 U2 
33 40 UH U2 
X M 12*41132 
U 286 82 02H 
3 U U 142%

Mor 84 
Jun 84 
Sep 84 
Déc 64

Hout
74^3
73^5

Cours tout
Rtgl. Voi. Vif.

73*22 18 392
72*26 18 643
72*18 21 447
72*04 - 524

ventes hier 161, lundi 55 
Controts en vigueur 2,008 
Limite de fluctuoiion quotidienne 0*32 

plus ou moint dernier cours de règlement

Algonquin Mercantile 
Corp.: 15 cents, payable le 
31 mars aux inscrits le 5 
mars.

Brunswick Mining and 
Smelting Corp.: 7.5 cents, 28 
mars, 6 mars.

Canadian General In­
vestments Ltd: 40 cents ou 
une action, 15 mars, 2 mars 

Cominco Ltd; 10 cents, 30 
mars, 9 mars 

Dominion Textile Inc.: 18 
cents, 15 avT., 15 mars 

Dylex Ltd: 12,5cents,30 
mars, 16 mars 

Harris Steel Group Inc.: 
A et B, .sept cents, 29 mars, 
15 mars

Indal Ltd: 12 5 cents. 15 
mars, 4 mars.

Macmillan Bloedel Ltd: 
div -action deux pc, 15 
mars, 2 mars 

Rolland Inc.: A. 22 cents. 
15 mars, 2 mars.

Third Canadian General 
Investment Trust Ltd: 35 
cents ou une action. 15 
mars, 2 mars,

Trans Mountain Pipeline 
Co. Ltd: 10 cents. 31 mars. 5 
mars

Victoria and Grey 
Trustco Ltd; 14 cents. 26 
mars, 2 mars
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L’aUaire Calvi
par
Julien Béliveau

La presse internationale 
rapportait la semaine dernière 
ce qui semble bien être le 
dernier épisode financier de la 
débâcle de la Banco 
Ambrosiano; à l'occasion du 
nouveau concordat entre 
l'Italie et le Saint-Siège, ce 
dernier se serait engagé à 
rembourser quelque $250 
millions aux créanciers de 
l'institution déchue.

E
n ce qui a trait aux dessous de 
toute l’affaire, la disparition de 
plus d’un milliard U S, le mys­
tère continue. Le correspondant 

londonien du Institutional Investor, 
M. Larry Gurwin, s’est efforcé d’é­
tablir, outre la chronologie des évé­
nements, une série d’hypothèses 
plausibles sur le rôle des principaux 
acteurs de cette tragédie.

Et ils sont légion ! Du côté haute 
finance, on y retrouve le « crack » 
Sindona, le patron écroué de l’ex- 
Franklin National Bank; son disci­
ple, Roberto Calvi, qui en peu de 
temps prend le contrôle absolu de la 
Banco Ambrosiano, la catapultant 
du rang de banque catholique de 
moyenne envergure à celui d’une 
institution, en apparence, puissante 
et internationale alors que, dans les 
faits, drainée de ses réserves au 
profit de « compagnies-fantômes ». 
Autre partenaire, l’Instituto per le 
Opéré di Religione, comme sous le 
sigle lOR et sous le vocable popu­
laire de la « Banque de Dieu », di­
rigée par un proche collaborateur 
de la papauté, Mgr Paul Marcinkus.

Autre protagoniste, l’establish­
ment occulte italien concrétisé, 
semble-t-il, dans une loge maçon­
nique désignée sous le vocable P2. 
Les confrères de la loge occupaient 
des postes de haut niveau; 43 dépu­
tés, trois ministres, les chefs de cha­
cune des armes et des agences de 
sécurité militaire et civile, plus une 
pléthore de représentants de la fi­
nance, des affaires et des médias. 
Bref, la vraie recette pour une « pa­
tente » efficace. Ce beau monde uti­
lisait-il les réserves de la Banco 
Ambrosiano pour étendre plus loin 
ses tentacules ? L’hypothèse appa­
raît vraisemblable. Quoi de mieux 
qu’un prêt judicieux (ou à fonds 
perdu ?) pour vous cimenter une 
servilité durable ?

Figurant plus difficile à cerner, la

pègre. Tout au long de l’épopée de 
la Banco Ambrosiano, on y retrouve 
des personnages aux accointances 
troubles. Le vice-président du con­
seil d’administration de l’Ambro- 
siano, Roberto Rosone, lui-même 
objet d’une tentative de meurtre, 
dira de certaines relations de son 
président « que juste à les regarder, 
ils faisaient peur » !

Il semble bien que s’étant servi 
de tous ces « contacts » pour con­
crétiser son emprise sur sa banque, 
Roberto Calvi soit devenu la ma­
rionnette de ses « bienfaiteurs». 
Comme le disait si bien Machiavel, 
ceux qui de rien s’élèvent aux pos­
tes les plus hauts ne les conservent 
que de par la fortune et la volonté 
de ceux qui les y ont placés, deux 
choses des plus incertaines et chan­
geantes.

L’emprisonnement de Roberto 
Calvi, si bref fut-U, devait créer une 
crise de liquidités pour l’Ambro- 
siano, les banques internationales 
se montrant de plus en plus réticen­
tes à lui confier leurs dépôts. Pour 
rembourser ses dépôts, la banque 
devait alors exiger le rembourse­
ment des prêts qu’elle avait consen­
tis aux compagnies-fantômes qui, 
elles, l’avaient investis Dieu sait où, 
c’est le cas de le dire.

Dans une tentative ultime de s’en 
sortir, Calvi demandera l’assistance 
financière de la lOR qui refusera 
d’honorer ses présumés engage­
ments. C’est alors que Calvi con­
fiera à sa famille qu’il compte en­
treprendre une dernière démarche 
pour sauver « sa » banque. Muni 
d’un faux passeport et d’un porte- 
document bourré de papiers secrets 
dont il ne se séparait jamais, il ga­
gne l’Angleterre via l’Autriche, un 
périple des plus bizarres. La police 
londonienne retrouvera son corps 
pendu sous un pont enjambant la 
Tamise. Les documents secrets, 
eux, demeurent introuvables.

Une première enquête du co­
roner devait conclure au suicide du 
« banquier de Dieu » ; une deuxième 
enquête, exigée par sa famille, de­
vait conclure... inconclusivement. 

■
Ce livre, résultat de longues re­

cherches de la part de l’auteur, per­
mettra certainement au lecteur de 
conclure qu’il y était de l’intérêt 
d’une multitude de gens de voir dis­
paraître et Calvi et ses documents. 
Par contre, il n’est pas rare que, 
confronté à la déchéance, quelqu’un 
mette fin à ses jours, quitte à dégui­
ser en meurtre son suicide. À cha­
cun sa conclusion.
Larry Gurwin, The Calvi Affaire, 
MacMillan London, Londres 1983, 
249 pages, $23.95.

La sidérurgie américaine est mise 
en cause par ses concurrents extérieurs

BRUXELLES (Reuter) — Les si­
dérurgistes améncains, qui pressent 
Washington de restreindre les impor­
tations d’acier, se voient accusés par 
leurs concurrents internationaux de 
chercher à tirer un profit politique 
maximum de l’année électorale aux 
États-Unis.

L’mdustne améncame de l’acier a 
dressé un cahier de doléances contre 
ses rivaux extérieurs, sur lequel le 
président Ronald Reagan devra se 
prononcer quelques semaines seu­
lement avant les élections présiden­
tielles de novembre.

Une étude de Reuter dans les dif­
férents pays risquant d’être affectés 
par la décision du gouvernement de 
Washington montre que les concur­
rents de la sidérurgie américaine 
sont convaincus que celle-ci ne lais­
sera échapper aucune occasion de ti­
rer avantage du scrutin de la fin de 
l’année.

Un responsable européen dit qu’il 
serait impensable cette année pour 
le président de contrarier l’action 
des sidérurgistes si le bien-fondé de 
leurs griefs est reconnu.

« Aucun candidat à la présidence 
américaine, aussi ouvert soit-il au li­
bre-échange, ne pourra avoir l’air de 
favoriser les produits étrangers con­
tre les produits américains, et la si­
dérurgie mise là-dessus », déclare de 
son côté un diplomate.

La sidérurgie américaine défend 
sa cause avec l’appui vigoureux des 
syndicats, qui déclarent en termes 
émotifs que la concurrence exté­
rieure provoque le licenciement de 
miUiers de métallurgistes aux États- 
Unis.

Les chiffres de l’Institut interna­
tional du fer et de l’acier montrent 
cependant que l’industrie américaine 
a connu une bonne reprise l’an der­
nier et qu’elle est probablement au­
jourd’hui parmi les industries de l’a­
cier les plus dynamiques de l’Ouest, 
après la crise générale de ces derniè­
res années.

La production américaine d’acier 
a augmenté en 1983 de plus de 13 %, 
alors que celles de la (^mmunauté 
économique européenne et du Japon 
— ses deux plus gros concurrents — 
ont reculé respectivement de 1.8 et 
2.4%.

La compagnie sidérurgique Be 
thlehem, qui s’est associée le mois 
dernier aux syndicats pour formuler 
la plainte la plus vive adressée jus­
qu'ici par l’industrie américaine à la 
concurrence extérieure, a étabU son 
dossier sur des chiffres indiquant 
que les importations pendant les cina 
mois précédents avaient représente 
22 à 23 % du marché américain de 
l’acier.

Bethlehem estime que c’est une 
augmentation considérable qui me­
nace l’industrie américaine et ses 
travailleurs, et elle demande que la 
part des sidérurgistes étrangers sur 
le marché américain revienne au ni­
veau de 15 % qui avait prévalu pen­
dant la dernière décennie, et qu’elle 
y reste pendant 5 ans.

Tant les responsables européens 
qu’américains reconnaissent que les 
doléances de la sidérurgie améri­
caine, surtout guidées par l’intérêt 
national, ne visent pas principale­
ment la CEE et le Japon, qui sont les 
deux grands partenaires commer­
ciaux des États-Unis dans le monde 
occidental.

Ces plaintes, disent-ils, sont la con­
séquence d’une forte augmentation 
des importations en provenance de 
pays nouvellement industrialisés 
comme la Corée du Sud et le Brésil.

L’Allemagne fédérale a perdu l’an 
dernier au profit de la Corée du Sud 
sa position de deuxième fournisseur 
d’acier à l’Amérique du Nord, à la 
suite d’une baisse de 33 % de ses ex­
portations sidérurgiques à destina­
tion des États-Unis.

La CEE dans son ensemble a vu 
baisser de 26.5 % sa part du marché 
américain, et, pour la première fois 
depuis de nombreuses années, s’est

classée derrière le Japon en tant que 
premier exportateur d’acier aux 
Etats-Unis.

Bien que les importations sidérur­
giques américaines n’aient aug 
menté l’an dermer que de 2.4 % elles 
se sont accrues de près de 68 % en 
provenance de six pays: la Corée du 
Sud, le Brésil, le Mexique, l’Espagne, 
l’Afnque du Sud et l’Argentme, qui se 
sont partagés entre eux près de 30 % 
du marché américain, contre 18 % en 
1982.

Les principaux concurrents exté­
rieurs de l’Amérique reconnaissent 
qu’il existe des problèmes structu­
rels dans certains secteurs de la si­
dérurgie américaine, mais ils pen­
sent que la surévaluation du dollar 
est son gros point faible. Le secré­
taire britannique à l’Industrie, M. 
Norman Tebbit, a déclaré ce moi-ci 
à un auditoire américain que la 
haute tenue du dollar subventionnait 
de 30 % toutes les importations aux 
États-Unis.

En dépit de baisses importantes 
des exportations ouest-allemandes, 
le directeur de l’Association sidérur­
gique d’Allemagne fédérale, M. Ru- 
precht Vondran, a estimé récem 
ment que le marché américain res­
tait très attirant, étant donné que les 
prix y sont plus élevés que ceux du 
marché ouest-allemand.

Les responsables européens, tout 
en restant soucieux de leurs propres 
échanges avec les États-Unis, s’in­
quiètent aussi de la situation des 
pays en voie de développement, qui 
sont fortement endettes.

L’un d’eux, faisant observer que la 
Commission européenne subit des 
pressions de ses propres fabricants 
d’aciers pour limiter les importa­

tions des pays du tiers-monde, a poaé 
la question ; < Comment gagneront- 
ils les devises étrangères qui leur 
sont nécessaires pour rem^urser 
nos banques si les marchés étran­
gers leur sont fermés? ».

Des pays comme le Brésil, qui est 
le troisième État le plus endetté 
dans le monde, disent que leurs es- 
pous résident dians des accords d’au- 
tolimitation comme celui qui a été 
conclu avec la Communauté euro­
péenne en 1982 sur les aciers spé­
ciaux.

Cet accord, mis au point à l’issue 
de plusieurs mois de dures négocia­
tions, a limité les exportations tout 
en garantissant à la Communauté 
une certaine part du marché améri­
cain. Il a été obtenu en échange d’un 
engagement des États-Unis de re­
noncer à toute action contre les pro­
ducteurs européens.

Les conflits n’en continuent pas 
moins cependant sur le volume des 
compensations que les États-Unis 
doivent verser pour avoir freiné les 
importations, et la Commission eu­
ropéenne menace de prendre des 
mesures de rétorsion en contrôlant 
les importations d’une série de pro­
duits américains, dont les produits 
chimiques, si la question n’est pas ré­
glée. Une réunion doit se tenir cette 
semaine à Bruxelles pour trouver 
une solution.

Même si ce conflit est réglé, les 
responsables à Bruxelles disent que 
l’accord de limitation ne pourrait 
plus être maintenu si le gouverne­
ment américain donnait suite à la 
plainte de Bethlehem, bien que la 
Communauté devrait longuement ré­
fléchir avant d’y renoncer officiel­
lement.

Banque de Montréal: 
des profits de 11.6 %

La croissance des pro­
fits dans le commerce 
bancaire se poursuit, 
alors que la Banque de 
Montréal rapporte pour 
sa part une augmenta­
tion des gains de 11.6 % 
au premier trimestre, 
comparativement aux 
trois mois précédents.

Le profit net de $76.6 
millions pour la période 
terminée le 31 janvier 
est en hausse de $8.8 mil­
lions sur le quatrième 
trimestre de l’exercice 
1983 et de $2.2 millions, 
soit 3% de plus qu’au 
premier trimestre de l’e­
xercice 1983, déclare la

»

«i

La compétence
d’experts

servie^ de

■t' «L ^ ualite et de

pour ' cuisse
rui choisi ^ des 
pcsjariiu"*- 

experts !»

“ concurrents^'

un rendeme _ condition

et nous, j^nt en re
nos épurf”f; d-impâis ” 
des éconotntes^---------- _

r l’fltpns
«Mon ^^^^pisjardins- 

serstiee
Cest ça. “
personitaitse

desjardins
Une ressource naturelle.

Les caisses Desjardins offrent des REÉR à taux d'intérêt fixe et à taux d'intérêt variable.

banque dans un com­
muniqué émis mardi.

Le bénéfice net at­
teint $1.02, soit 10 cents 
de plus qu’au quatrième 
trimestre de l’année pré- 
cédente, mais deux 
cents de moins qu’au 
premier trimestre en 
raison d’une augmenta­
tion de 3.45 millions du 
nombre d’actions ordi­
naires en circulation.

La Banque note que 
l’amélioration de la qua­
lité des prêts de même 
que la stabilité des frais 
d’exploitation expliquent 
en bonne part le profit 
accru.

Les revenus d’intérêt 
nets ont augmenté de 
4.1 % sur le trimestre 
précédent pour attein­
dre $410 millions. Ce 
chiffre est également de 
2.6% plus e^levé qu’au 
premier trimestre de 
l’an dernier.

FAMILIARISATION AVEC 
L’ENTREVUE RADIOTÉLÉVISÉE
Pour les dirigeants 
d’entreprise ou d’association

• Session de 2 jours
• Animee par des spécialistes de la communication et 

journalistes réputés
• Maximum de 4 participants par groupe
• Animation avec vidéo, pratique en studio et 

évaluation individuelle

APPRENEZ À;
COMPOSER AVEC LES PIÈGES DE L’INTERVIEW 
COMMUNIQUER VOTRE MESSAGE EFFICACEMENT

THÈMES ABORDÉS
• Les types d'interview
• La relation interviewer-interviewé
• Les objectifs et les questions du journaliste
• Les principes directeurs de l’interview
• L'interview et le processus de communication

Communiquez avec nous dès maintenant pour 
réserver votre place, 2 sessions les 22 et 23 mars,

les 5 et 6 avril.

Chortrand et associés
Con.si'ils l'ii (oiiimiinicalioii. 
1420, rue SHERBROOKE OUEST, 
MONTRÉAL (QUÉBEC) H3G 1K5 
Tél 842-8283

Cette annonce ne paraît qu'à titre de renseignements.

10 312 500 $
Coupon au porteur

Province de Québec
et

5000000$
Valeur résiduaire des obligations

Province de Québec

Les valeurs ci-haut mentionnées de la Province de Québec sont en coupures 
de 100 000 $ de valeur nominale à 16,5%, série GM, 

échéant le 18 juin 1996.

ItSIMSD
Montréal
84S-8201

Québac 
(418) 647-4026

Janvier 1984
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La Ruhr, un bassin industriel
riche, est rongée par un chômage record

Duisbourg( AFP) — La Ruhr, un 
des bassins industnels les plus riches 
du monde, associé aux grands noms 
de l’industrie ouest-allemande 
comme Krupp, Thyssen, Hoesch ou 
Kloeckner, est en 19K4 une région 
rongée par le chômage.

Alors qu’au mois de janvier, le 
nombre des demandeurs d’emploi 
franchissait en RFA la barre des 2.5 
millions — le taux le plus élevé ja 
mais atteint depuis le début des an­
nées 50 — et touchait plus de 10 % de 
la population active dans la Ruhr ce 
taux atteignait le record de 16.9 % à 
Duisbourg, frappée de plein fouet 
par la crtse de la sidérurgie.

Duisbourg, le plus grand port flu 
vial d’Kurope, c’est la ville de Thys­
sen. Le nom de l’entreprise, en im­
menses majuscules, domine de nom­
breux bâtiments le long du Rhin, 
sous un ciel toujours gris.

Ici, les expertises économiques as­
surant que la reprise est en vue et le 
mark fort, toujours candidat à la réé­
valuation, impressionnent peu. D’au­
tres chiffres, par contre, inquiètent. 
Mannesmann vient de fermer une 
fonderie. Bilan: 3,000 emplois de

moins Thyssen s’apprête à faire de 
même, supprimant encore 10,000 pos­
tes de travail d’ici 1985. Krupp enfin 
va licencier 2,000 personnes.

L’objectif est toujours le même : 
réduire la capacité de production 
d’acier.

Depuis 1975, plus de 20,000 emplois 
ont été perdus dans la sidérurgie, af­
firme le maire de Duisbourg, Rein­
hardt Bulitz (social-démocrate). Si 
on sait qu’un emploi perdu dans ce 
secteur coûte un autre emploi dans 
une autre branche on arrive à peu 
près aux 34,900 chômeurs que nous 
avons actuellement.

Jusqu’à présent, poursuit-il, des 
drames humains et sociaux ont pu 
être évités. Les syndicats ont tou­
jours obtenu d’assez bons accords : 
les suppressions d’emplois ont tou­
ché en priorité des gens de plus de 55 
ans, qui ont conservé le même re­
venu qu’en travaillant.

Ainsi, un métallurgiste de Mannes­
mann, licencié avec un salaire net de 
1,900 marks par mois, reçoit 320 
marks par semaine de l’Assurance 
chômage, tandis que l’entreprise lui 
verse la différence. A mesure que

ses indemnités diminuent d’année en 
année, la part de l’entreprise aug­
mente en conséquence jukju’à l’âge 
de la retraite anticipée (59 ans en 
RFA).

Le pire reste encore à venir, avec 
les 12,000 suK)ressions d’emplois pré­
vues dans les deux prochaines an­
nées chez Krupp et Thyssen, ajoute 
M. Bulitz, par ailleurs fondé de pou­
voir de riG-Metal, le puissant syn­
dicat de la métallurgie, fort de 2.5 
millions d’adhérents.

Une prévision confirmée par l’Of­
fice du travail. Pendant des mois, 
Dortmund a eu 17 % de chômeurs. 
Nous les avons rattrapés, dépassés 
et sans aucun doute, nous garderons 
la tête longtemps. Là-bas, le plan 
d’assainissement de Hoesch, autre 
géant de la sidérurgie, est terminé, 
affirme Peter Frieburg.

« Bien que la restructuration de la 
sidérurgie se soit assez bien passée, 
de l’avis même des syndicats, il reste 
que Duisbourg n’a connu ces derniè­
res années que des suppressions 
d’emplois, contre aucune création, » 
souügne le maire.

« De plus, nous avons au moins

Le directeur de Poly
exige la fin des compressions

4,000 jeunes chômeurs qui n apjpa- 
raissent dans aucune statistique. Des 
adolescents à peine sortis de l’école, 
affirme-t-il. Alors que jusqu’à 1982, 
chaque adolescent quittant l’école 
avec un diplôme trouvait une place 
d’apprenti, en 1983, il nous a manqué 
pour la première fois 500 postes ».

« Parallèlement, le budget com­
munal d’aide sociale — pour les per­
sonnes ayantjierdu leur droit aux in­
demnités-chômage — a subitement 
gonflé. La situation n’a jamais été en 
rien comparable avec ce qui s’est 
passé aux Etats-Unis où par exemple 
a Detroit, le maire avait dû orga­
niser à la fin 1982 des soupes populai­
res. Ici le filet de protection sociale a 
fonctionné. Nous avons même fait 
des collectes pour les chômeurs 
américains » poursuit M. Bulitz.

« Le problème de Duisbourg est 
qu’il faut désormais à tout prix créer 
des emplois. Donc changer de poli­
tique » affirme M. BuUtz, le syndica­
liste prenant à ce moment le pas sur 
le maire.

La formule rappelle en effet le slo­
gan de l’IG-Metal, qui a placé 1984 
sous le signe de la campagne pour 
les 35 heures de travail hebdomadai­
res.

Des affiches rouges sur lesquelles 
rayonne un soleil éclatant et qui ré­
clament plus de temps libre pour 
tous, au lieu du chômage pour beau­
coup, sont collées sur tous les murs 
de la vUle.

/

Dans la Ruhr, plus de 20,000 emplois ont été perdus dans la sidérurgie 
depuis 1975. La compagnie Krupp s’apprête à licencier 2,000 autres 
personnes.

par Marc-O. 
Trépanier

Le directeur de l’É­
cole polytechnique de 
Montréal, M. Roland 
Doré, fait appel à la 
communauté écono­
mique pour qu’elle 
presse les autorités gou­
vernementales de met­
tre un terme aux com­
pressions budgétaires 
imposées aux universi­
tés.

« Nous avons à l’heure 
actuelle un sérieux be­
soin de l’appui de nos 
amis de rindustrie...pour 
faire pression sur les dé­
cideurs publics afin que 
les compressions bud­

gétaires imposées aux 
universités cessent im­
médiatement », a dit 
hier M. Doré devant les 
membres de la Cham­
bre de commerce du dis­
trict de Montréal.

« Nous avons perdu le 
tiers de notie pouvoir 
d’achat au cours des 
quatre dernières années 
à l'École polytechnique. 
Notre ratio est de 22 étu­
diants par professeur 
comparativement à un 
ratio de 16 dans les cé­
geps. C’est presque un 
étranglement qui se pro­
duit. Nous allons souffrir 
d’inanition si ça continue 
et nous ne pourrons pas 
développer adéquate-

^ Le 1600 Ouest 
Henri-Bourassa
(près de l'Acadie)

OUVERTURE: 
AVRIL 84

— ÉDIFICE A BUREAUX de classe A 
pour professionnels. Services 
commerciaux au rez-de-chaussée.

— Secteur décongestionné avec 
grande facilité d’accès et de 
stationnement.

À $7.95/pi.car.
Ou/ saura que vous payez si peu!

CONRAD BERTHIAUME 334-0538/336-1811

ment des nouveaux sec­
teurs comme, par exem­
ple la conception assis­
tée par ordinateur ou la 
robotique », a déclaré au 
DEVOIR le directeur de 
la Poly.

M. Doré s’en prend au 
Conseil du Trésor qu’il 
accuse de ne pas être à 
l’écoute du ministère de 
l’Éducation et de faire 
fausse route en estimant 
que les universités vi­
vent encore à l’heure 
des vaches grasses.

À ce chapitre, il sou­
ligne que les infrastruc­
tures d’accueil de l’É­
cole polytechnique sont 
surchargées et que l’é­
difice principal ne satis­
fait que 70 % des be­
soins.

Le directeur de l’É­
cole a révélé l’existence 
d’un projet d’agrandis­
sement de quelque ^6 
millions destiné à ac­
croître de 10 % la super­
ficie des installations ac­
tuelles. L’École souhaite 
pouvoir démarrer ce 
projet dès l’été prochain 
pour le compléter en 
septembre 1985. Cet 
agrandissement est ap­
prouvé par le MEQ et il 
reste à attendre le dé­
blocage des crédits par 
le Conseil du Trésor.

Attribuant les pré- 
sents surplus d’ingé-

nieurs sur le marché du 
travail à la fois à la crise 
économique et à la 
chute des prix du pétrole 
(ce dernier phénomène 
ayant entraîné l’aban­
don de nombreux pro­
jets dans le domaine pé­
trolier au Canada, pro­
jets générateurs d’em­
plois en génie), M. Doré 
déclare que la situation 
sera complètement in­
versée dans deux ou 
trois ans.

« Les écoles d’ingénie­
rie au Québec produi­
sent présentement 1,100 
diplômés par année. 
C’est insuffisant. Si ce 
rythme se maintient, 
soutient-il, il y aura, à 
partir de 1986 ou 1987, 
une pénurie annuelle de 
350 ingénieurs au Qué­
bec. Tous ceux qui ob­
servent les tendances de 
l’emploi sont catégori­
ques là-dessus. »

M. Doré note que les 
jeunes ont compris ce 
phénomène en s’inscri­
vant massivement dans 
le champ des sciences 
appliquées (informati­
que, génie, etc.). Pour 
lui, il est maintenant es­
sentiel que le pari du 
« virage technologique » 
se prenne par une reva­
lorisation de renseigne­
ment universitaire au 
Québec.

Ministère des Finances 
Canada

Department of Finance 
Canada

ÉMISSION DE

$625,000,000
D’OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DU CANADA

NON REMBOURSABLES PAR ANTICIPATION 
DATÉES DU 13 MARS 1984

I c nîinisiio ilc'v ï in.tnccs it autorise la Manque du C anada a teeevoir des souscnpiions a un emprunt à
émettre contre especes comme suit;

Obligations ll'/4% échéant le 15 décembre 1989
Prix d'émission: 98.75% plus l'intérêt couru du l" février 1984
au 13 mars 1984 rapportant environ 11.54% à l'échéance
IntCfÎM Piisdhlc le 15 luin cl le 15 ilccembre 
l inteiCM de qudiie mots el tienii p.o.ible le hhm I9h4

et
Obligations 12% échéant le 1*’' mars 1994
Prix d’émission: 98.625% rapportant environ 12.24% à l’échéance
Iniciêt p.iv.ihle le 1- xeplembic cl le I ' inaiN
I ■inieici de xcni vi»i\.ime-dou/c louis pas.ible le l’’ seplenibte 19S4

et
Obligati(»ns 12'A% échéant le 1*’' mars 2006
Prix d’émission: 98.75% rapportant environ 12.67% à l’échéance
interçt p.i\.iblc k- 1" vcpu-nihu- et le I ' ntdts
I 'inietC’l lie cent Mnx.inie-ilou/e tours p.iv.ihle le k' sepienibie I'»b4

les nouvelles oblig.ilions seroiil disponibles en eoupuies de Sl.OlM). S5.0(HI. S25,(M)(). SIOÜ.OIM) el 
S1.(M)().()()0

1 'émission d obiig.ilions 12' J’r dalées du M mai s 19X4 et éeheani le 1 ''' mai s 2006 ne dépassera pas S2.10 
millions

1 a Banque du Canada coin lenl d'aequéiii un minimum de $7.S millions des nouvelles obligalions. Celle 
acquisition sera alleelée à n’imporle quelle cebeanee saiil que ce lolal comprendra un minimum de S2.1 
millions des obligaiions cehéani en 2(M)6

1 c produit de l’otlre servira aux lins (tenéialcs du goiiveinemeni du Canada.

I es nouvelles obligalioos 11 ' J cehcant le 15 décembre 19X9 sont en sus des $925 millions d’obligations 
11'/,^; échéant le 15 décembre 19X9 dé|à en circulation

Le principal et l’iniérét des nouvelles obligations sont pavahles, lorsque exigibles, en monnaie légaledu 
Canada, le principal à l’échéance, à toute agence ue la Banque du C anada. et rinlérêl, sans liais, àti'ule 
succursale au Canada d’une banque I es titres délinitils seront disponibles le ou vers le 1.1 mars 19X4 el 
par la suite sous deux formes au porteur avec coupons annexés et sous lorme entièrement nominative, 
l'intérét étant payable par chèque. 1 es obligations de l’une ou de l’autre lorme seront de mômes coupures 
et entièrement interchangeables quant aux coupures et ou à la lorme, sans Irais (sous réserve des 
exigences de translerts statutaires, le cas échéant)

Les nouvelles obligations sont autorisées conlormément à une I oi du Parlement du Canada 1 e 
principal et l’intérêt sont imputés au Ponds du revenu consolidé du Canada

Sous téverv* d'iltribution, les souscriptions aux nouveilrs obiigations peuvent se faire par l’intermé­
diaire de tout courtier en valeurs mobilières ou de toute banque autorisés A faire office de distributeur 
initial.

Canada

POUR OBTENIR DES CANDIDAT(E)S 
DE QUALITÉ

'UTILISEZ LES CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS DU DEVOIR

844-3361

HÔPITAL POUR ENFANTS 
DE L’EST DE L’ONTARIO

CHEF DU SERVICE D'URGENCE
L’Hôpital pour Enfants de l’Est de l’Onta­
rio, hôpital universitaire, moderne de 301 
lits, recherche un médecin possédant des 
connaissances en pédiatrie et qui pourra 
assumer la direction du service d’urgence 
de l’Hôpital.
Le Chef de l'urgence devra, avoir ou être 
éligible à une licence pour pratiquer dans 
la Province de l’Ontario, faire partie du 
personnel médical de l’Hôpital pour En­
fants de l’Est de l'Ontario, et être membre 
à part entière de l’École de médecine. Fa­
culté des Sciences de la Santé, Université 
d’Ottawa.
La préférence sera accordée aux citoyens 
canadiens ou aux immigrants reçus.
Les candidats intéressés devront faire par­
venir leur curriculum vitae, en toute confi­
dentialité, au:
Dr. E.J. Rhine
Président du Conseil d’Administration
Comité de sélection pour
le Chef du Service d’Urgence
Hôpital pour Enfants de l'Est de l’Ontario
401 chemin Smyth
Ottawa, Ontario
K1H 8L1

UNE SOCIÉTÉ D’ÉDITIONS 
RECHERCHE

UN(E) DÉLÉGUÉ(E| PÉDAGOGIQUE 
ET COMMERCIAL

diplômé(e) en sciences humaines ou de 
l’Éducation.
Faire parvenir CV (2 pages manuscrites) à:

Dossier 1187 
Le Devoir 
C.P. 6033
Suce. Place d’Armes
Montréal
H2Y 3S6

Institute of Child Study 
Laboratory School 
Faculté de l’Éducation 

UNIVERSITÉ DE TORONTO

PROFESSEUR DE FRANÇAIS PAR 
IMMERSION

Maternelle à la 6e année
Les candidatures devront parvenir de profes­
seurs expérimentés. Les candidats qualifiés de­
vront faire parvenir leur curriculum vitae avant 
ou le 9 mars 1984 à:

The Principal 
Institute of Child Study 
45 Walmer road 
Toronto, Ont.
M5R 2X2

Professeurs en
SCIENCES
ADMINISTRATIVES
Le département des sciences administratives de l'Université du Québec à Hull 
dessert des programmes de 1er cycle ladministration, sciences comptables, 
relations industrielles et santé et sécurité au travail) et de 2e cycle (Martrise en 
gestion de projet et certificat de 2e cycle en Management des services publics 
régionaux) et dans ce cadre, il est à la recherche de professeurs en:

DISCIPLINES DOMAINE D'EXPERTISE

Relations industrielles

Sciences administratives

Négociation collective (avec de préférence 
un intérêt pour le domaine de la santé et 
sécurité au travail)

Finance

Management lavée spécialisation en gestion 
des opérations et recherche opérationnelle)

TITRES ET 
COMPETENCES:

Les candidats devront normalement posséder 
un diplôme de 3ième cycle dans la discipline 
indiquée ou une discipline connexe. Les 
candidats devront aussi avoir démontré des 
capacités de recherche universitaire.

RENSEIGNEMENTS SUPPLEMENTAIRES:

Traitement: Selon la convention collective en vigueur.

Date d'entrée en fonction: Le 1er juin 1984.

Lieu de travail: Mull

Prière de faire parvenir votre candidature accompagnée d'un curriculum 
vitae avant 17hOO le 16 mars 1984 à l'adresse suivante:

Directeur du Département 
des Kiencai admiiirstrativai 
Univariité du Québec é Hull 
CaM postale 1250, tuccuriala "B"
Hull, Québec J8X 3X7

Université du Québec à Hull

$

MINISTÈRE DES COLLÈGES 
COMMUNAUTAIRES

ANALYSTE EN . Ill
Le présent concours s'adresse également aux 
hommes et aux femmes.
FONCTIONS:
Le Collège communautaire du Nouveau-Bruns­
wick — Bathurst, a un poste vacant pour un 
coordinateur des systèmes d'informatique. Le 
candidat choisi devra accomplir les tâches tech­
niques nécessaires pour supporter le fonctionne­
ment de toutes les Installations d’informatique du 
Collège, contrôler les changements quotidiens 
des systèmes, mettre à jour la documentation sur 
le matériel et le logiciel, commencer et arrêter 
méthodiquement le système comme nécessaire, 
et organiser pour un entretien préventit des sys­
tèmes. Cette personne se rapportera directement 
au directeur du centre de l'informatique. Les sys­
tèmes du Collège comprennent le POP 11/34- 
RSTS, le VAX 11/750, le VAX 11/780-VMS, le 
CAD/CAM et différents systèmes de micro-ordi­
nateurs.
CONDITIONS DE CANDIDATURE:
Nous Invitons les demandes de personnes déte­
nant un diplôme en informatique avec expérience 
dans le fonctionnement des systèmes utilisés à 
l’intérieur du Collège et qui possèdent de l'ex­
périence dans les langages Pascal, Fortran, Co- 
bol et Basic: ou l'équivalent en formation et en 
expérience. La connaissance de la programma­
tion structurée et de la conception et de l'implan­
tation des systèmes est essentielle. Une ex­
périence en entretien du matériel informatique 
constituerait un atout.
Une bonne connaissance des deux langues otfi- 
cielles est essentielle.
TRAITEMENT:
Le traitement varie jusqu'à 28 912 $ par année se­
lon les qualifications et l'expérience.
Égaillé d’accès à l’emploi.
On doit taira parvenir les demandes au plus tard 
le 12 mars 1934 à:

Moneleu ’'aul Parry, Directeur adjoint 
à l'admlinatratlon 
Collège communeutaire du 
Nouveeu-Brunswick — Bathural 
C.P. « I »
Baihurel, N.-B.
E2A3Z2

NUMERO DU CONCOURS: S3-B-019 
NOTE:
Les formules de demande d'emploi sont disponi­
bles à tous las Collèges communautaires du Nou­
veau-Brunswick et aux bureaux du gouverne­
ment provincial à travers la province.

970926

1



PiUls puBuca
Le Devoir, mercredi 29 février 1984

Ant M donné qut Mm Emto Ob­
vier Gagné rebgiaui doeiicéié au 
5714 rua Oarbnÿon Montréal ds- 
InctdéMaiMM.tadrénaraaubb- 
nislère dé la Jutbca pour oblaïur un 
corWical changeant ton nom an 00- 
kii dé Itidore Enule Obnér. Marcél 
Gagné
Si^ a Montréal, cé 14e tour dé W- 
vnarigeé

Claude Beauregard 
Notaire al procureur du raquérâm

THE MAY COURT aUB 
OF MONTREAL

Avis est par les prétenles donné 
que conlorméménl au> doposilions 
de la Loi sur les compagnies (Qué­
bec) THE MAY COURT CLUB OF 
MONTREAL demandera à l'Inspec­
teur général des institutions tinan- 
cieies la permission d obtenir sa dis- 
sohihon
Le22levrier 1964

Laprésidenle 
Mme Barbara A Hid

AVIS SELON L'ARTICLE 1571D 
DU CODE CIVIL

AVIS est par les présentes donné 
que 130436 CANAA INC. par contrat 
intitule "Assignment ol Receivables" 
et date du 21 lévrier 1984. a cédé et 
transporte une partie de ses comp­
tes dettes, reclamations et deman­
des. presents et futurs, en taveur de 
Fuqua Industries. Inc . et que ce 
contrat a été enregistré au bureau 
d'enregistrement de la division de 
Montreal le 22 février 1984 sous le 
numéro 3446726

Avis est par les présentes donné que 
le contrat en date du 5 juin 1979 par 
lequel "CHEMINÉES HOULE CA­
NADA LTÉE" a transporte ef cédé 
toutes ses dettes de livre présentes 
et futures à la Banque de Montréal, à 
titre de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d'enregistre­
ment de Chambly le 12|uin 1979 
sous le numéro 531351 
Le 23 février, 1984

BANQUE DE MONl REAL

Prenez avis que le contrat en date 
du 14 février 1984 par lequel MYLEC 
CANADA LTD a cédé et transporté à 
BANQUE NATIONALE DE PARIS 
(CANADA) toute ses créances, récla­
mations et comptes à recevoir ac­
tuels et futurs, a été enregistré au 
Bureau d Enregistrement de la divi­
sion d Enregistrement de Montréal le 
20 février 1984 sous le numéro 
3445833
Le 23 lévrier 1984

BANQUE NATIONALE DE 
PARIS (CANADA)

Avis est donné que CANADA EX­
CAVATION ENR (Euatachw Nolar- 
gucomo) 1710 DéBiancourt. Mont­
réal Oué démandé à la CTO dé 
transléfér ton permis é CANADA 
EXCAVATION ENR (Euttachio 01 
Mono Nolargiacoino. mèmè tgrtéét 
conlormément é l'arliclé 30 dét ré­
gies dé pratiqué ét sa prévalw dé 
l'article 05
T oui intéressé peut y taire opposi­
tion dans les cmq tours qui suivent 
la date de la dauuéme païubon 
Parutions 29 lévrier et Ier mars
IQfU
SPTO Usa

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO S(XM>2-058606836 
LES TOITURES P BÉDARDLTÉE. 
corps polilique dûment incorporé et 
ayant une place d affaires au 13.085 
Jean Grou. é Pointe-aus-Trembles 
district de Montréal

Prenez avis que Ernest Lamothe & 
Fils Inc . 4765 ave Lamothe, St-Gre- 
goire Cte Nicole!, Oc GOT 2T0, s'a­
dresse a la Commission des trans­
ports du Québec dans le but d'être 
autorise a donner le service de 
transport suivant
De Nicole! à tout point dans un 
rayon de 150 milles de la dite ville 
pour le transport de fromage beurre 
et lait en poudre et retour, pour le 
compte de Aliments Delisie Ltee 
Quiconque desire s opposer ou in­
tervenir devra le faire dans les 5 
jours suivant la deuxieme parution 
du present avis
Premiere parution 28 février 1984 
Deuxieme parution 29 février 1984 
Je demande l'application de l'article 
85 des regies de pratique et de régie 
interne de la C T Q

Prenez avis que M Jean Bouchard. 
7 rue Maillard, Petite Rivière St-Fran- 
çois, Cte Charlevoix GOA 2L0, s'a­
dressera à la Commission des 
Transports du Québec afin de trans­
ferer son permis de camionnage en 
vrac Q-504804-001 qu'il détient pour 
la région 03. en faveur de M Ray­
mond Tremblay, 851 boul Mgr de 
Laval, Baie St-Paul, Cté Charlevoix, 
G0A1B0 Les requérants demandent 
l'application de l'article 85 du 
RPRI
Tout intéressé peut s'opposer ou in­
tervenir à la présente demande dans 
les 5 jours suivant la date de la deu­
xième parution de cet avis en s'a­
dressant a la Commission des trans­
ports du Qébec, 585 boul Charest 
est. Québec
Premiere parution 29 février 1984 
Deuxième parution 1er mars 1984

Prenez avis que Transport Claude 
Benoît Enr, titulaire du permis 
M-300383, s'adresse à la Commis­
sion des Transports du Québec afin 
d'obtenir un permis spécial de trans­
port de marchandises par contrat 
pour le manufacturier suivant Si- 
vaco Québec, division de Ivaco Inc. 
de l'usine située à Maneville, et droit 
de retour avec des supports à fil et 
des boites de carton plat, le tout 
conformément à l'article 47 1 de 
l'Ordonnance Générale sur le Ca­
mionnage Le requérant désigne Ri­
chelieu comme l'un de ses terminus 
situé à 6 km e l'usine de Sivaco Du­
rée 364 jours Le requérant de­
mande l'application de l'article 85 
des règles de pratique et de régie in­
terne de la Commission Tout inté­
ressé peut s'opposer ou intervenir 
dans les 5 jours qui suivent la deu­
xième parution de cet avis, en s'a­
dressant à la Commission des 
Transports du Québec, 505, est. 
Sherbrooke, Montréal 
LOUIS LAVOIE, avocat 
1ère parution 29fvnef1984 
2ème parution Ier mars 1984

CONSTRUCTION CONARCH LTÉE, 
corps politique faisant affaires dans 
la province de Québec, l'une des 
provinces du Canada 

-et-
BANQUE DE MONTRÉAL corps po­
litique ayant un bureau d'affaires à 
Le Carrefour Laval, 3035, boul Le 
Carrefour, en la ville de Laval dis­
trict de Montréal

Défenderesses 
PAR ORDRE DE U COUR 

La co-défenderesse CONSTRUC­
TION CONARCH LTÉE est par les 
présentes requise de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la présente publication 
Une copie du bref d'assignation et 
de la déclaration a été laissée au 
greffe de la Cour Provinciale à son 
intention
MONTRÉAL, le 21 février 1984

Me Marcelle Aubry, P A 
Greffier adjoint C P M 

Me Pierre Thomas 
255, St-Jacques 
Montréal, Oué 
H2Y1M6
Procureur de la demanderesse

PRENEZ AVIS que la coaipagiuc 
CORPORATION D INVESTISSE­
MENT ESRAV — ESRAY INVEST­
MENT CORP demanda à rnwpac- 
leur générai das institutions fman 
cieras dé la provmca de Ouébac la 
pamuaann iTabandonnar sa charte 
MonééM PQ.It24ltvner19M 
ROSENHEK 8 MACHLOVICH 
Procureurs de la compagnie

Prenez avis que PILTO DEVELOP 
MENT CORP du 6338 avenue Vic­
toria suie 6 Montréal Ouébac lara 
une demande au nunistra de la Con­
sommation Institutions financières 
ef Cooperatives de la Province de 
Québec, pour abandonner sa 
charte
2 lévrier 1984 
SIDNEY COOPERSTEIN 
Procureur de la Oxnpagme

Avis est par les présentes donne que 
le contrat en date du 21 décembre 
1983 par lequel Asphalte Robert Bé­
nard & Fils Liée a transporté et cédé 
toutes ses dettes de livre présentes 
et futures a la Banque de Montréal à 
titré de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d'enregistre­
ment de Verchéres le 19 janvier 1964 
sous le numéro 179787 
Le 27 février 1984

BAN(XJE DE MONTRÉAL

CANADA
PROVNCEOEOUaEC 
OISTRCT DE MONTRÉAL 

COUR SUPÉRIEURE 
Chambr* d* la Famül*

(Dhrorcaa)
NO 500-12-131828844 
CARLOS RAMON MARtSCAL

Requérant 
-c-

DENIS ORFELMA AGUILERA
imunee

PAR ORDRE DE LA COUR 
L Intimée DENIS ORFELINA AGUI­
LERA est par les jxesenles requise 

' de comparaiire dans un délai de soi­
xante jours de la derniere publica­
tion Une copie de la Requête an Oi- 
vorce a été laissée é la Division des 
Divorces é son intention Prenez de 
plus avis qu a défaut par vous de si­
gnifier el de déposer votre Compa­
rution ou Contestation dans les dé­
lais susdits le Requérant procédera 
a obtenir contre vous, par defaut, un 

I jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu'il sollicite | iibu isri 2 partes ( ondiiions AR

Avis est donné que CONSTRUC­
TION J B CLERMONT lTEE 5Ré- 
«an Sl-Mchal NNuervéN Oué dé­
tentrice du pamMs M510133-01 ré­
gion 06 demandé à la CTQ de éant- 
térar son perms a Robert Ctanecnt 
680 Principale St-Michal Napm 
née Oué conformément à l'erbcle 
30 des réglas de pratique al se pré­
valoir de rarhde 85 
Tout intéressé peut y taire opposi­
tion dans les cinq jours qui suivent 

' la date de la dauuéme paruton 
Parutions 29 février et 1er mars
IQAi
S P T û LIM
i'ro\ in< e de District de
leiifbunne tf)l R Ml NU IPALK 
!)h SI Kl SI M II K KO Mf« 
\ll I K DK ST Kl STA< MK deman 
detesse vs STfiPIIANK TRU 
DI* \l défendeur l^e ISmarslIMi 

I 10 00 fleures de I «ini midi au do 
I mu lie du défendeur au No 71f lière 

\\enueen U cité de habreMlle i.a j \sil distrK*t de Montréal serwit ven 
I dus|uraulontéde JuslK'e lesbiens 

el effets du défendeur saisLs en celle 
cause consistant en H hevelle Ma

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-005654-648 
SEDGWICK ALEXANDER INC

Demanderesse-requérante
-vs-

GHEORGHE BOTAR & AUTRES
Détendeur-intimé 

PAR ORDRE DE LA COUR 
Avis est donné au détendeur-intimé 
Gheorghe Botar qu'une accusation 
a été intentée contre lui dans cette 
cause par la demanderesse 
Une copie du bref d'assignation, de 
la déclaration et de l'avis selon l'ar­
ticle 119A du Code de Procédures 
Civiles a été déposée à l'intention du 
delendeur au greffe de la Cour Pro­
vinciale, au Palais de Justice de 
Montréal, el celui-ci est requis de 
comparaître d'ici trente jours, à dé­
faut de quoi, jugement pourra être 
rendu par défaut 
Montreal, ce 21 février 1984

Me Marcelle Aubry 
BLAIN PICHÉ, EMERY & ASSOCIÉS 
Procureurs de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 
DIvlalon de* Divorces

NO 500-12-131423844 
DAME RAISA FILATOVA.

Requérante
-vs-

OWERKOLASZCZUK,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intime, OWERKO LASZCZUK, est 
par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de soixante (60) 
jours à compter de la publication 
d'une ordonnance à paraître une 
fois en français dans un journal de 
langue française soit LE DEVOIR 
Une copie de la Requête en Divorce 
a été laissée à la Division des Divor­
ces à son intention Prenez de plus 
avis qu'à défaut par vous de signifier 
et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, 
la requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures 
accessoires qu'elle sollicite contre 
vous
MONTRÉAL, le 22 lévrier 1984

RONALD CHASSÉ 
PROTONOTAIRE-ADJOINT 

LAROCHE, BOYANER S 
SEPINWALL 
6655 Côte-des-Noiges 
Suite 405 
Montréal, Québec 
Tél 731-3234 
N/Réf 12-15743 GL/mpI

contre vous 
MONTRÉAL Ie22fevner 1984

YVAN MACEROLA 
JUGE DE LA COUR SUPÉRIEURE 

REGISTHAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-001.658-846 
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

Partie demanderesse 
-vs-

MOOUtN MÉNARD GIROUX 
DAOUST. INC & JEAN-GUY 
OAOUST. tous deux es-qualité de 
syndic a la faillite de ' Jacques Ha­
mel"

Partie défenderesse 
et

JACQUES HAMEL,
Mis-en-cause 

PAR ORDRE DE U COUR 
Avis est donné au mis-en-cause, 
Jacques Hamel qu'une action pu­
rement hypothécaire a été intentée 
contre Moquin, Ménard. Giroux, 
Daoust Inc et Jean-Guy Daoust, 
tous deux es-qualité de syndic à la 
faillite de ‘ Jacques Hamel” par la 
partie demanderesse en cette cause 
pour un montant de $324,302 10 
plus intérêts et frais 
Une copie du bref d'assignation et 
de la declaration y annexée a été 
laissé a son intention au greffe de la 
Cour Supérieure, au Palais de Jus­
tice de Montréal, et il est requis de 
comparaître d'ici trente jours, à dé­
faut de quoi jugement pourra être 
rendu par défaut

Me Marcelle Aubry, P Q 
Requête accordée le 22/02/64 
LEDUC LeBEL,
1390 Sherbrooke Ouest, a 260, 
Montreal, P 0 
Procureurs de la partie 
demanderesse

l.KN I niMPI \NT DANIKI 
hORlIN \/S huissier 472 4767 M 
husldthe le27 février 1984

PiuMniede Québec. f)ii>lriclde 
lerielKinne ITil H MUNK IPALK 
DK ST KlIM A< Il K NO 52329 
Vil I K DK ST KUSTAl UK deman 
deresse vs si fiPlIANK TRU 
DKAU défendeur Ke 13 mars t9H4 à 
10 00 heures de 1 av ant midi au do 
mit lie du défendeur au No 719 lière 
Avenueen la citéde tabreville l>a 
valdisliicl de Montréal seront ven 
duspai autonlé de Justice lesbiens 
el effets du défendt'ur saisis en celte 
cause consistant en 1 ( hevelle Ma 
libu 1975 2 portes < onditions AR 
(.KN r ( (IMPTANI DANIKK 
KIR UN A/S huissier 472 4762 St 
huslathe le 27 février 1984

Pr«A«z avis qu« OANiEt CHOf- 
MERE 18770 LMdry MiratNl JON 
1JO otniiiqt à 11 Cownéion q«« 
Traniporti Ou Ouébac la ptcaut 
WéctaliuNanl Ot Boabnand é loiil 
P04nl au Ouabac pow la hanapoH 
da machmana agncolt tabnquét par 
B al R Chômera Ltéa ai ralour 
avacM* makaraa ankant dana la ta- 
brcation dt laditt machmafit agri- 
colt pour la compta dt B al R 
ChoMMéra LIét Dra4 addiéonntl La 
titulaire da et panws pourra se ren­
dre aux honhéres du Québec Tout 
interesse peut faire une opposition 
dans les cinq (5) jours dt la deu­
xieme pubkcekon 
liérepubbcehon 29levnerl964 
2ieme pubbeakon Ier nwrs 1984

Avis est donné que ENTREPRISE 
DE CONSTRUCTION BEAR LIMI­
TÉE 2601 Jacques-Hertel. Mont­
real Que s adresse à la CTO dans 
le but d'être autorise a donner le ser­
vice suivant TRANSPORT RES­
TREINT - LONGUE DISTANCE — 
RAYON — CONTRAT — des ralfi- 
neries de Montréal-Est ESSO-PE- 
TRO-CANADA- SHELL-GULF- 
ULTRAMAR pour le transport de ci­
ment asphaltique dans le but d'ali­
menter I usine d asphalte CHARLES- 
DURANCEAU LIMITÉE 6400, St-Pa- 
trick, Montreal, Oué et a leurs usi­
nes d'asphalte mobiles sur les chan­
tiers de construction dans un rayon 
ne dépassant pas 30 milles ou 48 3 
km-
Remarque GESTION HEUD LTÉE 
détient 100% des actions de EN­
TREPRISE DE CONSTRUCTION 
BEAR LIMITÉE et delieni egalement 
40% des actions de CHARLES DU- 
RANCEAU LIMITÉE 
Tout intéresse peut y faire opposi­
tion dans les cinq jours qui suivent 
ladale de la deuxieme parution 
Parutions les 28 el 29 février 1984 

SPTO LTÉE

CANADA
■PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-12-131662-847 
EFROSSYNI COSTOPOULOS FLO- 
ROS

Requérante
vs-

lOANNIS FLOROS
Intimé

ORDONNANCE
LA COUR ORDONNE a I mlimé loan- 
nis Floros de comparaître dans un 
d^ai de Soixante (60) Jours à comp­
ter de la date de la presentation de 
la publication de la présente ordon­
nance
PRENEZ AVIS qu une copie de la re­
quête ei' divorce a été déposée à vo­
tre intention au greffe de la Cour Su 
perieure du district de Montréal 
Vous êtes de plus avisé qu à défaut 
par vous de signifier ou de déposer 
votre comparution ou votre contes­
tation dans les délais prévus, la re­
quérante pourra obtenir con^e vous 
un jugement de divorce accom­
pagne de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu elle 
sollicite contre vous 
Montréal le 21 février 1964 
Raymond G Ayoup 
1255 Carré Philipps 
suite 805
Montréal Oué H3B 3G1 
Tél (514)861-9955

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 50884800573841 
BERTHA SEDE

Parkt dkKundarain
-V»-

AOOLPNE kkLEGE
PkfkkOéltndkrtttk 

PAR ORDRE DE LA COUR 
Lk pkriik délkndkrttM ADOLPHE 
MILEGE m pkr Im prUinm f«qiM 
de compariitfc dane un délai da 
henla (30) joua sunani la darruéta 
publication Una copia de la décla 
ration à uvoir una séparation da 
corps a Me laisséa à son attention 
au Grelle de la Cour A détaut de 
comparaître ou de préaanter une 
conleslation dans les délais pres­
crits la partie demanderena pourra 
procéder par dMaut avec les mêmes 
conséquancas juridiques qu à la 
suite d un débat contradicioire 
Montréal ca 17 lévrier 1984

Dominique OiBemardo P A

appel d’offres

AVIS
PRENEZ AVIS QUE. la requérante. 
LOCATION DE CAMIONS JANTON 
QUÉBEC LIMITÉE, détentrice du 
permis M-601215, adresse actuelle 
7400 Chemin Sl-François. Ville St- 
Laurent, Québec, H4S 1B8, de­
mande à la Commission das Trans­
ports du Ouébac à pouvoir changer 
son adresse au 8835 Henri-Bou- 
rassa. Ville St-Laurent, Québec, H4S 
1P7. à compter du Ier mai 1984. lé 
tout dans le cadre du réglament 9 
sur la location da camions, trac­
teurs. remorqués et sémKémorquéS 
La requérante invoqua l'article 85 
des régies de pratique 
Tout intéreaié peut Introduire une 
opposition ou una mlervtntion dans 
les cinq (S) jours qui suivent la deu­
xième parution dudit avit an t'adrea- 
sant à la Commission das Trani- 
ports du Ouébac. 505 aat, rua Shtr- 
brooka, Montréal, Ouébac, H2L1K2 
1ère publication lé 29 lévnér 1984 
2éme publication leltr mars 1964 
PAOUEHE PERREAULT, HIVCT, 
TRUDEAU 8 ASSOCIÉS 
par kta ADRIEN R PAQUETTE 
Procureur

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

TRIBUNAL 
DE LA JEUNESSE 

(Chambra da l'adopUon)
NO 500-4380006084 
A M Louis F'icard, 

adraste mconnué
ORDONNANCE

La tribunal voua ordonné dé com- 
parallré dans un délai dé Irtme jours 
à compter de la publication dé la 
prétenlrardonnancé au Tribunal de 
la jeunette du diilrict de Monfréil. 
410 est. Bellechaiit et vous tvlae 
qu'une copie de la demande en dé­
claration d'adoptabiIlté concernant 
l'cniani COX PICARD, Sean Andrew 
né lé 9 juin 1980. a été dépotée A 
votre Intention tu grtlta de l'adop­
tion
Voua état avisé qu'à défaut dé pro­
duire vort comparution ou votra 
conlatttllon dans las déitit légaux II 
pourra èlre obtenu contra voua un 
jugamenl par détaut 
Montréal, la 20 lévrttr 1984

LucMt RouMtr 
grellisr-adlotnl

PAMAnA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
NO 500-12-131463-840 
DAME PATRICIA DENNISON,

Requérante
-c-

OSCAR DOBSON.
Intimé

ORDRE DE COMPARAITRE 
L'intimé OSCAR DOBSON, d'a­
dresse inconnue est par les présen­
tes requis de comparaître dans un 
délai de soixante jours de la dernière 
publication Une copie de la Requête 
en Divorce a été laissée à la Division 
des Divorces à son intention Prenez 
de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre Com­
parution ou Contestation dans les 
délais susdits, la Requérante pro­
cédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de d'vorce ac­
compagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires 
qu'elle solliate contre vous 
MONTRÉAL, le 22 février 1984

RONALD CHASSÉ, P A 
LAROCHE, BOYANER &
SEPINWALL 
6655 Céte-des-Neiges 
Suite 405 
Montréal. Québec 
H3S2B4
Tél (514)7318234

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-12-131959847 
M YVON LARIN,

Requérant
-vs-

DAME MADELEINE BOURQUE,
Intimée

PAR ORDRE DE U COUR 
L'intimée MADELEINE BOURQUE 
est par las présentes requise de 
comparaîtra dana un délai de soi­
xante (60) jours de la damière publi­
cation
Une copié da la requête an divorce a 
été laissée à la Division des Divorces 
du district dé Montréal, à son inten- 
hon
PRENEZ DE PLUS AVIS, qu'à délaut 
par vous da signitlar et de dépoaar 
votre comparution ou contsstation 
dans les délais susdits, lé raquérani 
procédera à obtenir contre vous, par 
délaut. un jugement de divorce ac- 
compagnét da toute ordonnance 
accueillant les masures accessoires 
qu'il sollicité contré vous 
Montréal, ce 20 lévnar 1964

DOMINIQUE DI BERNARDO 
Ragiatraire-adjOint 

TOULET, BUSHEY, LAPORTE 
8 TURGEON 
3236 rua Masson, 
suite 201,
Montréal. (Québec)
H1Y1Y3

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 50884800786849 
GHISUINE DAVIAULT.

Oémandartna
8-

HECTOR MOREAU.
Détendeur

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie délandartiat. HECTOR 
MOREAU éll. par lat préatnM. rt- 
quiaa de comparatirt dana un délai 
dt 30 joura à compitr dt la préaenta 
publication Copie de l'action an at- 
paration dt corpt a été laiitée à la 
Cour Supéneura à son InMntlon 
Prtntz da plui avli qu'à délaut par 
voua dt Mgnltltr et dt dépoter votre 
compirution dana les délalt auadtts. 
la partie demandereaat procédtra 
alln d'obtenir contré voua, par dé­
faut, un lugemtnt dé aéparatlon dé 
corpt, Mcomptgné dt toute ordon­
nance tccuélllant Ita meturn m- 
caiiolrti que la partie dtmtndt- 
rttié aoMcltt contré voue 
Montrtél.lt23Mvr1ar1984

RéquéMaccordétptr 
DOMINIQUE DI BERNARDO. P A.

22-0284
BORENSTEIN, DUQUETTE. BROTT 
ITSIM8ERIS 
5311 tvtnutduPtrc 
Montréal. Oué 
H2V409

Société 
d’habitation 
du Québec

PROJET D'HABITATIONS: BATIMENT VACANT
La Société d'Habitation du Québec, dans le cadre de ses projets, pour fins d'habita­
tion, est à la recherche d'un bâtiment vacant, et qui présente les caractéristiques
Cl iivicntAC

CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES
Secteur le bâtiment devra être situé dans le quadrilatère formé par les rues

Bleury, Park, Pine, St-Denis, Cherrier, St-Hubert et Viger 
Dimension le bâtiment devra avoir au minimum 500 m' (5400 pP) et ne devra 

pas dépasser 600 m’ (6500 pP) de superficie de plancher utilisable 
État structural la structure du bâtiment devra être de façon générale saine et ho­

mogène
CARACTÉRISTIQUES PARTICULIÈRES: Le bâtiment devra posséder (ou il devra 
être possible d'aménager) au moins deux issues par étage ou selon les codes en vi­
gueur
Le bâtiment devra posséder au moins 10% d'éclairage naturel de la superficie habi­
table (où II devra être possible de l'aménager)
CONDITIONS: Sont admis à soumissionner tous les propriétaires, organismes, mai­
sons de courtage agissant au nom du propriétaire qui possède une propriété dans 
les secteurs désignés et qui rencontrent les caractéristiques énumérées plus haut 
INFORMATION: Les personnes ou organismes intéressés obtiendront tous les ren­
seignements ainsi que les formules de soumission au bureau de La Société d'Habl- 
tation du Québec, direction générale du Bâtiment, sis au 3, Complexe Desjardins, 
25e étage. Tour du Nord, MONTRÉAL, (Québec), H5B 1E3, en s'àdressant à mon­
sieur Michel Boisvert, architecte, chargé de projets, tél (514) 873-3176 
CLÔTURE DE SOUMISSION: A quatorze (14) heures (heure locale en vigueur), le 
14 mars 1984, à la Société d'Habitation du Québec, au bureau de Montréal, de la di­
rection générale du Bâtiment, sis au 3, Complexe Desjardins, 25e étage. Tour du 
Nord, MONTRÉAL, (Québec), H5B 1E3, où se tiendra l'assemblée publique d’ouver­
ture des soumissions à l'heure et à la date de cldture ci-dessus précisées 
La Société d'Habitation du Québec ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni au­
cune des soumissions reçues 
Me Jean-Luc LESAGE, notaire 
Secrétaire de la Société

Québec

< .«n.td.i Provint e dt* i^uélM*! l>i> 
tiuldf MonirédI i ol K PRoVlN 
1 I \l K NO 500 02 06.^299 XS4 I KS 
\ I \M)KS HoVIBKl (J IN( partie 
dfmanden'vvf KKSTAIRXM 
PXRls M \T( Il INI parlifdéfen 
di'iesse f*RKNK/ WlSquelelO 
tn.it s 19H4 à 10 00 heures au 145K A 
( U'Menl Mnnlréal dildistrul se 
loni vendus \ur autorité de J usine 
les biens et effets de R KSTAP 
R \M PVRis MA1( H IM saisis 
en (elle (aust* lonsistant en 1 sup 
l>i)i t à V in en .trborile 1 ré( haud mé 
tal à deu\ londs de louleur beige 
avet i.ifeliètes el ai< I lecteur à 
(.«sM'lte de niaitjue Sunsui I svstin 
tiseui au quail7 (k> matxjue Sansui I 
iiinpiifu.(leur stéréo de model l'Ius 
l'idesanvo 1 é\ leren a( ler inoxv 
dable I élagèiede rangement en ar 
Imii Ile bleu 10 sedtons de iMrMjuelte 
en i un elle bi une 1 laisse enregis 
lieuse éleilritiue 1 congélateur de 
tnar(|ue Hélangei I p(*lile labié car 
lée et autres biens meubles l ondi 
lions PAU* MKN I ( OMPI AN1 
Renseignements DKNIS sT 
1 Ol is huissier de I étude l’a 
quetle Roiheleau Dion (.renier & 
ass huissieis(No tél 2H4 114H)
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a Hydro-Québec

APPELS D’OFFRES
pour 10 h 30 heure de Montréal

RMS-84-190S9 RMN-84-19048
le mardi 20 mars 1984 le mardi 20 mars 1984 

Région Manicouagan 
Résidence 

permanente de 
Manicouagan S

Région Maisonneuve

CONSTRUCTION 
SUR PORTIQUES DE 
BOIS ET PYLÔNES 

D’ACIER D’UNE 
LIGNE À120 kV 

ENTRE LES POSTES 
NAPIERVILLE ET 

SAINT-REMI

CONCESSION POUR 
L’EXPLOITATION 

D’UNE CAFÉTÉRIA; 
ET SERVICES DE 

CHAMBRES ET DE 
NETTOYAGE 
RÉGULIER

Admissibilité: 
Principale place 

d’allaires au Québec 
Garanlie de 
soumission;

100 000$

MSG-84-19070 
le mardi 20 mars 1984 

Siège social 
Moniréal

TRAVAUX DE 
RÉFECTION DU 

STATIONNEMENT 
EXTÉRIEUR

Admissibilité; 
Principale place 

d’allalres au Québec 
Garantie de 
soumission;

20 000 S

Admissibilité:
Principale place 

d’affaires au Québec 
Garantie de 
soumission:

70 000 $
Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont contenues 
dans le document qui est disponible pour examen et peut être obtenu 
contre un paiement NON-REMBOURSABLE de 25 $ pour chaque 
exemplaire complet, chèque visé ou mandat payable à Hydro- 
Québec, du lundi au vendredi inclusivement de 8h 30 â 16 h 30 â l’en 
droit suivant’

HYDRO-QUÉBEC 
SERVICE CONTRATS 

BUREAU 809
75 OUEST, BOUL. DORCHESTER 
MONTRÉAL, QUÉBEC, CANADA 

H2Z1A4
Pour renseignements: Téléphone; (514) 289-2895 

La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du 
soumissionnaire soit un chèque visé tiré par le soumissionnaire sur 
une banque à charte du Canada ou sur une caisse populaire ou un 
chèque officiel d'une banque à charte du Canada, payable à l'ordre 
d'Hydro-Québec, soit un bon de garantie de soumission, au montant 
indiqué
Seules les personnes, sociétés et corporations qui auront obtenu le 
document d'appel d'offres directement du bureau sus-indiqué sont 
admises à soumissionner
Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter l'une quelconque ou 
toutes les soumissions reçues 
Le directeur. Approvisionnement 
Roger A Labrie

SoC'ElF 
quEbecoive
d ASS.ViniSSFftienI 
d(*s e.»iix

SOCIETE QUEBECOISE 
D ASSAINISSEMENT DES EAUX 

Appel d offres no 023-8402<P80I 
Pour tShOO 

Le jeudi, 5 avril 1984
La Société québécoise d assainissement des eaux requiert 
des offres pour la construction d une station d épuration du 
type ETANGS AERES FACULTATIFS comprenant entre au 
tre les étangs un bétiment de service un système d aéra 
tion un système de dessablage un chemin d accès et toute la 
tuyauterie necessaire a etre installe dans la ville d Acton 
Vale

Toutes les (orulitions du preseni ipfx*l d offres sont cofitenues dans l<> 
dücunie'it qui est disponible pour <onsultation fi pf*ut elfe otiteoLi 
(onire un p.iipfi»en( rx)n remboursihle de 75 00S pour 
exernpl,lire complet sous lormt* d un cheque vise nu tii.indat p.iyihle 
a la Scxiete québécoise dassatnissemeni des eaux du lundi au 
verxlfedi inclusivement entre 9liOO et Ij'lKX) et entre I b>OÜ et I6h lü 
en s adressant a

Société québécoise d assainissement des eaux 
Service de I approvisionnement 

1055 boul Dorchester est lOe etage 
Montreal (Quebec! H2L 4S5

Une copie du document d appel d offres est disponible pour consul 
tation a t Hotel de villed Acton Vale a I Association de la Construc tion 
de Montreal et du Quebec et a I Association des Constructeurs de 
routes et grands travaux du Quebec

Un depot de soumission au montant minimum de DIX IQUR CENT 
110%) de la valeur totale de la soumission sous forme soit d un cfiéc^uP 
officiel d une banque a charte du Can.«Ja ou cheque snse tire sur une 
banque a charte du Canada ou sur une caisse populaire soit d un 
cautionnement de soumission et une convention relative a I emission 
de cautionnements conformes aux exemples joints au document 
a appel a offres le tout payable a la Société québécoise d assainisse 
ment des eaux et remboursable sous condition doit .xcompaqner la 
soumission

Seules les personnes sociétés compagnies et corporations ayant leui 
principale place d affaires au Quebec qui détiennent une licence 
appropriée en vertu de la Loi sur la qualification professionnelle des 
entrepreneurs de construction et qui auront obtenu le document 
d appel d offres directement de la Société québécoise d assainissement 
des eaux sont admises a soumissionner
Les soumissions devront parvenu au bureau du Secretaire Trésorier 
M Fernand Menard a I Hôtel de vtlle dAclon Vale 1075 rue Koulay 
Acton Vale (Quebec) .X3H lAO avant ISliOO le jeiKli 5 avril 1984

L ouverture des soumissions se fera au même endroit immedi.itemeni 
apres I heure de clôture des soumissions

Pour toute informatKxi supplémentaire communiquez avec le service 
de Iapprovisionnement au (514) 8/1 7411

La Scxiete québécoise d assainissement des eaux ne s engage a 
accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions

Francine Constantineau ing
Chef de services Approvisionnement

iK^Aiâiiiie:

<Pb
Société de la Place des Arts 

de Montréal

APPEL D’OFFRES

OBJET; FOURNITURE DE MATÉRIAUX ET 
APPAREILS POUR L’ÉCLAIRAGE DE PARCS 

DE STATIONNEMENT INTÉRIEURS DE LA 
PLACE DES ARTS

Des soumissions cachetées, adressées au di­
recteur de la Gestion des édifices de la Société 
de la Place des Arts de Montréal, 1501 rue 
Jeanne-Mance, à Montréal, et portant la men­
tion X Soumission pour la fourniture de ma­
tériaux et appareils pour l'éclairage de parcs de 
stationnement intérieurs de la Place des Arts » 
seront reçues jusqu'à midi, le 14 mars 1984 
La Société ne tiendra pas compte des soumis­
sions reçues après la date ci-haut mentionnée 
Toutes les conditions du présent appel d'offres 
sont contenues dans un document qui peut être 
obtenu de la Société contre un dépôt de 25 $ 
payable par chèque visé fait à l'ordre de la So­
ciété de la Place des Arts de Montréal, lequel 
sera remboursé sur remise dudit document 
dans la semaine qui suit la date d'ouverture de 
la soumission
Un cautionnement de soumission ou un chèque 
visé de l'ordre de dix pour cent (10%) du mon­
tant de la soumission fait à l'ordre de la Société 
de la Place des Arts de Montréal et valide pour 
une période de quatre-vingt-dix (90) jours de la 
date d'ouverture de la soumission doit accom­
pagner la soumission Le chèque visé ou le cau­
tionnement devra être remplacé à la signature 
du contrat par un cautionnement d'exécution 
égal à cinquante pour cent (50%) du montant 
du contrat
Seules les personnes, sociétés, compagnies et 
corporations ayant un bureau d’alfaires au 
Québec et qui auront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de la Société de la 
Place des Arts de Montréal sont admissibles A 
soumissionner
La Société da la Place des Arts de Moniréal sa 
réserve la droit de reieter la plus basse ou toute 
autre soumission et de diviser les commandes, 
de plut, la Société de la Place des Arts de Mont­
réal ne s'engage A accepter aucune des sou­
missions reçues, même la plus basse

LA SOCIETE DE LA PLACE DES ARTS 
DE MONTREAL 

1801, rue J«enne-Manoe 
Montréal (OuêtMC)
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Prévisiofi de la carte du temps à midi aujourd'hui

Situation generale une de­
pression venant du sud de la 
Pensylvanie se dirigeait très len­
tement vers le nord-est La 
neige associée à ce système se 
propagera graduellement vers 
I est ()n pr^oyait des accumu­
lations qui atteindront 25 cm sur 
le sud-ouest et 30 cm sur la rive 
sud du Bas St-Laureni II y avait 
un risque de pluie verglaçante 
dans les régions de I Estne- 
Beauce et sur la rive sud du Bas 
du fleuve Cette dépression 
continuera de donner de la fai­
ble neige dans la plupart des ré­
gions du Quebec Les tempera­
tures seront stationnaires ou lé­
gèrement a la hausse Un retroi- 
dissemenl commencera cepen 
dant a se produire a partir de 
l'extrême ouest derrière le sys 
terne depressionnaire

MONTRÉAL

Nuageux avec neige passa­
gère et vents modérés par mo­
ments Accumulation près de 
25 cm Temperature légèrement 
à la hausse pour atteindre un 
maximum de près de 4 Jeudi 
neige

LEVER DU SOLEIL 6 h 35 
COUCHER 17 h 40

QUÉBEC

Régions d Abitibi Témiscamingue 
neige débutant tôt en matinée Vents 
du nord de 30 à 50 km/h causant 
de la poudrerie Accumulation de 
neige près de 5 cm Température lé­
gèrement à la hausse pour atteindre 
un maximum de près (ie 6 Aperçu 
pour jeudi quelques chutes de 
neige et venteux

Réservoirs Cabonga et Gouin 
Lac-St-Jean neige Vents du nord 
est de 30 a 60 km/h causant de la

pou()rene Accumuitton préi de 10 
cm Température légèrtifteni é tê 
hausse pour atteindre un maximum 
de prés de 6 Jeudi faible netge 
penegère

Pontiec-Geeneeu et Ltèvre neige 
Vents dimmuant Accumutebon tOA 
15 cm Température statKHMiaire A 
près de 6 Jeudi quelques chutes 
de neige

LaurenMei (Xiébec neige Vents 
dirmrHiant Accumulation prAs de 25 
cm Température légèrement A la 
hausse pour atteindre un maximum 
de 6 Jeudi taibie neige

Estrie Beauce ne^ Accumula 
bon près de 25 cm Température A 
la hausse pour atteindre un ma­
ximum de près de 2 Jeudi faible 
neige

Saguenay Mauncie Réserve des 
Laurentides Rivière-du-Loup et La 
Malbaie neige Vents du nord-est de 
30 A 60 km ^h en matinée causant 
de la poudrerie Accumulation prés 
de 25 cm Température stationnaire 
à près de 8 Jeudi faible neige

Rimouski-Matapédia. Ste-Anne- 
des-Monts et Parc de la Gaspéiie 
Gaspé-Parc ForiHon neige Vents du 
nord-est de 40 A 70 km/h causant 
de la poudrerie Risque de plme ver 
glaçante en matinée Accumulation 
20 A 30 cm Température A la haueaa 
pour atteindre un maximum de près 
de 2 Jeudi faible neige

Baie-Comeau Sept-lles neigeât 
poudrerie Accumulation 20 A 30 
cm Température légèrement A la 
hausse pour atteindre un maximum 
de 6 Jeudi faible neige

Basse côte nord-Anticosti saut te 
secteur de Blanc-Sablon neige Ac­
cumulation 20 à 30 cm Vente du 
nord-est de 40 A 70 km/h en mati­
née, causant de la poudrerie Tem­
pérature légèrement A ta hausse 
pour atteindre un maximum de -6 
Jeudi neige

Secteur de Blanc-Sablon nébu­
losité croissante suivie de neige di^ 
butant en matinée Accumulation 20 
à 30 cm Vents du nord-est de 40 A 
70 km/h causant de la poudrerie 
Température légèrement A la hausM 
pour atteindre un maximum de -6 
Jeudi neige

APPEL DE SOUMISSIONS 
FONDATION D’ÉDUCATION 

DES PROVINCES MARITIMES
La Fondation d éducation des provinces maritimes 
(FEPM) recevra des soumissions cachetées jusqu'à 
16 00 heure locale, le vendredi 25 mai 1984 pour la 
préparation d'un manuel qui sera utilisé pour le cours 
sur les Maritimes qui sera enseigné à partir de septem- 
Lie 1987 dans les écoles francophones des provinces 
Maritimes Une version semblable est élaborée pour 
les écoles anglaises dans I ensemble de la région 
On peut se procurer les documents de soumission en 
communiquant avec Fraser Nicholson. FEPM, C P 
2044, Halifax, Nouvelle-Ecosse. B3J 2Z1 ou on 
téléphonant au numéro (902) 424-5352 

Une rencontre de tous ceux et celles qui sont in­
téressés à présenter une soumission aura lieu à la 
salle de conférence du Conseil des Premiers ministres 
des maritimes, Salle 1006 5161 rue George, Haltlax, 
Nouvelle-Ecosse, le 28 mars à 13h00 en vue de jirécl- 
ser toute question ou toute préoccupation Toutes les 
questions doivent être soumises par écrit à la FEPM au 
plus tard le mercredi 21 mars

L'adjudication du contrat tiendra compte non seule­
ment du prix total de la soumission mais aussi de la ca­
pacité du soumissionnaire d'elfectuer ce genre de tra­
vail

On se réserve le droit de rejeter n'importe laquelle des 
soumissions ou toutes les soumissions ou d'accepter 
toute soumission qui est considérée comme répondant 
mieux aux besoins de la Fondation d'éducation des 
provinces Maritimes

if
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Appel 
d'offres

DEMANDE DE PROPOSITIONS NO; 84-402
FOURNITURE DE MICRO- 
ORDINATEURS PORTATIFS 
Clôturé: 6 avril 1984, à 11 h (heure locale)

Toutes les conditions de cette demande de 
propositions sont contenues dans le 
document qui peut être obtenu moyennant 
une somme de cinquante dollars (50$), non 
remboursable et payabe par chèque visé ou 
mandat émis à l'ordre de Loto-Québec, du 
lundi au vendredi, entre 9 h et 16 h à
Loto-Québec
Service de l’approvlslorirtement, 20e étage 
SOO ouest, rue Sherbrooke, bureau 2000 
MONTRÉAL (Québec)
H3A 3G6

Seules les propositions présentées sur les 
formulaires officiels contenus dans le 
document de demande de propositions, qui 
doit avoir été obtenu directement de 
Loto-Québec, seront admissibles

Les propositions devront être 
accompagnées d'un dépôt de proposition 
sous la forme d'un chèque visé émis à 
l'ordre de Loto-Québec d'un montant égal à 
dix pour cent (10%) de la valeur totale de la 
proposition, toutes taxes Incluses, ainsi que 
d'une convention relative à l'émission d'une 
garantie d'exécution d'un montant égal A 
50% de la dite valeur

Toute information peut être obtenue auprèe 
du soussigné au numéro (514) 282-6(X)0

Serge OuelloMe
Chat de l'approvisionnement
Émis le 29 février 1984
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LA LNI risque-t-elle de se scléroser?
Un 4e match des étoiles plutôt fade

par Robert Lévesque
Le qualnème match des étoiles de 

la Ligue nationale d'improvisation, 
lundi soir à la salle Alfrt^ Laliberté, 
n’a ni été « la rencontre des titans • 
ni • la complicité des dieux », comme 
on l'avait annoncé devant les ca­
méras de Radio-Québec

Tout au plus, ce 250e match dis­
puté depuis la fondation de la LM 
fai.sait il la preuve que la LM risque 
de se scléroser au moment même où 
son expansion crée, dans le public, 
des attentes plus pécises.

Claude Laroche, un des vétérans 
de la LNI, capitaine des Rouges vic­
torieux (9 à 5 contre les Bleus), a plu­
tôt timidement abordé la question au 
micro de Pierre Martineau à l’issue 
de la rencontre, affirmant qu’une ré­
flexion est nécessaire au sein de la 
LNI. * L’important, ce n’est pas la 
compétition entre deux équipes, c’est 
la qualité des improvisations. Là- 
dessus on n'a pas toujours réu.ssi au 
cours du match ... faut essayer de 
plus en plus pour satisfaire le public 
encore... ».

Satisfaire le public. Voilà le pro­
blème de la LNI. Au 250e match, l’ex­
périence onginale lancée par Robert 
Gravel et Yvon Leduc à l’étage de la 
Maison de Beaujeu en 1977 est de-

Julie Vincent, vedette du match 
des étoiles

(Photo Jacques Grenier)

venue une « affaire », commanditée 
par O’Keefe et La Presse, un show 
télévisuel, où les comédiens-impro­
visateurs ne savent plus très bien qui 
l’emporte, de l’expérience drama­
tique à nu ou du spectacle sportif à 
l’oeil. Ils patinent entre exigence et 
facilité.

Le match de lundi était éloquent à 
cet égard. D’un côté des joueurs 
comme Julie Vincent (qui n’a pour­
tant pas récolté d’étoile), font preuve 
d’une grande ngueur, composant des 
personnages assez étoffés (la ju­
melle qui dit; « je suis enceinte de 
tes pensées depuis que tu es né ! »), 
de l’autre des patineurs comme De­
nis Bouchard se livrent à la caboti- 
nerie sans vergogne dans le but d’al­
ler chercher des applaudissements 
et des points.

D’un côté, certains joueurs 
comme Germain Houde semblent 
jouer seuls, prenant les devants 
(l’improvisation La Femme du bour­
reau) sur ses camarades et faisant 
preuve d’un certain autoritarisme, 
de l’autre des joueurs comme Diane 
Jules (une des meilleures avec Julie 
Vincent) font preuve non seulement 
d’un esprit suivi mais d’un humour 
ouvert dans un esprit remarquable 
de communication avec non pas l’ad­
versaire mais avec le joueur en pré­
sence.

Ces diverses tendances au sein de 
la LNI devraient être remises en 
question, à la lumière d’un choix 
clair entre « expérience » et « specta­
cle ». Le premier choix, conforme 
aux buts visés lors la fondation de la 
Ligue, demandera sans doute un re­

tour aux principes de début et un re­
nouvellement de personnel parmi les 
guipes, où certains joueurs ont vi­
siblement fait leur temps. Le match 
de lundi démontrait que chez cer­
tains l’imagmation reste au vestiaire, 
et le sens du risque à la maison.

Le second choix, vers lequel l’at­
tirail publicitaire semble l’emporter 
(que vient faire cette machine à net­
toyer la glace à l’effigie de La 
Presse ?), nécessite aussi un roule­
ment de joueurs plus prononcé. Le 
public voudra y voir (spectacle 
oblige) des vedettes, des patineurs 
de vitesse exécutant des montées 
(démagogiques et) spectaculaires, et 
pourquoi pas des thématiques plus

la bande.
Quoiqu’il en soit, la LNI, qui a sept 

ans, est face à ce dilemme existen­
tiel. Le moment serait propice pour 
un « Lac à l’épaule » où tous les 
membres de la Ligue participeraient 
à une réflexion en profondeur (qui a 
déjà trop tardé) non plus seulement 
sur le « comment » vivre cette crise 
de croissance mais sur le « pour­
quoi » la vivre ainsi sans réévaluer 
de fond en comble le sens d’une en­
treprise atteinte de gigantisme in­
fantile.

En attendant William Bouguereau
par Gilles Daigneault
La rétro.speclive de William Bougue­
reau (1825-1905) pa.ssera donc l’été 
chez nous. Le catalogue est prêt — 
ce qui marque déjà un progrès par 
rapport à l’exposition Largillierre ! 
— et il est d’un agréable format à 
peu près carré, comme le Fantin-La- 
tourde la Galerie nationale. Pour ce 
qui concerne son contenu, on en par­
lera en même temps que de l’exposi­
tion elle-même.

Pour le moment, Bouguereau est 
au Petit-Palais, à Pans, et la critique 
a déjà réagi à l’événement. Le moins 
qu’on puisse dire est que, mort ou vi­
vant, l’artiste pompier ne fait pas l’u­
nanimité. Si les éloges sont souvent 
polis, en revanche les attaques sont 
toujours furieuses. Qu’on en juge.

« Un tableau de Bouguereau ap­
pelle l’admiration que l’on a pour la 
belle ouvrage, pour le chef-d’oeuvre 
artisanal », écrit Bruno P’oucart dans 
le Le Quotidien de Pans et Jean-Jac­
ques Lévêque, dans Le Quotidien du 
Médecin, abonde dans le même sens, 
« Bouguereau fut un artisan con­
sciencieux, un merveilleux faiseur 
d’images ».

Dans Connaissance des arts, Fran­
çois Duret-Robert écrit: « Chez Bou­
guereau, tout est parfait. Ses toiles 
sont merveilleusement dessinées, sa­
vamment composées, admirable­
ment peintes. Certes, on préférerait 
moins de science et plus d'origina­
lité ...» et, dans Pans-Match, Jean- 
Paul Crespelle : « ... ce peintre dont 
l’idéal n’etait pas le beau mais le 
« joli », pouvait avoir du talent. Cer­
tains de ses portraits d’enfants sont 
ravissants, et dans ses paysages 
peints à Rochefort et à Rome, se re­
trouve comme le souvenir de Co­
rot. »

Enfin, dans Le Monde, André Fer- 
migier termine son texte en parlant 
« de la fin d’un monde, mais c’est

d’un monde qui a eu sa grandeur et 
qui a su disparaître sans se renier ». 
Voilà pour l’actif.

De l’autre côté, on est plus pas­
sionné et les coups tombent dru. Dès 
le lendemain de l’ouverture, Hervé 
Gauville tonnait dans Libération:
« La peinture de Bouguereau est 
franchement dégueulasse. Sale, ré­
pugnante, immonde, abjecte, atroce, 
nauséeuse. Au moins ne nous repro­
chera-t-on pas de laisser planer la 
moindre ambiguïté » et, trois jours 
plus tard, Pierre Cabanne renchéris­
sait, dans Le Matin, à propos de cette 
« sinistre rétrospective » qu’il appelle 
aussi « un festival de gélatine ... des 
chairs pétrifiées, des regards révul­
sés, dans des scènes d’une niaiserie 
abyssale, le néant de l’intelligence 
plastique et le sommet du chromo ».

Quant au critique d’art du Point, 
Jean-Louis Ferrier, il s’en prend 
aussi au catalogue de l’exposition:
« De la confiture, donc, qui dégouUne 
à longueur de pages et a hauteur de 
cimaises, mais de peinture, point » et 
il termine plaisamment; « Le Doua­
nier rêvait de peindre comme lui et 
n’y parvenait pas. Nous l’avons 
échappé belle; heureusement pour 
l’honneur de Part ! » Quoi qu’il en 
soit, là-bas comme ici, c’est le public 
qui tranchera.

Signalons que les critiques fran­
çais paraissent s’entendre sur au 
moins un point; aucun ne signale le 
fait que cette exposition — qu’on le 
veuille ou non — a été entièrement 
préparée par le Musée des beaux- 
arts de Montréal. J’ose croire que 
nous sommes plus scrupuleux ici 
pour rendre à César ce qui lui re­
vient. Sauf erreur, le nom de Louise 
d’Argencourt, la conservateure de 
l’exposition, n’est mentionné qu’une 
fois, dans Le Monde, à propos de sa 
participation au catalogue; sous la 
plume de Fermigier, elle devient

d’ailleurs « Louise d’Amoncourt »...
D’autre part, le MBA prépare dès 

maintenant l’avènement de Bougue- 
rea u par un programme de six con­
férences qui auront lieu, à l’audito­
rium du Musée, les dimanches à 15 
heures. Ainsi, le dimanche 4 mars, M. 
Pierre Vaisse, professeur d’histoire 
de l’art à l’Université de Lyon 2, pro­
noncera une conférence intitulée 
« Pourquoi Bouguereau ? » dans la­
quelle il interrogera le phénomène 
de la réhabilitation de la peinture of­
ficielle (ou pompier).

Suivront des conférences de M. 
Laurier Lacroix, de l’Université Con­
cordia, sur les rapports entre Bou­
guereau et le Canada (le 11 mars) ; 
de M. Robert Isaacson sur les collec­
tionneurs américains de Bouguereau 
(le 18 mars, en anglais) ; de M. Ro­

bert Rosenblum sur la réévaluation 
actuelle de l’oeuvre de Bouguereau 
(le 25 mars, en anglais); de M. Henri 
Zerner sur la défaveur de Bougue­
reau (le 1er avril) ; enfin, de M. René 
Payant (toujours un peu frondeur) 
sur la saveur de la couleur acadé­
mique. Mentionnons que la société 
Air Canada a généreusement colla­
boré à la mise sur pied de ce pro­
gramme.

D’autres activités auront heu pen­
dant la durée de l’exposition, notam­
ment un programme de films orga­
nisé en collaboration avec la Ciné­
mathèque québécoise, un récital de 
mélodies françaises de l’époque in­
terprétées par Roger Bellemare et 
une performance de Rober Racine 
intitulée Article Bouguereau, vol. 3, 
page 500.

Festival du film de Berlin

L’Ours d’or à 
Love Streams, 
de Cassavetes

BERLIN (AFP) - Love 
Streams de John Cassavetes 
(États-Unis) s’est vu décerner le 
grand prix du 34ème festival de 
Berlin (Ours d’or), qui s’est 
achevé mardi.

L’Ours d’argent, prix spécial du 
jury, a été attribué à Sale petite 
guerre {No Habra Mas Penas Ni 
Olvidos) de Hector Olivera (Ar­
gentine).

Un Ours d’argent a été attribué 
à Ettore Scola pour Le bai 
(F’rance-Italie).

L’Ours d’argent de l’interpré­
tation féminine a été attribué ex- 
aequo à Monica Vitti (Flirt) de 
Roberto Russo (Italie) et à Inna 
Tschurikova ( Romance au front) 
de Piotr Todorovski (URSS).

L’Ours d’argent pour la meil­
leure interprétation masculine: 
Albert Finney qui joue dans L’ha­
billeur ( The Dresser) de Peter 
Yates (Grande-Breta^e).

Un Ours d’argent a d’autre part 
été attribué à Avocat Allemand 
(Morgen In Alabama) (RFA) 
pour sa transposition intelligente 
et cinématographique d’un pro­
blème brûlant de notre temps. Un 
Ours d’argent également revenu 
à Rembitico De Costas Ferris 
pour sa contribution au renouvel­
lement d’une forme d’expression 
culturelle importante.

Une mention spéciale du jury a 
été donnée à Jean-Marie Straub 
et Daniele Huillet pour Rapports 
de classes, en reconnaissance de 
leur contribution unique et cons­
tante à révolution du langage ci­
nématographique.

Pour les courts-métrages, le 
jury a décerné son Ours d’or à la 
Symphonie de la bicyclette d’Ake 
Sandgren (Danemark). L’Ours 
d’argent a été donné pour le meil­
leur accomplissement individuel 
à la Lutte entre l’huître et la bé­
casse de Hu Jinking (RépubUque

populaire de Chine.
Le jury international du fes­

tival de Berlin avait pour prési­
dente la comédienne norvégienne 
Liv Ulmann et pour vice-prési­
dent Jules Dassin.

Un certain nombre d’organisa­
tions ont également attribué des 
prix aux films en compétition à 
l’issue du festival de Berlin qui, 
commencé le 17 février.

Le jury de la Fipresci (Fédé­
ration internationale de la presse 
cinématographique) a attribue 
son prix ex-aequo à Love Streams 
et No Habra Mas Penas Ni 01- 
vido.

Pour le Forum international du 
jeune cinéma, le prix Fipresci a 
été donné à Nippon-Koku Fu- 
ruyashiki-Mura de Shinsuke 
Ogawa.

L’Organisation catholique in­
ternationale du cinéma et de l’au­
diovisuel (OCIC) a remis son prix 
à Der Mann Ohne Gedachtnis, de 
Kurt Gloor (Suisse).

Le jury a d’autre part attribué 
une mention spéciale à Ah Ying, 
d’Allen Yuk-Ping Fung (Hong 
Kong).

Le prix pour le Forum interna­
tional a été accordé à Tiznao, de 
Dominique Cassuto De Bonet et 
Salvador Bonet (Venezuela).

Le jury international de l’E­
glise protestante a destiné son 
prix à un film en compétition, Der 
Mann Ohne Gedachtnis, et à un 
autre, dans le Forum du jeune ci­
néma, Bless Their Little Hearts, 
de Billy Woodberry (États-Unis).

Le prix de la CICAE (Confé­
dération internationale du cinéma 
d’art et d’essai) a retenu deux 
films: No Habra Mas Penas Ni 
Olvido et Ah Ying. Le jury précise 
d’autre part que ses films pré­
férés ont été, à l’unanimité. Le bal 
d’Ettore Scola et Love Streams.

La période d’inscrip­
tion pour le stage offert 
en France par les minis­
tères des Affaires inte- 
gouvernementales et 
des Affaires culturelles 
est prolongée jusqu’au 
10 mars.

Les créateurs oeu­
vrant dans les arts d’in­
terprétation, les arts vi­
suels, la littérature, les 
métiers d’art, le cinéma, 
la muséologie et la res­
tauration des oeuvres

d’art peuvent poser leur 
candidature.

Rappelons que 10 
bourses d’une valeur de 
$ 800 par mois sont offer­
tes aux professionnels 
québécois de la culture 
désireux d’effectuer un 
stage d’une durée de 
quatre à 10 mois en 
France.

Les candidatures doi­
vent parvenir au MAC, 
direction des program­
mes, 225 est. Grande-Al

Albert Finney 
Tom Courtenay
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lée, 3e étage, bloc C, 
Québec, avant le 10 
mars.

■
Douze poètes se pro­

duisent ce soir, à partir 
de 18 h 30, dans la salle 
232 de l’édifice Leacock 
de l’Université McGill. 
Au menu, on retrouve 
notamment Michel 
Beaulieu, Claudine Ber­
trand, Denise Desautels, 
Lucien Francoeur, Ma­
deleine Gagnon et Ken 
Norris.

■
Les oeuvres de Torn 

Wesselmann (sculptu­
res, dessins, peintures, 
gravures) sont exposées 
jusqu’au 24 mars à la ga­
lerie Esperanza, au 2144 
Mackay, à Montréal.

■
Ce soir, au Club Soda à 

19 h. René Lussier donne 
un spectacle gratuit à 
l’occasion du lancement 
de son disque Fin du tra­
vail (version l) .

m
Ce soir à 20 h, à la 

salle B-484 de l’Univer- 
.sité de Montréal, on peut 
voir un concert des flû­
tistes-duettistes Fran­
cine Voyer et Michelle 
Gariépy

■
À la salle Emile-Le- 

gault de Ville St-Lau- 
rent, ce soir à 20 h, on 
présente la ciné-confé­
rence Mes voyages au 
Canada.

m
La Chaconne accueille 

ce soir Sylvain Campeau 
à 21 h dans le cadre de 
Place aux poètes. 843- 
8«20

Les tableaux de Mi­
chel Varin sont exposés 
jusqu'au 1er avril à la 
Maison de la culture Ma-

ASTRE I: (327-5001) - "Qua­
trième dimension" 2 h 05. 
5h55.9h45, "Cul0’'12h 
30, 4 h 15. 8 h 05 

ASTRE II; — “Jamais plus ja­
mais” 12 h 45, 5 h 145, 9 h 
55 — "Sphinx” 3 h 10, 7 h 
45

ASTRE III: - “Le retour du 
Jedl” 1 h 15, 5 h 10, 9 h 
10,— “Les Daltons en ca­
vale” 3 h 30, 7 h 30.

ASTRE IV: - “Monsieur ma­
man” 2 h 35, 6 h 20. 10 h 
10. — “Avis de recherche” 
12 h 30, 4 h 15, 8 h 

BERRI I: (288-2115) — “Les 
dieux sont tombés sur la 
lête"12h,2h, 4h, 6h,8h, 
lOh

BERRI II: - “Carmen" 1 h 30,
3 h 30, 5 h 30, 7 h 30, 9 h 
30

BERRI III; Alexandre le bien­
heureux" 1 h 20, 3 h 15, 5 h 
10, 7 h 05, 9 h

BERRI IV: — "Rien qu'un Jeu"
1 h 30, 3 h 30, 5 h 30, 7 h 
30, 9 h 30.

BERRI V; - "L'été meurtrier 
1 h 10, 3 h 40, 6 h 25, 9 h 

BONAVENTURE I: (861-2725) 
— Two ol a kind" 7 h 45. 9 
h 30

BONAVENTURE M: - Heart 
like a wheel" 6 h 30, 9 h 

BROSSARD I: (465-3851) - 
"Krull" 7 h. “L'as des as" 9 
h 15

BROSSARD II; (465-3851) - 
"Two ol a kind" 8 h 

BROSSARD III; "Emmanuelle
4 en 3-0” 6 h 15, 8 h, 9 h 
45

CINÉMA CHATEAUGUAY:
(698-0141) Salle 1 Relâche 
Salle 2: RelAcha 

CARTIER-LAVAL; (663-5124) - 
"L'été meurtrier” 7 h. 9 h 
30

CHAMPLAIN I; (271-1103) — 
"Emmanuelle 4 en 3-0” 1 
h, 2 h 50. 4 h 35, 6 h 15, 8 
h, 9 h 45

CHAMPLAIN II; - "Krull" 1 h 
30. 5 h 30. 9 h 30. "Le jou­
jou" 3 h 35. 7 h 35 

CINÉMA DE PARIS; - "Em­
manuelle 4 en 3-D" 1 h. 2 h 
50. 4 h 35. 6 h 15. 8 h 

CINÉMATHÈQUE; (842-9763) 
— "Le bonheur” 18 h 35, 
Cinéma d'animation, lllms

publicitaires; 20 h 35 
CINÉPLEX I; (849-4518) - “The 

wild style” 1 h 30. 3 h 05. 4 
h 40, 6 h 20, 7 h 55, 9 h 30 

CINÉPLEX II; - “Risky bu­
siness” 2 h 20, 4 h 10, 6 h,
7 h 50, 9 h 40.

CINÉPLEX III; — The lonely 
guy” 1 h 40, 3 h 30, 5 h 20,
7 h 10, 9 h 40.

CINÉPLEX IV; - Can she 
bake a cherry pie" 1 h 10, 2
h55, 4 h 35, 6 h 15, 8 h, 9 h 
40

CINÉPLEX V; — Experience 
preferred, but not esssen- 
tlal ' 1 h 15, 2 h 40, 4 h 05, 
5 h 30, 7 h, 8 h 25, 9 h 55. 

CINÉPLEX VI; - "The big 
Chili" 1 h20, 3h15, 5h15,
7 h 15, 9 h 15 

CINÉPLEX Vil; - Relâche 
CINÉPLEX VIII; - "Ruben, 

Ruben" 1 h 30, 3 h 25, 5 h 
25, 7 h 25, 9 h 25 

CINÉPLEX IX; — Educating 
Rita” 1 h 15, 3 h 20, 5 h 30, 
7 h 35, 9 h 40

CINÉMA MONTRÉAL I: (521- 
7870) — "Frances” 12 h 15, 
4 h 35. 9 h, “La vallée de la 
mort" 2 h 55, 7 h 15. 

CINÉMA MONTRÉAL II; - 
Jamais plut jamais” 12 h 

15, 4 h 50, 9 h 25, “Les 
aventuriers du bout du 
monde" 2 h 45, 7 h 20. 

CLAREMONT; (486-7395) - 
"Blame It on Rio" 7 h. 9 h. 

COMPLEXE DESJARDINS I; 
(268-3141) — "Pensionnat 
très spécial" 13 h 50,16 h
25.19 h, 21 h 35, “Fantas­
mes Interdits" 12 h 30.15 h 
05,17 h 40. 20 h 15.

COMPLEXE DESJARDINS II;
— "La quatrième dimen­
sion" 12 h 10,16 h 30, 20 h 
50, “L'arme absolue” 14 h 
15, 18 h 35.

COMPLEXE DESJARDINS III;
— "Une blonde enllam-
mée” 12 h 05, 14 h 35,17 h
05.19 h 35. 22 h 05, "Jeux 
Intimes pour jeunes lilies"
13 h 15, 15 h 45, 18 h 15,
20 h 45

COMPLEXE DESJARDINS 
IV; — "Jeune proie pour 
mauvais garçon” 12 h 15.
14 h 55. 17 h 35, 20 h 15, 
“Et Dieu créa les hommes" 
13 h 35, 16 h 15, 18 h 55,
21 h 35

CONSERVATOIRE D'ART CI­
NÉMATOGRAPHIQUE; (879- 
4349) — “The southerner"

20 h 30
CÛTE-DES-NEIGES I; (735- 

5528) — “Educating Rita” 7
h 15, 9 h 30

COTE-DES-NEIGES II; - 
The blgchlll”8h. 

CRÉMAZIE; (388-4210) - "L'a- 
frlcaln” 7 h 30, 9 h 30 

DAUPHIN I; (721-6060) - 
"L'histoire de Pierre” 7 h 
30, 9 h 30.

DAUPHIN II; "Fanny et Ale­
xandre" 8 h

DORVAL I; (631-8587) - "Foo­
tloose" 7 h 30, 9 h 30,

DORVAL II; Unialthiully 
yours" 7 h 15, 9 h 15. 

DORVAL III; Lassiter " 7 h . 9
h

DÉCARIE I; (341-3190) - 
"Scarface ' 8 h.

DÉCARIE II; - The Gods 
must be crazy" 8 h.

ÉLYSÉE I; (842-6053) - "La 
ballade de Narayama " 6 h 
30, 9 h

ÉLYSÉE II; - Le goût de 
l'eau " 7 h 30, 9 h 30. 

FAIRVIEW I; (697-8095) — 
"Blame it on Rio" 7 h, 9 h. 

FAIRVIEW II; — " Terms ol en­
dearment"" 7 h 15, 9 h 40, 

IMPÉRIAL; (288-7102) - " Foo­
tloose"" 7 h 10, 9 h 10. 

JEAN-TALON; (725-7000)- 
"Krull" 7 h 35, “Le joujou” 
9 h 45.

KENT I; (489-9707) - ""Unfaith­
fully yours"" 7 h 45, 9 h 30. 

KENT II; - Lassiter " 7 h 15, 
9h 15

LA CITÉ I; (844-2829) - " Terms 
of endearment"" 7 h 15, 9 h
40.

LA CITÉ II; — " Blâme It on 
Rio " 7 h 30, 9 h 30.

LA CITÉ III; - “Star 80” 6 h,
7h. 9h.

L'AUTRE CINÉMA; (722-1451) 
- Tootsie " 7 h , '"El 
Topo"" 7 h 30. ""Benvenuta" 
9 h 20, “Le retour d’Afri­
que" 9 h 30.

LAVAL I; (688-7778) - "Terms 
of endearment"" 7 h, 9 h 20. 

LAVAL II; — "'Le marginal” 6 
h, 7 h 55, 9 h 50.

LAVAL III; - "Papy lait de la 
résistance"" 7 h 15, 9 h 15. 

LAVAL IV; — "Les compères"' 
6 h, 7 h 50, 9 h 40.

LAVAL V; - Garçon " 7 h. 9 
h

LAVAL-ODÉON I; (687-5207- 
)-"KruH ” 7 h 10, “Les res­
capés” 9 h 20.

LAVAL-ODÉON II; - "Em­

manuelle 4 en 3-D'' 6 h 15.
8 h, 9 h 45,

LOEWS I; (861-7437) - "Blame 
It on Rio" 12 h. 1 h 55, 3 h 
55, 5 h 55, 7 h 55,10 h. 

LOEWS II; - "Terms ol en­
dearment" 12 h, 2 h 20, 4 h 
45, 7 h 10, 9 h 40.

LOEWS III; - “Reckless " 12 
h30, 2 h 15, 4 h, 5 h 45, 7 h 
35, 9 h 30.

LOEWS IV; - "Testament" 
12 h 40, 2 h 20, 4 h 05, 5 h 
50. 7 h 35. 9 h 25.

LOEWS V; — "Never cry 
wolf ", 12 h 05, 2 h, 3 h 55.
5 h 55, 7 h 55, 9 h 55. 

MERCIER: (255-6224)- “A ar­
mes égales” 8 h, "Terreur 
à l'hèpltal central” 6 h 05, 
"Les doigts du diable" 9 h 
45

OUIMETOSCOPE: (525-8600) 
— “La flèvra des planches”
7 h, 9 h 30, “Noces de 
sang”7h. 8h30, lOh. 

OUTREMONT: - “Immaco- 
lata et coneetta” 7 h 30, 
“Le dernier combat" 9 h 
30.

PALACE I; (866-6991) - “Right 
Stull”, 1 h, 4 h 30, 8 h. 

PALACE II: - "Unialthiully 
yours", 12 h 25, 2 h 10, 3 h 
55, 5 h 40, 7 h 30, 9 h 20. 

PALACE III: - “Hot dog the 
movie” 12 h 05.1 h 50. 3 h 
35, 5 h 20, 7 h 10, 9 h. 

PALACE IV: - "Star 80 " 1 h.
3 h, 5 h, 7 h , 9 h.

PALACE V: — “Sudden Im­
pact" 12 h 45, 2 h 55. 5 h 
05, 7 h 15, 9 h 25.

PALACE VI; - "LassItar " 12 
hlO, 2 h 05, 4 h, 5 h 55, 7 h 
50, 9 h 45.

PARALLÈLE: (843-4725) - "Vil­
leneuve pelntre-barMer” et 
“Marc-Aurèle Fortin", 19 h. 

PARADIS I: (866-6991 ) - “His­
toire à mourir debout” 8 h 
35, "Les yeux de l’étrsn- 
ger" 7 h.

PARADIS II; — “Le retour du 
Jedl” 8 h 35, "Les Dallons 
en cavale" 7 h.

PARADIS III; — "Mr. maman " 
g h.— “Avis de rscharche" 
7 h.

PARISIEN I: (866-3856) - "Gar­
çon” 1 h. 3 h, 5 h, 7 h 05, 9 
h 10.

PARISIEN II; - "Le margi­
nal" 1 h 30, 3 h 30. 5 h 30. 
7 h 30. 9 h 30.

PARISIEN III: - "Papy lait de

la résistance” 1 h 05, 3 h 
05, 5 h 10, 7 h 15, 9 h 20.

PARISIEN IV: - "Les com­
pères" 12 h 05, 2 h, 4 h. 5 h 
50, 7 h 45, 9 h 40.

PARISIEN V; - L’amie " 12 h 
15. 2 h 15, 4 h 10, 6 h 05. 
8h, 9 h 55.

PLACE LON6UEUIL I: (679- 
7451) — “A armes égales" 8 
h, “Terreur è l’hèpltal cen­
tral” 6 h 05. “Les doigts du 
diable” 9 h 45.

PLACE LONGUEUIL II: - 
"Les Dieux sont tombés 
sur la tête" 7 h 15.9 h 15.

PLACE VILLE-MARIE I: (866- 
0689) — "Broadway Danny 
Rose" 12h15,2h.3h50, 
5 h 40, 7 h 30, 9 h 20.

PLACE VILLE-MARIE II: - 
"The night ol the shooting 
star " 12 h 20. 2 h 30, 4 h 
45, 7 h, 9 h 10.

PLACE ALEXIS NIHON I; 
(935-4246) — "The Dresser" 7 
h, 9 h 20.

PLACE ALEXIS NIHON II: - 
"Sllkwood" 6 h 45. 9 h 15.

PLACE ALEXIS NIHON III; - 
“Carmen” 8 h.

PLACE DU CANADA: (861- 
4595) — "Scarface” 8 h.

SAINT-DENIS II: (845-3222) - 
"La quatrième dimension" 
17 h 20, 21 h 20, “L’arme 
absolue" 19 h.

SAINT-DENIS III: - "Histoi­
res à mourir debout” 17 h 
20, 21 h 05, “Yeux de l’é­
tranger” 19 h 30.

VERDUN: (768-2092)- "A ar­
mes égales” 8 h, “Terreur 
è l'hèpltal central” 6 h 05, 
“Les doigts du diable” 9 h 
45.

VERSAILLES I: (353-7880)- 
“Joy" 6 h, 7 h 45, 9 h 35.

VERSAILLES II: - "Papy fait 
de la résistance" 6 h, 7 h
50, 9 h 40.

VERSAILLES III: - "Le mar­
ginal ", 6 h, 7 h 45, 9 h 30.

VILLERAY: (388-5577) - "Em­
manuelle 4 en 3-D'' 6 h 15,
8 h, g h 45.

WESTMOUNT SQUARE: (931- 
2477) — “Terms of endear­
ment”, 7 h 15, 9 h 40.

YORK: (937-8978) - "Yantf" 12 
h. 2 h 25, 4 h 50, 7 h 15, 9 h 
40.

rle-Uguay.

BAR MOBY DICK'S; Maison Al­
can, 2121 Drummond — Le Many 
Franklin Trio du 28 fév au 10 
mars, mar et mer 20h , jeu au 
sam 20h30

CAFÉ CONCERT LA CHA­
CONNE: 342 est rue Ontario 
(843-8620) — Tous les mercredis 
soirs "Place Aux Poètes" avec Ja- 
nou Saint-Denis, animatrice 29 
lèv 21h

CAFÉ tNSTANTANÉ; t02rue 
St-Oeorges. LaPrairie (659-4822) 
— Benoit Trahan, chansonnier du 
mer au dim 21h

CAFÉ D2 LA PLACE: PDA
(842-2112) — "Mademoiselle Ju­
lie " d'August Strindberg, m en s 
Jean Salvy, lun au sam 20h 30 
lusqu'au 14 avril

CAFE-THÉATRE la BIBITTE: 
1925 Cadillac (252-1829) — “Vo­
tre billet S V P 7" création collec­
tive. m en s Sylvie Lachance du I 
au 4 mars 20h 30

CARGO; 4177 St-Denia. 3e étage 
(849-4698) - Le Groupe "This 
Blue Piano " un son moderne ins­
piré des années 60. 28-29 lév t 
mars 21 h

CENTRE CALIXA-LAVAL- 
LÉE: 3819 Calixa-Lavatlés (527- 
2588) — "Edouard le renard” 
spsctacle pour enfants du 25 lév 
au 4 marsé t4h

ESPACE LIBRE: 1945 rus Ful- 
lum, (521-4191) — Lé nouveau 
théâtre expérimental présente "Lé 
Caittornié " du mar au sam 
20h 30.14 lév au 10 mers

LES FOUFOUNEB tLECTRI- 
QUEB: 97 est rus Sls-Cttherlne 
-- Modèles vivants 29 lév de 19h 
é21h

GRAND CAFÉ; 1720 St-Denis 
(849-8955) — Charles Papasoll

Quartet 29 tév
HOTEL REGENCE HYATT:

777 Université (879-1370) — Bar 
tour de ville trio Kenny Alexander 
mar au mu 21h00e02h00— 
quatuor (jheryl Vanelli ven et sam 
— Bar La Verrière piano-bar avec 
Roland Devéze mar au sam 
19h 00 â 00 00 — DIner-dansant 
avec pianiste Gerry Pucci 

LA CROI8ETTE: 1201 0 Dor­
chester (878-2000) — Lambert au 
piano dim even del9h00e 
22h00

L'ENTRE-TEMPS: Niveau A
centre Sheraton. Mti — Le groupe 
Shahara-Zod du mar au dim de 
21 h 00 e 03h 00 jusqu'au 31 mars 

LE POURQUOI PAS: 500 est 
Rachel (523-8708) — Dan Bigras, 
blues rock le 29 lév 1-2-3 mars 
2th30

LA LICORNE: 2075 St-Laurent 
(843-4166) — "Addolorala " de 
Marco Micone. m en s Lorraine 
Pintal è compter du 17 lév du 
mar au dim 20h30 

LIGUE NATIONALE D'IM­
PROVISATION; Salle Lah- 
berté. UQAM, (282-3456) - Im­
provisation lun 21 h..van 24h . 
dim I5h

L'IMPROMPTU; 1201 o Dor- 
chMIer (878-2000) — Lambert au 
piano de 17h 00 a 19h 00, Eddie 
Prophets de 21 h 00 a 02h 00 du 
lun su sam

RISING SUN: 288 ouest Sté-Ca- 
therine (881-0657) — Big Moose 
Walker, blues du 28 tév au 4 mars 

SALLE CALIXA-LAVALLtB: 
3819 Calixa-Livallée (521-8900) 
— Tess imaginairs présente "Lé 
voyagé déns le compartiment " 
lexié et m en s Mario Bolvin, du 
mer au sam 20h30. dim 15h30 
duBMv suémars 

SALLE GERMAINE MALE- 
PART: 100 ssi Notré-Oame — 
Alain Trudsl. trombonisté. classe

de Joseph Zuskin 29 tév 12h. 
SALLE ANDRÉ MATHIEU: 475 

Boul de l’Avenir, Laval (667-1610) 
— Série Les Grands Explorateurs 
Les Iles Seychelles du 29 tév au 2 
mars, mer |eu sam 20h . ven et 
dim. 19h et21h.30 

SALLE WILFRID PELLETIER: 
PDA (642-2112) - OSM Concerts 
Air Canada, Charles Dutoit. chef 
d'orchestre 29 lév 20h 

SALLE POLLACK: 555 ouest 
Sherbrooke — Edward Rusnac, 
^tare et guitare baraque 29 lév

SPECTRUM; 318 ouest Ste-Cs- 
therine (861-5851) — Société de 
gestion des droits d'auteurs 28-29 
lév 1 mars

THÉÂTRE CENTAUR: 453 St-
Françols-Xavier (286-3161) — "A 
maiorily ol two ” de Alun Hibbert, 
m en 8 Maurice Podbrey du 2 lév 
au 18 mars, mar au ven. 20h . 
dim 19h, matinée sam 14h.— 
Dancemakers de Toronto sur la 
scène du Centaur le 29 lév. 1-2 
mars

théâtre EXPÉRIMENTAL 
DES FEMMES: 4379 dé Bullion 
(644-0207) — Les Dandigorss de 
Ginette Noiseux et Suzanne Vslo- 
talre, textes de M J Noissux et L. 
Vaillancourl.m ans LouiseLa- 
pradé du msr au sam. 20h 30 du 
21 lév au 24 mars

théâtre MERIDIEN; bssilsire 
2. Complexé Desjardins — "Mad 
In Canada" création da M Smith, 
A Katz al T DéSantis é compter 
du 15 lév

THÉÂTRE DU NOUVEAU 
MONDE: 84 oussi StsCalherIne 
(861 -0663) - "Cul-da-aac au 7a 
ciel’' Isxie de Caryl Churchill, tra­
duit par MaryM Psilstier, m en s.
Olivier Raichenbach du 24 Mv au 
17 mats mar au ven ZOh.sam 
17h el2ih..dim 15h

théâtre DENISE-PELLE­

TIER; 4353 est rue Sts-Catherine
(253-8974) — "Mère courage et 
ses enfants'' de Bertolt Brecht du 
27 janv. au 3 mars, ven et sam. 
20h30

THÉÂTRE PORT ROYAL: PDA
(842-2112) — La Cie Jean Ou- 
ceppe présente Les petits matins 
de Paul Osborn, m. en s. Gilbert 
Lepage 29 lév 20h.

THÉITRE OU RIDEAU VERT: 
4664 St-Denis (844-1793) — "Les 
leux follets" de S. Cooper et H 
Cronyn. adaptation de René 
Dlonne, m. ens Guillermo De An­
drea du 1 au 31 mars, mar. au 
sam 20h dim 19h. 

UNIVERSITÉ DE MONT­
RÉAL: Faculté de musiqua. 200 
ave Vincent D'Indy (343-6479) — 
Salle B 484 Concert de llûtistes- 
duettistes. Francine Voyer et Ml- 
chella Gariépy 29 lév 20h 

QUÉBEC OTTAWA 
GRAND théâtre DE QUÉ­

BEC: Salle Salle Octave-Créma- 
zle: Le théâtre du Trident présente 
"Crimes du coeur" de Belh Han­
ley, m. ans Richard O'Hara du 28 
lév au 24 mars 20h du mar au 
sam

théâtre de la BORDÉE:
1091 h rue St-Jaan Québec (694- 
9631) — "Julie des Hivers" texte 
de Rachel Lepage, m. an s. Matiau 
Oaumond, du mar. au sam 20h 30 
du 15 lév au 17 mars 

CENTRE NATIONAL DES 
ARTS; Ottawa - Salle Théitra 
"Las belles-soeurs de Michel 
Tremblay 29 lév 20h. — Salle 
Opéra Ballet national du Canada. 
Roméo al JulMIM 29 lév. 20h 30 

THÉÂTRE DE L'iLE: 1 rue Wal- 
llnglun, Hull (771-6869) - "Une 
partie dé gin" de D L Coburn, 
adaptation Albert Miéalia. m an a 
Mado Sanscartiar. mar au van 
20h 30, asm. 19h al 22h du 29 
lév au 31 mars

o CBFT
12.00 Première édition
12.22 Télex arts
12.30 AHA Bou Bou
13.30 Au jour le jour
14.30 Le temps de vivre
16.00 Bobino
16.30 Au jeu
17.00 Grizzly Adams
18.00 Ce soir
18.25 Nouvelles du sport
18.30 Avis de recherche
19.00 Du tac au tac
19.30 Le temps d'une paix
20.00 Coup d'oml
20.30 Vivre â trois
21.00 Les oiseaux se cachent 

pour mourir
22.00 Le Tétéiournal
22.25 Le Point
22.55 La météo
23.00 LéS nouvelles du sport
23.10 Télex Arts
23.15 LesHalHal
00.15 Cinéma

• Ricocheta(Commisaire 
Moulin, police judicaire) • 
tr.78 avec Yves Régnier. 
Guy Montagne et Nelly Be-
nedetti

CD CFTM
12.00 Le dix vous inlorme
12.30 Ciné Quiz

• L'appel du hibou • amér 
75 avec Torn Cokurtenay. 
Dean Jagger, Paul Stanley 
et Marianne Jones

14.25 Souvenir Olympique
14.30 La peitite maison 

dans la praxis
15.30 GronigoetCie
16.00 L'animathéque
16.30 Daniel Boone
17.00 N'qustez pas votre 

appareil
18.00 La 18 heures
19.00 Galaxie
19.29 La quotidienne
19.30 Shérif, lals-mm peur
20.30 Peau de banane
21.30 Michel Jasmin
22.30 Les Nouvelles TVA
22.50 La Dix vous Inlorme
23.00 Nos expos 

é l'entrainement
23.05 Las sports
23.20 Souvenir Olympique
23.25 La couleur du tarnps
23.30 Mannlx

CD RADIO^ÎUÉBEC
18.00 Passe-Partout
18.30 TéMaarvIca
18.87 L'agence D.D.T
19.00 Pierre Nadeau rencontre
19.30 Nord-sud
20.00 Droit de parole
21.00 Options
22.00 ND
22.30 Proissaion écrivain 

"Anne Hébert”
23.00 PiurtNaduu rtncootrt

13.00 
13.40
14.00

14.30
15.00
16.00
17.00 
17.20
18.00
18.30
19.00

20.00

20.30 
21.15 
22.05
22.30 
23.28

The Dansant
Voyage en panoramiques 
Désir des arts 
chaos à Macao 
Concert-Actualités 
La vie en face 
Le théâtre de Bouvard 
L ite aux enfants 
L'académie des neuf 
Atout coeur
Des chiffres et des lettres 
Aujourd’hui la vie:
Des auteurs et vous 
Accordéon, accordéons: 
Classique et voyou 
The Dansant 
Louis Jouvet 
Concerts-actualité 
Mm. je
Le théâtre de Bouvard

O CBMT
12.00 The Middays News 
12.10 Midday
12.25 Community 

Announcements
12.30 Happy Days
12.57 Program highlights
13.00 All my Children
14.00 Take Thirty
14.28 Weather Report
14.30 Coronation Street
15.00 Minder
16.00 Do It For Yoursett
16.29 Newswatch 6
16.30 Going great 
16.59 Newswatch 6
17.00 Coming attractions
17.27 Newswatch 6
17.30 Three's company
18.00 Newswatch
19.00 Happy Days
19.30 Steppin'out
20.00 The nature ol things
21.00 Market Place
21.30 Front Page challenge
22.00 The National
22.25 The Journal
23.00 Newswatch Headlines and 

the Nahonal UpdaN
23.05 Newswatch
23.27 Barney Miller
23.57 CBC Lata Night

• It's love I'm alter • 1937 
avec Bette Davis, Leslie 
Howard and Olivia de Ha- 
villand

ED TVFQ(CèblB)
12»M Accoftféont, iocofdéont 

chu ma couMot

CB
12.00
12.30
13.00
14.00
15.00
16.00
18.30

16.37
17.00
18.00
19.00
19.30
20.00 
21.00 
22.00 
23.00 
23.21 
00.00

02.48
03.45

CFCF
The Flintstones 
PulMlZ
The Don Harron show 
Another work)
General Hoapital 
WKRP in Cincinnab
Take a Break
with Matthew Cope 
Family Feud 
The Price is Rlghl 
Pulse 
MASH
McGowan's world 
The tall guy 
St-Etsavrhere 
Hotel
CTV National News 
Pulse
Qnema Twelve 
• The legend ol walk! 
woman » drama 19791 
Raquai Welch, Brad 
Drllman
The Wayne Thomaash 
Rhode
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Le Québec se dote d’une politique de l’élite
Le MLCP propose un virage important

La nouvelle politique québécoise 
de développement de l’excellence 
sportive au Québec reconnaît la fé­
dération sportive comme maître 
d’oeuvre de sa réalisation et elle re­
lève la Société des sports du Quétec 
de l’analyse et des recommandations 
d’attribution des fonds publics con­
sacrés aux athlètes d’élite. Elle place 
l’athlète au centre de toutes les ac­
tions en se tournant vers les acteurs 
les plus directs du développement 
que sont les clubs de sports, les ré­
seaux de compétitions et les entraî­
neurs.

Tels sont en substance les lignes 
directrices de la politique de déve­
loppement de l’élite qu’a dévoilée 
hier le ministre du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche, M. Guy Che­
vrette.

Se défendant d’adopter une poli­
tique d’urgence — bien que « cette 
politique est attendue avec impa­
tience », a-t-il dit — M. Chevrette 
croit que le Québec peut maintenant 
viser « la présence de 30 pour cent 
d’athlètes québécois dans la déléga­

tion canadienne aux JO d’été et d’hi­
ver 1992 et la suprématie québécoise 
aux Championnats canadiens dans 
au moins 15 disciplines sportives».

« La présence québécoise n’est 
même pas proportionnelle, du seul 
point de vue de la représentation au 
sein des équipes canadiennes aux 
grands Jeux, au pourcentage démo­
graphique du Québec par rapport au 
Canada, soit 26.6 pour cent », a lu M. 
Chevrette devant les représentants 
des fédérations sportives, hier midi.

Dorénavant, la direction du sport 
d’élite au ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche sera directe­
ment responsable de l’application de 
la politique de développement de 
l’excellence sportive. À cet effet, la 
« vocation de la direction du sport 
d’élite au MLCP consistera à faire la 
promotion de l’excellence, à recher­
cher un niveau élevé d’accomplis­
sement, à définir des politiques gé­
nérales, à coordonner des interven­
tions, à concerter et à planifier les 
ressources disponibles et le soutien

financier à l’implantation et au dé­
veloppement des infrastructures».

Les fédérations sportives (61) de­
viennent conséquemment les maî­
tres d’oeuvre du développement de 
leur élite. Les clubs sportifs, quant à 
eux, seront reconnus comme une 
« structure d’accueil ouverte en 
vertu d’un principe de décloisonne­
ment qui privilégie une mise en va­
leur des meilleurs éléments sportifs 
d’une région».

C’est au club sportif (environ 500) 
que devraient donc aboutir toutes les 
interventions des partenaires du dé­
veloppement de rexcellence. Et le 
programme de soutien financier aux 
clute sportifs sera ainsi augmenté de 
35 pour cent.

De plus, plusieurs clubs sportifs 
qui feront partie de disciplines prio­
ritaires, dont la liste sera dressee au 
cours des prochains mois, dispose­
ront d’une aide financière pour dé­
frayer une partie du salaire d’un en­
traîneur permanent. Et également, 
dès 1984, trois régions du Québec bé­
néficieront de l’implantation d’un

centre de préparation à la perfor­
mance sportive.

Ces centres constituent un nou­
veau réseau que le ministère a iden­
tifié et soutiendra éventuellement. 
Ces CPPS, qui s’implanteront prio­
ritairement dans les régions du Qué­
bec à forte concentration démogra- 
phioue, seront des « lieux de services 
et d’expertises multi^rts».

Ils serviront aussi de sites d’ac­
cueil pour des événements sportifs 
de haut niveau et constitueront éga­
lement le lieu d’expertise régionale.

La Société des sports du Québec 
deviendra quant a elle « un orga­
nisme central de soutien et de ser­
vices en support aux organismes na­
tionaux de sport » que sont les fédé­
rations sportives. La SSQ aura main­
tenant comme mandats « d’assister 
les organismes nationaux dans la 
plamfication et l'élaboration de plans 
de développement, dispenser des 
services de consultation, concevoir 
des programmes de formation et de 
perfectionnement des cadres spor­
tifs, et assister les organismes natio­

naux de sport en vue du développe­
ment de stratégie de promotion de 
l’excellence sportive».

Les organismes de sport en mi­
lieux d'éducation seront par ailleurs 
requis « pour la mise en valeur et un 
élargissement de leur contribution 
au développement de l’excellence 
sportive ». Le MLCP leur propose no­
tamment une contribution au proces­
sus de perfectionnement des cadres 
sportifs québécois et la mise en 
place d’un programme de sport-étu­
des, particulièrement au niveau se­
condaire.

« En définissant les mandats des 
partenaires, la politique respecte les 
grandes responsabilités confiées à 
l’Ëtat et souhaitées par le Livre 
blanc sur le loisir au Québec, publié 
en 1979», a dit M. Chevrette.

Le Livre blanc privilégiait alors la 
définition et l’application d’une poli­
tique d’ensemble, la démocratisation 
de l’accès au loisir, la poursuite d'ob­
jectifs nationaux et la coordination 
des intervenants.

« Les athlètes d’élite ont le droit de 
bénéficier de ressources adéquates, 
à l’instar de ceux qui, en bien d’au­
tres domaines, reçoivent l’appui de 
la collectivité dans la poursuite de 
l'excellence », a ajouté le ministre.

« À notre tour, maintenant, de 
faire du sport d’excellence un défi 
collectif », a-t-il conclu.

Hier, le directeur général de la So­
ciété des sports du québec, M. Jean 
Gouin, a choisi d’attendre de lire le 
document de 112 pages, intitulé Le 
temps de l’excellence: un défi qué­
bécois, avant de commenter. Le jm^ 
sident de la SSQ, M. Arthur Sheeay, a 
cependant exprimé sa vive insatis­
faction.

★ * *
Le programme de bourses aux 

athlètes sera maintenu mais une 
étude de la situation des sources de 
financement des athlètes québécois 
sera entreprise pour permettre l’é­
tablissement de nouvelles modalités 
d’éligibilité et d'attribution. Ce pro­
gramme entrera en vigueur le 1er 
avril 1985.

Paiement et Peter Stastny marquent 2 buts chacun

Les Nordiques battent enfin les Red Wings
par André Beilemare

QUÉBEC (PC) - Wilfrid Paie­
ment et Peter Stastny ont disputé un 
fort match en marquant deux buts 
chacun, dont le 300e en carrière de 
Paiement, hier soir pour permettre 
aux Nordiques de prendre enfin le 
dessus sur les Red Wings de Detroit 
pour la première fois depuis le 9 no­
vembre 1981 sur la patinoire du Coli­
sée. Le début du match a été retardé 
de 30 minutes à cause de la tempête. 
Les Québécois ont remporté un 
triomphe de 6-2 et une 35e victoire 
cette saison pour établir une marque 
d’équipe en ce qui regarde le plus 
grand nombre de gains au cours 
d’une saison. Le record de 34 avait 
été réalisé la saison dernière.

Une foule d’une dizaine de milüers 
de personnes avait défié le mauvais 
temps pour assister également au 
deuxième triomphe du gardien re­
crue Mario Gosselin en autant de dé­
parts dans la LNH. Jouant sans les 
services de six réguliers, les Nordi­
ques en ont perdu un septième en fin 
de deuxième période, Paul Gillis, vic­

time d’un placage après une mise en 
échec de Boldirev. Gillis formait un 
trio avec Paiement et Côté qui avait 
pour mission de surveiller celui de 
Steve Yzerman, le dangereux mar­
queur de Detroit.

Paul Gillis et Mario Marois ont 
compté les autres buts des vain­
queurs qui mettaient ainsi fin à une 
séquence de cinq gains consécutifs 
des Red Wings. Alain Côté en est un 
autre qui a eu sa large part dans la 
victoire. En plus de se distinguer en 
défensive, il a mérité trois aides.

Gosselin a encore été solide de­
vant son filet et seuls Lane Lambert, 
un but chanceux, et Reed Larson, à 
l’aide d’un puissant tir, ont réussi à le 
déjouer. Le jeune gardien a fait face 
à 27 tirs contre 29 pour Corrado Mi- 
calef dans ce match qui s’est princi­
palement joué en deuxième période 
où les Nordiques ont marque à trois 
reprises.

Les deux équipes se sont lancées 
davantage à l’attaque au cours de la 
période médiane après avoir marqué 
chacun un but en première. Dans ce

style de jeu ouvert, le talent offensif 
des Nordiques a eu le meilleur avec 
trois buts contre un seul pour les vi­
siteurs même si ces dermers ont do­
mine 16-11 dans les tirs au but.

Wilfrid Paiement en a profité pour 
rejoindre le club des marqueurs de 
300 buts et plus dans la LNH en dé­
jouant Micalef à 18:50 minutes en 
deuxième sur une échappée. Le gar­
dien des Wings a bloqué son premier 
tir mais il n’a pu empêcher la se­
conde tentative de Paiement. Ce der­
nier a reçu une ovation de la foule 
quand l’annonceur-maison a fait part 
de ce 300e but en carrière. Paiement 
a manifesté aussi sa joie après avoir 
vu le disque pénétrer derrière Mica­
lef. Il paraissait très fier d’avoir at­
teint une autre étape dans sa car­
rière professionnelle à sa 732e partie 
dans le circuit Ziegler.

Il s’agissait également de son deu­
xième du match, son 36e de la cam­
pagne, et les Nordiques reprenaient 
leur avance de deux buts (4-2) qui 
avait été perdue 36 secondes plus tôt

lorsque Reed Larson a surpris Gos­
selin avec un puissant tir alors que la 
rondelle est passée au-dessus de l’é­
paule gauche du jeune gardien.

Gosselin a surtout brillé au deu­
xième engagement en repoussât 15 
des 16 tirs. Il a frustré en particulier 
à trois reprises la sensationnelle re­
crue des Red Wings, Steve Yzerman.

« Il y avait quelque temps que je 
pensais déjà à ce 300e but et main­
tenant que c’est fait, je vais repartir 
à zéro. Je suis fier d’avoir atteint cet 
objectif. Ca me fera un autre beau 
petit trophée sur mon foyer », a com­
menté Wilfrid Paiement.

Paiement a marqué deux fois 
alors qu’il avait pour mission pre­
mière de contrer le premier trio des 
Wings formé de la sensationnelle re­
crue Steve Yzerman, Ron Duguay et 
Rick MacLeish. Le Franco-ontarien 
s’est plutôt chargé de prendre les 
commandes en offensive avec ses 
coéquipiers Alain Côté (trois aides) 
et Paul Gillis (un but) pour éclipser 
ses rivaux.

Nordiques 6, Wings 2 
Premiers période

1— DETROIT, Lambert 15
Boldirev 1526

2— QUÉBEC, Paiement 35
Côté, Hunter 19 23
Pénalités — Ladouceur Det 9 51, Marois Oué 11 08. 

Gillis Oué 19 36

Deuxième Période
3— QUÉBEC. P Stastny 34

Berglund........................ ................
4— QUEBEC. Gilhs 5

Doré. Côté 1011
5— DETROIT, Larson 16

Boldirev, Yzerman  1814
6— QUÉBEC. Paiement 36

Sauvé 1850
Pénalités — Foster Det 3 13, Rochetori Qué 16 40, 

Park Det 17 33. Lambert Det. Hunter Qué majeures 
19 28

Troisième Période
7— QUÉBEC, Marois 9

P Stastny, Berglund .17.01
8— QUÉBEC. P Stastny 35

Côté, Lapointe .... .1940
Pénalités — Doré Oué 2.02, Duguay Det 2 44, Doré 

Oué 6 37
Tirs BU but

Detroit ................... 5 16 6—27
Québec ................7 12 10-29

Gardiens — Micalet. Detroit. Gosselin. Québec 
Assistance - 14.952

üWiWifAiiasH Thomas se présente au camp
Rangers 3, Devils 3 

Première Période
1- NEW JERSEY, Bridgman 15 4 04
2- NY RANGERS, Osborne 19 

Greschner, Ruotsalainen.... 10T9
3- NY RANGERS, Larouche 43

Maloney, Sundstrom.......... 12:26
Pénalités — Russell NJ 9 53.

Richmond NYR 12:41, Richmond
NYR, Cameron NJ majeures 15'40. 

Deuxième Période
4- NEW JERSEY, Ludvig 18

Lever, Verbeek........................7:13

Pénalités — Osborne NYR 4 09,
Bridgman NJ 9:02, Lever NJ 18:02 

Troisième Période
5- NEW JERSEY, Bridgman 16

Gagné, Higgins.......................1:06
6- NY RANGERS, Allison 7

Erixon, Andersson................. 2:06

Pénalités — Havilich NYR ma­
jeure 9:29, Havilich NYR 18 47

Prolongation 
Aucun but 
Pénalités — Aucune 

Tirs au but
NY Rangers...... 6 5 14 1—26
New Jersey....... 9 15 5 4—33

Gardiens — Scott. Weeks, NY
Rangers: Resch, New Jersey. 

Assistance —19,023

Blues S, North Stars 2 
Première Période

1— MINNESOTA, Napier12
Acion..................................... 5 30
Pénalités — Anderson StL 2-46, 

Anderson StL, Ciccarelli Mm 11:12, 
Giles Mm 11:54.

Deuxième Période
2— ST LOUIS, Federko 32

Wilson, Sutler.........................1:16
3— ST LOUIS, Mullen 29

Federko, Wilson....................1016
4— ST. LOUIS, Wilson 4

Wickenheiser, Sutter......... 13 46
5— ST LOUIS, Mullen 30

Sutler. Federko.................... 1656
Pénalités — Payne Mm 0 59, An­

derson StL, Giles Mm 4 57, Delorme 
StL 7-29, Holmgren Mm 16-17, Bel­
lows Mm 19 56.

Troisième Période
6— ST. LOUIS, Sutler 28 

Paslawski, Wickenheiser.... 3:41
7— MINNESOTA. Payne 20

Roberts, Broten....................11.18
Pénalités — Anderson, StL dou­

ble mineure, majeure, inconduite de 
match. Holmgren Mm majeure, mi­
neure 6:09, Johnson StL 6:43, Lind- 
gren Min 12:58.

Tirs au but
Minnesota .............. 10 9 10—29
SI Louis...................9 8 6—23

Gardiens — Meloche, Minne­
sota. Heinz, St Louis.

Assistance —10,351.

WEST PALM BEACH (PC) - 
DerreU Thomas s’est enfin présenté 
au gérant Bill Virdon hier et il a aus­
sitôt commenté le transfert d’André 

Canucks 3, Capitals 2 Dawson au champ droit, estimant 
Première Période ...que Dawson commencera la saison

Aucun but r,., fipnf |-p
Pénalités — Sundstrom Ver ““ Lciiiie.

14 43, Schhebner Ver 18:18, Ha- ThomaS peut jOUer à tOUteS les pO-
worth Wash 19.46 sitions sur un terrain de baseball,
1- VANC~UVER N^îyT* ^ais comme il préfère celle de vol-

Sundstrom, Tanti...................4 20 tigcur de centre et comme il se con-
2— WASHINGTON, Carpenter 19 Sidère comme un membre de la con-
1 VouM Ïs ™ frérie, il ne croit pas que les Expos

Sstevms, , ....7:55 aient réeUement l’intention de muter
4-vANcbuvER, Giiiis 6 Dawson au champ droit.

Pénaldir.^^ Caroënier Wash * ^.es Expos Ont annoncé qu’Andre 
3 40. Schhebner Ver 504, Carpenter Dawson jouerait au Champ droit. 
Wash 5:13, Williams Ver 17:08 mais les choses pourraient être dif- 

Troitièmè Périodè férentes lors du match inaugural. Je 
ne veux pas essayer de diriger cette

Pénaiiïte- Aucune........... équipe, mais je sais que Dawson est
Tira au but le meilleur voltigeur de centre du ba-

Vancouver............... 9 6 5—20 seball.
Œn's'- GarreiL vanwu® , « ^ bien Croire qu’on a posé

ver, Riggin, Washington, le geste pour ménager ses genoux.
Assistance - 12,673 mais on pourrait aussi protéger ses

genoux en le faisant jouer au centre 
et en me demandant de le remplacer 
à compter de la septième ou de la 
huitième manche.»

Pour un joueur qui est arrivé qua­
tre jours en retard au camp des Ex­
pos, Thomas n’a pas gardé sa langue 
dans sa poche. Il a expliqué hier son 
retard en disant qu’il avait des cho­
ses à régler avant de quitter la Cali­
fornie.

Il a la reputation de rater beau­
coup d’avions, d’avoir un style dejeu 
flamboyant et d’être un des meil­
leurs réservistes du baseball majeur, 
en raison de sa versatilité.

Et hier, après sa première séance 
d’entraînement avec les Expos à 
West Palm Beach, il a donné l’im-

Eression d’un homme articulé, intel- 
gent et sûr de lui.

« Je sais que Tommy Lasorda (le 
gérant des Dodgers de Los Angeles) 
n’aimait pas mon style de jeu, a-t-il 
répondu lorsqu’on lui a demandé si 
sa réputation était surfaite, mais j’ai 
déjà eu un entretien avec Bill Virdon

et il n’a rien eu à redire sur mon 
style.»

Même s’il peut jouer à toutes les 
positions, Thomas dit préférer jouer 
au champ extérieur et particuliè­
rement au champ centre.

« Monter sur la clôture pour voler 
un coup de circuit, plonger pour cap­
ter une balle, retirer un coureur au 
marbre, voilà les raisons pour les­
quelles j’adore jouer au champ ex­
térieur. Mais je peux aussi me tirer 
d’affaires à l’arrêt-court et j’aime­
rais bien jouer régulièrement à l’ar- 
rêt-court avec les Expos. Je sais ce­
pendant qu’on entend m’utiliser 
comme le faisaient les Dodgers », a 
indiqué le joueur de 33 ans.

Thomas s’attend à ne jamais de­
meurer plus de trois ou quatre mat­
ches sans jouer, avec les Expos.

« Parce que je peux faire telle­
ment de choses sur un terrain de ba­
seball, a-t-il justifié. D’ailleurs, je me 
demande encore s’il y a quelque 
chose que je ne peux pas faire. »

La neige 
a raison 
des
Whalers

(PC) — La tempête qui sévit 
sur le Québec a forcé l’annulation 
du match que devaient disputer 
les Whalers de Hartford au Ca­
nadien au Forum, hier soir.

Ce match a été reporté au jeudi 
8 mars. Il s’agit ...d’un billet de fa­
veur pour le Canadien qui re­
cevra les Sabres de Buffalo le 
mardi 6 mars et les Bruins de 
Boston le samedi 10 mars.

Le Tricolore misait sur la ren­
contre d’hier avant d’entrepren­
dre une tournée de trois matches 
à l’étranger (Detroit, jeudi; Cal- 
gary, samedi; et Edmonton; di­
manche) pour éliminer les Wha­
lers qu’ils devancent par 11 points 
au quatrième et avant-dernier 
rang de leur section.

Les Whalers, qui ont subi une 
défaite de 4-3 à domicile contre 
les Capitals de Washington di­
manche, ont dû atterrir à Syra­
cuse hier après-midi plutôt qu’à 
Dorval.

• • •
Il n’y a eu hier aucune évolution 

dans le cas de Pierre Mondou. On 
doit encore attendre que l’enflure 
au poignet diminue avant que les 
médecins décident s’il y aura opé­
ration ou non. Si oui, la saison de 
Mondou sera probablement ter­
minée.

Le joueur-recrue Sylvain Tur- 
geon, des Whalers de Hartford, a 
réussi pas moins de 17 de ses 32 
buts en avantage numérique. 
Ogrodnick et Larouche sont les 
deux meilleurs du circuit à ce 
chapitre, avec 19 et 18 buts res­
pectivement.

Avec 58 points, Turgeon est de­
vancé par Steve Yzerman, des 
Red Wings de Detroit, qui totalise 
également 32 buts, mais dix points 
de plus (68).

ISCKHHm
Ligue Nationale

Lundi
Boston 3, Buffalo, 1 

Edmonton 6, Winnipeg 5
Hier

Hartford à Montréai 
(remis au 8 mars, neige) 

Québec 6, Detroit 2 
Rangers NY 3, New Jersey 3 
Vancouver 3, Washington 2 

St.Louis 5, Minnesota 2 
Los Angeies à Calgary 

Aujourd’hui 
Vancouver à Pittsbuigh 
Rangers NY à Toronto 

Buffalo à Chicago 
St.Louis à Minnesota 

Islanders NY à Winnipeg 
Philadelphie à Edmonton

Les meneurs
b s pts

Bobby Smith.... 25 38 63
Guy Lafleur...... 29 31 60
Mats Naslund ... 25 32 57
Ryan Waller..... 19 28 47
G. Carbonneau. 22 26 48 
Pierre Mondou.. 15 22 37 
Mario Tremblay 13 24 37
Bob Gainey......  13 21 34
Steve Shutt......  12 21 33
Larry Robinson. 7 26 33
John Chabot.... 12 19 31
Perry Turnbull... 17 12 29'
Chris Nllan.......  15 8 23
Craig Ludwig.... 5 14 19
Bill Root............ 3 13 16
Allie Turcotte.... 7 6 13 
Rick Nattress.... 0 12 12
Mark Hunter.....  6 3 9
JeanHemel......  1 8 9
KentCerlson....  1 6 7
RickWamsIey... 0 3 3
Rick Green........ 0 1 1

Oardiens
min bc bt moy. 

Sévigny.... 1,736101 1 3.49 
Wamsley...2,070127 2 3.69
Holden.....  52 4 0 4.62
(Ouairs buts dans un IHsl désert)

Jeudi
Montréal à Detroit 

Los Angeles à Boston 
Pittsburgh à Washington 
Philadelphie à Calgary

Vendredi
Vancouver à New Jersey

Les meneurs
(PaitiM d'Mw non eomprltm) 

b a pts 
Gretzky, Edm .. 76 99 175 
Goulet, Qué .... 48 49 97
Kurri, Edm........ 42 54 96
Coffey, Edm., .. 33 63 96
Bossy, Isl.......... 41 54 95
P. Stastny, Qué. 33 60 93 
Pederson, Bos.. 27 61 88
Trottier, Isl........ 31 56 87
Perreault, But.... 31 53 84 
Messier, Edm.... 26 56 82 
Anderson, Edm. 40 39 79
Savard.Chi...... 32 47 79
Ogrodnick, Det. 42 36 78 
Federko, St.L..,. 30 48 78
Nicholls, LA...... 36 41 77
Middleton, Bos.. 38 39 77

Ligue Majeure 
du Québec 

Lundi
Laval 13, Granby 6

Hl#r
Chicoutimi 6, Hull 3 

Longueuil 6, Verdun 1 
Aujourd'hui 

Shawinigan à Laval 
Hull à Québec 

Verdun à Longueuil
Los meneurs

(ParttM d'hNK non compriioo)
b a pts

Lemieux, Lav .... 113130 243
Goyette, Lav..... 63 84 147
Gosselin, Oué ... 55 79 1 34 
Lefebvre. Qué... 55 65 120
F Sills, Lav....... 51 64 115
Momesso, Sha.. 35 80 115 
Rouleau, Lon.... 51 63 114
Bisson, Lav...... 30 81 111
A. Pigeon, Dru .. 43 66 109 
Pellegrino, Lon 42 66 108

Ligue Collégiale AAA
Hier

St-Lauront à St-Jér6ms 
Aujourd’hui 

VIctoriavllle à Thotford

LIGUE NATIONALE 
Division PrInce-de-Galles

Section Charles Adams
pj g P n bp bc pts

BUFFALO.................... 65 40 19 6 259 214 86
BOSTON..................... 64 39 21 4 278 212 82
OUÉBEC..................... 65 35 23 7 295 221 77
MONTRÉAL................ 64 29 30 5 245 236 63
HARTFORD............... 63 22 33 8 235 263 52

Section Lester Patrick
ISLANDERS NY........  64 39 23 2 279 222 80
RANGERS NY............ 65 35 21 9 258 243 79
WASHINGTON........... 65 36 25 4 244 197 76
PHILADELPHIE.........  63 33 20 10 275 229 76
NEW JERSEY............ 64 13 45 6 184 276 32
PITTSBURGH............ 63 13 44 6 196 294 32

Division Clarence Campbell
Section James Norria

MINNESOTA..............  65 31 28 6 279 282 68
DETROIT..................... 65 25 33 7 242 267 57
CHICAGO.................... 65 24 33 8 220 245 56
ST-LOUIS.................... 66 24 35 7 232 266 55
TORONTO................. 64 21 35 8 237 309 50

, Section Connie Smythe
EDMONTON..............  66 47 14 5 373 270 99
CALGARY................... 63 27 23 13 243 251 67
WINNIPEG.................. 62 24 28 10 274 294 58
VANCOUVER.............  67 25 35 7 255 272 57
LOS ANGELES.........  64 19 33 1 2 254 293 50

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Robert Lebel

pJ g P n bp bc pts
LAVAL......................... 63 49 14 O 468 255 98
VERDUN..................... 64 36 25 3 327 282 75
LONGUEUIL.............. 63 34 29 0 330 305 68
SAINT-JEAN.............. 62 25 33 3 320 327 54
GRANBY..................... 64 26 37 1 267 320 53
HULL........................... 63 23 40 0 265 363 46

Section Frank Dlllo
QUÉBEC..................... 63 34 27 2 305 326 70
SHAWINIGAN............ 63 33 30 O 287 250 66
DRUMMONDVILLE... 64 31 33 0 316 316 62
CHICOUTIMI.............. 64 29 33 2 279 349 60
TROIS-RIVIËRES...... 63 21 40 2 267 336 44

LIGUE COLLÉGIALE AAA
pJ g P n bp bc pts

ST-HYACINTHE........ 43 28 14 1 236 176 57
ST-GEORGES............ 41 25 16 1 240 177 51
ST-JÉRÔME............... 41 22 18 1 210 175 45
THETFORD................ 41 22 19 0 213 190 44
VICTORIAVILLE....... 41 17 23 1 182 215 35
ST-LAURENT............. 41 8 33 0 1 54 303 18

■ Lacroix: prix de Journaiisme en ioisir
Le premier Prix Molson de journalisme en loisir a été remis hier à Li­

liane Lacroix, de La Presse, pour une série d’articles intitulée « Ran­
donnée de week-end » et publiés hebdomadairement entre le 14 mai et 
le 10 septembre 1983. Institué par le Regroupement des organismes na­
tionaux de loisirs du Québec ( RON LQ), le prix est accompagné d’une 
bourse de 3 1,500. Les membres du jury que présidait M. Laurent La- 
plante ont également choisi de souligner les mérites de Thérèse Du- 
mesnil pour un article intitulé Ils grimpent, ces médecins, publié dans le 
magazine Médecins du Québec.

Le prix pour l’année 1984 est ouvert à tous les journalistes de la 
presse écrite et électronique du Québec. La date limite de réception a 
été fixée au 30 janvier 1985.

■ Ogrodnick: fracture au poignet
DETROIT (AP) — L’ailier gauche John Ogrodnick, des Red Wings de 

Detroit, a subi une fracture au poignet gauche et il sera au rancart jus­
qu’à la fin de la saison réguUère. Il pourrait cependant revenir au jeu au 
début des séries éliminatoires. Ogrodnick a marqué 42 buts et il n’était 
qu’à huit buts du plateau de 50 buts qu’a atteint Danny Grant, en 1974-75. 
Ogrodnick s’est blessé lors de la victoire de 4-2 des Red Wings contre les 
Black Hawks de Chicago, dimanche.

■ Le Ciub des médias en tournée
(PC) — Le Club de hockey des médias du Québec entreprendra lundi 

une tournée de neuf matchs en France. Dirigée par Claude Chapleau et 
Jacques Noel, cette formation est composée de 24 représentants (jour­
nalistes, reporters, photo^aphes, réalisateurs) de plusieurs médias 
d’information du Québec. L’équipe compte sur un seul « joueur étran­
ger », Gaston Therrien, ex-défenseur des Nordiques de Québec évoluant 
présentement en Suisse. Le club entamera sa tournée le 5 mars, à 
Deuil-la-Barre, en banlieue de Paris. Le deuxième match aura lieu à 
Mégèves, le 12 mars. L’équipe doit participer aux Ile Jeux Mondiaux 
d’hiver pour journalistes qui se dérouleront à Font-Romeu, dans les Py­
rénées orientales. Le Club des médias quittera Mirabel dimanche et son 
retour est prévu pour le 27 mars.

■ Vaive: une simpie contusion
TORONTO ( PC ) — Les Maple Leafs de Toronto ont reçu de bonnes 

nouvelles relaUvement à la blessure A la cheville qu’a subie Rick Valve. 
Les radiographies ont en effet révélé que l’ailler droit ne souffre d’au­
cune fracture. II s’agit d’une sévère contusion. Valve sera ainsi en me­
sure d’affronter les Islanders de New York au Maple Leafs Garden, sa­
medi. Le Tchécoslovaque Miroslav Frycer devra cependant patienter 
quelques Jours de plus que son coéquipier avant de revenir au jeu. Hier, 
U éprouvait encore beaucoup de difficultés à lever le bras.
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Face aux géants américains IBM, ATT et ITT

L’Europe a le plus grand mal à constituer
un front uni dans les industries de la communication.
Après avoir abandonné aux Ja­

ponais et aux Américains la 
maîtrise du marché mondial 
des composants électroniques et de 

l’informatique, les Kuropwns vont- 
ils baisser les bras dans un domaine 
qui demeure un de leurs points forts, 
les télécommunications ?

Face à la double offensive des 
géants américains IBM et ATT pour 
imposer leurs normes au niveau 
mondial et s’implanter solidement 
sur le marché européen, les gouver­
nements et les industriels de la CEF2 
ont manifestement la plus grande 
peine à coordonner leurs actions. 
Comme si les professions de foi eu­

ropéennes des uns et des autres n’é­
taient qu’un rideau de fumée der- 
1 ière lequel chacun cherchait à tirer 
seul son épmgle du jeu, en traitant au 
mieux de ses intérêts propres avec 
l’un des deux Américains, voire avec 
cette autre multinationale d’Outre- 
Atlantique qu’est ITT (International 
Telephone and Telegraph).

Dynamisées par la déréglementa­
tion des communications aux États- 
Unis, s’appuyant sur une politique de 
Washington plus « agressive » que ja­
mais vis-à-vis de l’extérieur, IBM et 
ATT ont engagé une double course 
de vitesse. D’une part, chacun des 
deux mastodontes cherche à pren-

Une nouvelle jeunesse 
pour le moteur à hélices

WASHINGTON (AFP) - Le mo­
teur à hélices, que l’on croyait en 
partie supplanté par le réacteur, va 
revenir au premier plan de la cons­
truction aéronautique grâce aux re­
cherches effectuées notamment par 
la NASA et plusieurs grandes firmes 
américaines, estime-t-on dans les mi­
lieux spécialisés.

La raison de cet étonnant phéno­
mène tient principalement à la part 
de plus en plus importante que tient 
le prix du carburant dans le coût 
d’exploitation d’un avion. Au début 
des années 70, avant la première 
crise pétrolière, ce carburant repré­
sentait environ 25% de ces coûts. Au­
jourd’hui la proportion est de Wy„.

La plupart des constructeurs ont 
cherché des solutions à ce problème. 
Des progrès ont ainsi été accomplis 
dans l’allégement des cellules, dans 
la réduction de la consommation des 
réacteurs et dans l’aérodynamique 
des fuselages et des ailes.

Tous les experts sont cependant 
d’accord sur un point: les vraies éco­
nomies commenceront quand on

aura mis au point, d’ici à la fin du siè­
cle, des moteurs à hélices d’une con­
ception révolutionnaire, seuls capa­
bles d'offrir des performances inté­
ressantes tout en réduisant considé­
rablement la consommation de car­
burant.

Témoignant récemment devant 
une sous-commission de la Chambre 
des représentants, le vice-président 
du département d’ingénierie de la so­
ciété McDonnell Douglas, M. Roger 
Schaufele, a déclaré que les études 
sur les hélices du futur étaient « les 
plus intéressantes » qu’il soit pour ré­
duire la facture pétrolière des com­
pagnies aériennes.

La nouvelle génération de mo­
teurs à hélices sera très différente 
des moteurs à piston ou turbo-pro- 
pulseurs qui équipent encore une 
multitude d’appareils dans le monde.

Les pales ne seront plus au nom­
bre de trois ou quatre mais plutôt de 
huit ou dix. En outre, ces pales se­
ront vraisemblablement plus fines 
de moitié et surtout, elles auront une 
forme d’aile elliptique.

dre, face à l’autre, le maximum de 
positions sur le Vieux Continent. 
D’autre part, tous deux ont un objec­
tif commun: éviter la constitution 
d’un front uni des Européens qui les 
obligerait à négocier dans de moins 
bonnes conditions. Bref, IBM comme 
ATT ont intérêt à diviser pour ré­
gner, à occuper très rapidement le 
terrain afin de rendre les choses ir­
réversibles et à vider, par avance, de 
sa substance tout accord entre Eu­
ropéens.

Ce front européen, la France, qui 
assume jusqu’au mois de juin la pré­
sidence de la CEE, cherche aujour­
d’hui à le promouvoir. Tant à l’É­
lysée qu’aux ministères de l’Indus­
trie ou des PTT, on est convaincu de 
l’urgence et de la nécessité de consti­
tuer un « espace européen des com­
munications », avant de négocier 
éventuellement avec les géante amé­
ricains. D’où les discussions avec 
British Telecom pour l’ouverture ré­
ciproque des marchés publics du té­
léphone des deux pays; les actions 
en faveur d’une normalisation euro­
péenne (notamiqent avec la Bundes- 
post allemande pour le radiotélé­
phone cellulaire) ; les appels du pied 
répétés de M. Mexandeau, ministre 
délégué chargé des PTT, vers l’Italie

^ Kolber
res par semaine à l’étude de la lan­
gue française.

M. Kolber semble s’être fait des 
amis au sein du PQ mais il avoue de 
ne pas comprendre la stratégie de la 
prochaine élection sur l’indépen­
dance. Il croit que M. Bourassa va 
reprendre le pouvoir à la prochaine 
élection.

À Ottawa, le succès du prochain 
scrutin tient au moment où le pro­
chain chef du Parti libéral sera élu. 
Fidèle à M. Trudeau, M. Kolber se 
garde bien de dire que le premier mi­
nistre doit quitter. Mais l’airivée de 
M. l'umer — « pas trop près des élec­
tions » — améliorerait les chances 
des libéraux advenant la déçision de 
M. 'Trudeau de ne pas se représenter.

S’il est membre de plusieurs con­
seils d’administration, M. Kolber ne 
fait que surveiller de loin l’expansion 
du groupe dé compagnies contrôlées 
par Cemp. « Notre progression se 
fait à travers nos entreprises ». Ainsi 
l’achat de Du Pont par Seagram’s 
s’est avéré être un coup de maître.

Avec son ami d’enfance, Charles, il 
est membre du Club de baseball de 
Montréal. « Les Expos participeront 
à la prochaine Série mondiale. Vous 
pouvez me citer la-dessus », conclut- 
il sans cependant l’assurance qu’il af­
fiche lorsqu’il parle de ses sujets pré­
férés: les afteires ou la politique. 
Pour M. Léo Kolber, la politique fait 
partie des affaires.

^ Gulf Oil
liards à Atlantic Richfield.

La direction de G ulf est toujours 
aux prises avec un actionnaire im­
portant, M. T. Boone Pickens, prési­
dent de Mesa Petroleum, qui détient 
1,‘1.2 % des actions de Gulf. Lors d’une 
assemblée extraordinaire des action­
naires, le 2 décembre dernier, le con­
seil d’administration a fait approu­
ver par une maigre majorité de 52 % 
sa déçision de déménager le siège so­
cial légal de la compagnie au Dela­
ware. La manoeuvre visait à empê­
cher M. Pickens d’obtenir un scrutin 
proportionnel ce qui lui aurait per­
mis de désigner un ou deux adminis­
trateurs. Du même coup, on a 
changé le nom de la compagnie de 
Gulf Oil Corp. en Gulf Corp.

M. Pickens a néanmoins obtenu 
l’appui des détenteurs de 52 millions 
d’actions (dont 21 millions lui appar­
tiennent). Le p.-d.g. de Mesa Petro­
leum trouve que les dirigeants de 
Gulf manque de dynamisme et que 
la compagnie devrait céder une par­
tie de ses actifs pétroliers à des fi­
ducies. Cette formule est très avan­
tageuse sur le plan fiscal.

Il y a une semaine, il revenait à la 
charge en proposant d’acquérir une 
tranche supplémentaire de 8.2 % au 
prix de $65 US l’action. Le titre a aus­
sitôt bondi de $54 US à $63 US. Évi­
demment, en supposant que tout le
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et l’Espagne. D’où enfin une plus 
grande identité de vues avec les ser­
vices des Communautés européen­
nes, notamment avec M. Davignon, 
le commissaire chargé des affaires 
industrielles.

Force est pourtant de constater 
que les efforts déployés par Paris 
n’ont pas été, jusqu’à présent, cou­
ronnés de succès. La semaine der­
nière, M. Solana, le président de la 
Telefonica, l’administration espa­
gnole, a rencontré les responsables 
français à Paris. L’ambiance des 
réunions n’a guère été chaleureuse. 
En fait, l’Espagne vient, après de 
longues et difficiles négociations, de 
conclure un nouveau bail avec l'TT, 
dont la filiale locale, la S ES A, est un 
des principaux fournisseurs de Tele­
fonica. Madrid a choisi le « système 
12 » d’ITT, et le marché espagnol de 
la commutation publique paraît bel 
et bien fermé à CIT-Alcatel.

En Allemagne fédérale, Siemens 
vient de signer avec IBM-Deuts- 
chland un accord aux termes duquel 
la société allemande commerciali­
sera, sous son nom, les disques pour 
grands ordinateurs (3380) du numéro 
un mondial de l’informatique. Ces 
disques seront intégrés aux ordina­
teurs « compatibles IBM » d’origine

japonaise, que Siemens vend actuel­
lement. Jusqu’alors, la société alle­
mande s’approvisionnait en disques 
compatibles auprès de Fujitsu. Cet 
accord, le premier du genre conclu 
par IBM, pourrait déboucher sur une 
coopération plus vaste en informa­
tique, mais aussi dans les télécom­
munications. Ainsi, IBM souhaite 
participer — pourquoi pas en coopé­
ration avec Siemens ? — aux vastes 
programmes de la Bundespost en 
matière de vidéographie et d’an­
nuaire électronique.

Hormis la création d’un centre de 
recherche en informatique, commun 
entre Siemens, international Com­
puters Limited (ICL) et Bull, les ap­
proches des Français, sont restées 
lettre morte. Comme si, outre-Rhin, 
on ne souhaitait pas ouvrir de réelles 
et vastes discussions, notamment 
avec la CGE, dans les télécommu­
nications, la fusion Thomson-CGE 
ayant semé une nouvelle fois le trou­
ble sur la stratégie française.

L’Italie sera-t-elle le premier pays 
que se partageront IBM et ATT ? 
Ses divisions internes et l’absence de 
toute politique coordonnés au niveau 
gouvernemental peuvent désormais 
le laisser craindre. Fin décembre, 
ATT a pris 25 % du capital du groupe

privé Olivetti, fleuron de l’électro­
nique de la péninsule, en se substi­
tuant aux intérêts français rétrocé­
dés ... quelques semaines aupara­
vant.

De son côté, IBM a pris des con­
tacte avec le groupe public STET, ri­
val d’Olivetti. Filiale de l’IRI, la 
STET est la holding qui gère les mul­
tiples intérêts de l’institut dans Té- 
lectronique: composante électroni­
ques avec SGS-Ates, télécommuni­
cations avec Italtel, qui produit les 
matériels et la SIP, gestionnaire de 
réseaux téléphoniques, automatis­
mes avec Selenia et Elsag. Les né­
gociations avec IBM portent sur cha­
cun de ces domaines.

Le groupe américain pourrait pro­
duire avec Italtel des centraux télé­
phoniques (PABX) et éventuelle­
ment sous-traiter à l’entreprise ita­
lienne la fabrication de son micro-or­
dinateur « PC ». IBM pourrait entrer 
à hauteur de 15 à 30 % dans le capital 
de SGS-Ates. Le numéro un de Tin 
formatique, intéressé par la roboti­
que, discute aussi avec Selenia et El­
sag, qui doivent se regrouper.
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monde dépose ses titres pour l’offre 
de M. Pickens, la valeur des actions 
de Gulf n’était pas de $63 US mais 
tout le monde savait qu’une bataille 
allait éclater. Voilà pourquoi les ti­
tres ont rebondi, hier, à $69 US, soit 
$4 US de plus que l’offre de Mesa Pe­
troleum et de partenaires amis dont 
la famille Belzberg, de Vancouver 
(First City Trust).

Devant un partenaire aussi 
acharné, que pouvait faire le conseil 
d’administration? Si la performance 
de l’entreprise était exceptionnelle, il 
aurait été facile au président du con­
seil de Gulf, M. James E. Lee, de re­
pousser Tintru. Mais voilà les profits 
de Gulf stagnent et même baissent 
depuis cinq ans. En 1980, les béné­
fices étaient de $1.4 milliard US: de­
puis, ils n’ont cessé de baisser pour 
remonter timidement de 9 %, Tan 
dernier, à $978 millions US.

En quatre ans, le dividende n’est 
passé que de 70 cents US à 75 cents 
US.

Les actions de Gulf se promènent 
depuis de nombreuses années à l’in­
térieur d’un couloir de $24 U S à $30 
US. En 1980, la fourchette a monté à 
$40 U S et $48 U S. Le sommet fut at­
teint à $55 US.

Gulf est une compagnie fortement 
concentrée aux États-Unis où pro­
venaient plus de la moitié de ses re­
venus. Or, Tan dernier, les activités 
américaines n’ont rapporté que le 
tiers des bénéfices. Les opérations 
européennes et canadiennes ont 
donné de meilleurs résultats. Mais le 
problème demeure: la compagnie 
n’arrive plus à faire jaillir de profits 
supérieurs. On a précédé à un net­
toyage des actifs pour ne conserver 
que les installations les plus renta­
bles. Dans ce cadre. Gulf s’est retiré 
du consortium Pétromont au Qué­
bec. Mais les affaires stagnent tou­
jours.

Les dirigeants de Gulf Corp. crai­
gnant une nouvelle bataille avec M. 
Pickens, lors de l’assemblée an­
nuelle, en mai prochain. Aussi, ils ont 
cherché « un preux chevalier » qui 
viendrait à leur secours pour se dé- 
barasser de cet importun. Mais le 
prince pourrait alors repartir avec la 
belle et, en annonçant l’acquisition 
possible par ARCO, le New York Ti­
mes mentionnait que d’autres can­
didats éventuels à l’acquisition pour­
rait être Allied Corp., General Elec­
tric Co, Mobil Corp. et Standard Oil 
of California.

La stratégie des cadres et des ad­
ministrateurs seraient alors de re­
connaître que c’en est fait de l’auto­
nomie de leur compagnie. Il faut 
alors chercher un acquéreur sym­
pathique qui maintiendra les cadres 
en place ou leur permettra d’ouvrir 
un « parachute doré », une fois l’ac­
quisition complété. Cette dernière 
protection vise à donner de riches 
conditions de départ aux cadres su­
périeurs au lendemain d’un chan­
gement de contrôle dans la compa­
gnie.

XEROX
Trois .
magasins Xerox 
pour prendre le 
virage technologique
Le magasin Xerox spécialisé en 
consultation et service informatiques.
Un tout nouveau concept 
<ie magasin!
Bien sûr, vous trouvez au magasin 
Xerox toute une panoplie d’ordinateurs, 
machines à traitement de texte, 
imprimantes, machines à écrire 
électroniques et une grande diversité de 
logiciels pouvant alléger votre gestion. 
Mais le magasin Xerox c’est surtout une 
équipe de conseillers qui savent analyser 
vos besoins réels en informatique afin 
d’assurer le meilleur rendement à 
votre entrepris^^
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Le magasin Xerox vous offre 
également un 
service après 

vente mené

par des techniciens hautement qualifiés. 
Xerox propose même des possibilités de 
financement.
Déjà largement reconnue dans le 
domaine des équipements de bureau, 
Xerox investit son expérience et sa 
compétence dans l’univers de

l’informatique. Abordez 
le virage technologique 

par une visite au 
nouveau magasin 
Xerox. Nous saurons 
nous entendre.
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